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L212 \SSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DE 30 AVRH 1948 
— : = sis oo anne emotion CE 
12, fiuvert Ruffe, rapporteur. Mesdames qu'à là condition que la quantité de den- | denrces bien supérieures à cchHes à 3 
ï nroposition de l otre | rées livrées corresponde à la « valeur es- | jusqu'en décembre 1947. 
sali W \ k Rochet, qui fait j’ob- | pèces », tele qu’elle résulte de l’applica- Je déclare que, dans l’ensemjil” à 
1 t lie et que j'ai | tion de i’ordonnance du 3 mai 1945 revient, em fait, aw rétablissement totat do 
d raom ja qua Tele fut ja Jégislation en vigueur jus- | la liberté en matière de prix des bzux à 
1 n n de l’agri- | qu'an 31 décembre 1947. Appliquée depuis | ferme. 
( \ des prix | plusieurs années, ele lait dans Fensem- C’est le cas de ces départements 4e 
i ) t, pour la | ble admise par les uns et par’ les antres |’ Plsère, de l'Oise, de l'Orne et de Ja Sürthe, 
ü lées'ation qui a | et ne comporta aucune diffieullé sérieuse | que je viens de citer, où est Jaissée aux 
’ qu'au lécembre 1947, | d'application parties toute liberté pour fixer les quan 
| ! mile st, | La doetrine qui se dégage de cette légis- | tités de denrées. 
es 21 voix ntre une ct une | lation est Ja stabilisation des prix des C’est le cas aussi pour les Basses-Alpes, 
: tte prorogation pour | baux dans les limites des quantités de | par exemple, où n'existe aucune liste ter, 
te ) la { | denrces exighnies pour les Jlocalions en | ritoriale. Le calcul du fermage y varie da 
(| plu »mp'ète pa! urs au 1% septembre 1939. 4 à 80 à l’hectare, en ce “qui conterna 
à ‘ | A dater du 1 janvier de cette année, le | l'essence de lavande. 
I | is, que je rap- | prix des fermages doit être déterminé con« Dans l’indre, on déclare que la valeur 
j | r lans € craudes lignes, | formément à Farlicie 2% de la loi du |locative peurra descendre au-dessous du 
Î \ qi nimission vous { 13 avril 1926, Cet article, dans Ja partie qui [ minimum et dépasser le maximum, 
d in Droros pour une année. nous intéresse, est ainsi concu: C'est dire que, pour la détermination des 
D'apri égis ation, les prix des « Pour les haux à ferme, la commission | quantités de derrées, ou bien il n’y à pas 
baux sont fi \ envisageant les trois onsultative dresse Ja liste des denrées de | de limite, ow bien les limites sont si lar- 
scnticiles de payemeut sui la production locale ou régionaie — quatre | gement fixées qu’elles deviennent £oïmin4 
au maximum — qui serviront de base au | inexistantes, 
Premiere éventualité de parement: si le | cakeul du prix du bail; elle fixe également Une note de la direction des affaires ei 
bail nporte un } le fermage stipulé | la quantité de ces denrées représentant Ja | viles du ministère de la justice déclare que 
e«l ire, le fermiet peut être tenu | valeur locative normaïe des biens loués. | Ié régime découlant de l'artiéle 22 de la Jo È 
d r des quantit inérieures à celles | Le prix du bail, ainsi évalué à une quan- | du 15 avril 1946 est plus équitable que le # 
ju ent exisib en vertu des con- | tité déterminée de denrées, est payé, au | précédent, dont nous demandons la p'ürg- ; 
ven! vigueur au {+ septembre 1939. | gré du preneur, soit en nature, soit en es- | galion. Ed 
D) ventualité de payement: s'ii | pèces ei, dans ce dernier eas, au cours Votre commission, dans s& majorité, à 
s'agit de verser à chaque échéance, am | Ingyen ces douze mois précédant l'échéance. | constaté qu’il n’en était pas taujours ainsi, 1% 
b r. une somine représentaat It con- | La fixation de ce cours moyen est faite Voici, par exemple, deux départements, 
e-valeur en argent d'une quantité d par arrèfé préfectoral, après avis de la | l'Indre et le Cher, sur lesquels s'étend 
produits fixée l trat, le fermier « nmission consuifative., » | . june région naturelle comportant une qua» 
lib blement quittant, d’après \iasi, le prix des fermages est déterminé | lité de terres et un rendement identiques. \4 
l ju 91 | produits durant la ‘après la va'eur de la quantité de denrées | C’est la région du Boischaut. Or, chacuna É. 
période » dep "tel pré ce le base représentant Ja valeur locative | des commissions consultatives de ces dé- 
dent nris le « iois, le prix rimaie des biens loués ‘et ce sont les | partements détermine la valeur locative 
( quant éga'es à celles exigées au ni ions msutalives qui doivent ! d'une manière tont à fait différente; dans 
der 4 1929 | dress \ liste et fixer Ja quantité des den- | le Cher, de 50 à 250 kg de blé à lheetare; 
Ï ventualité de pave rces représentant cette valeur locative nor- | dans l'indre, de 70 à 150 kg. 
l igit d’ pl le bail libellé | male On note donc une différence très sen- 
en arcont fermare est fix \ transfoz- Ici se piace, je crois, l'observation Ja | sible pour des terres de rendement et da 
imant fi ent en quantité de denrées Le À pius importante qui ait prévasu dans notre | qualilé égaux. 
| ig { plemb l1SCUSSI0n $s Commissions consuilalives, Plus avant dans cet ordre d'idées, nous 
19 pour fixer t& quantité de denrées, ne | constatons que, pour les riches terres-4'al 
Il fi er Ja | disposent d'aucune référence, luvion de l'Allier, la valeur locative: d'uno 
0°: , ront de b nour | A la fin de 1946, déjà, toutes les commis- | exploilation de premitre catégorie est fixéo 
10 lure des | sion u:lalives départementales n'ayant | à 150 kg de blé et à 35 kg de viande do 
f gent, } pag ti | pas élé en sure de déterminer celte | bœuf à l'hectare, d’où il résulte qu'une 
se réf « 1) IX: À défaut | va ati — nous verrons par Ja | ferme du Boischaut est louée bean-0p 
elles rein nt + l'autr es p sul qu ’est pré smert l'absence de | plus cher que les meil'eures exploitat: 
cip I ictions qu i eront | référénce qui ire pour beaucoup en li- | des plus riches terres de la Eimagme. 
d'i ri 1ccord. gene de compte dans l'explication de nos Par conséquent, nous sommes auto cs 
Voilà les n r | Ja | diffieuités ous dûmes proroger pour un | à dire que c’est à tort que la direction des 
] il "U lemandons de kan le régime qui vient de prendre fin au | affaires civiles du ministère de là justice 
p'oroger, 31 décembre 1947. écrit que « le régime qui découle de l'ar- 
\f: lufs 1! tenant mpte H s'est avi de & ir si, un an après, les | tiele 22, dans sa rédaction actuelle, ect 
» la sous - product d ifficultés "Missions nsuitatives avaiont pro- | plus équitable que le précédent », Fe 
lont souffrait et dont. mihoeureu ent, | 1 dans leurs t IX S'il fallait une preuve supplémenture, F 
uffre encore notre production agricole, Votre commission de l'agriculture s’est | nous la trouverions dans le fait que, ans 
X lois t venu uplit tte lé- | penchée sur Le travail réalisé par les com- | l'ensemble des départements qui forxent e 
gishation missions consuitatives départementales et [le bassin parisien et constituent la plus k 
La première, la loi du 27 février 1946, ici les conelusions auxquelles elle a | grosse rigion de fermage de Franee. les 4 
compo lieux dispositions essentielles, | 2bouti commissions consultatives ont décric dg9 
D'abort, une réduction de 15 p. 190 sur Un bon ticrs des commissions consulta- | se référer aux quantités de denrées eerres- 
la part re; ilix ] produits autres | tives déparlementa’es — 31 sur 90 — ou _pondant aux fermages au {7 seplembro 
que le blé et Jes céréales secondaires qui | bien n’ont effectué aucun travail, ou bien, ©1999. La commission du départemer:! da È 
entrent dans le calcul du prix des fer- | ayant commencé, n'ont pas terminé. D'’au- | l'Aisne pousse même très loin ses travaux 4 
nages; ensuite, des réductions spécia’es, | tres — c’est le cas pour lIsère, l'Oise, } et, avet bexueoup de précision, étab!\' per ; 
eur demande des preneurs qui justifient | l'Orme, Ja Sarthe — laissent aux parties | rapport à 1959 ei par commme, eci'a 
qu’'is n'ont pu aseureæ norma'ement | toute liberté pour fixer les quantités de | quantité de denrées. 
l'exploitation des hiens lonés, par suite de | denrées, I en est une, la commission con- Ce qui signifie que les commissians «en 
circonstan résuitant de l'état de guerre | sultative départementale de la Somme, qui | sultatives de la plus grosse région de fer- 
survenues postérieurement au contrat, se déc'are incompétente, indiquant qu'il | mage, constituée par ce bassin pari-10n, 
La seconde Ini, celle du 2? décembre | lui est impossib'e de déterminer les quan- | abondent dans notre sens et estiment que 
1946, laisse an preneur et au baïleur la | tités de denrées. le régime qui prit fin en décembre derrmer 
facuilé de rajuster un prix de bail dont Je n'entre pas plus avant dans les df- | peut ètre facilement prorogé d'une snnée, 
ii Sé t étabii qu'il eet inférieur ou su- | tails pour ne pas abuser des instants de | ce qui permettrait à la ecommissiot da 
péricur À la valeur locative au {+ sep- ! l’Assemblée, l’agriculture de terminer ses travaiix «0 
tembre 1999. En conclusion. un bon tiers des commis- | lEVISIon de Ja loi du 13 avril 1946. 
IL est tenu npte, en vertu de cette | sions n'ont encore rien décidé ek celles En résumé, en ce qui concerne 1°4 
] les dmaéiiorations apportées au fonds | qui ont formulé des avis aboutissent, en | travaux des commissions  eonsui#.Livcs ) 
ostérieurement au 1% septembre 1999. 11 | fait, au rétablissement de la liberté en | départementales, je puis dire que fous , 
est aussi précisé que le payement des fer- | matière de prix des baux à ferme, le ré- | nous trouvons à Dr près dans ja éme ‘ 
mag:s NI! e exécuté en nature | sultat étant l'exigence de quantités de | situation qu’en décembre 1946, 1o1-qua 
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nous décidimes la prorogation pour une 

année. 

Je dis « à peu près », car, certes, 
quelque chose a été fait, mais qui a abouti 
pratiquement à un régime de liberté to- 
tale en matière de prix des baux à ferme, 
ce qui — j'insiste beaucoup sur ce point 
—_ étant donné l'infériorité manifeste de 
l'offre par rapport à la demande, devrait 
avoir pour conséquence incontestable une 
augmentation générale et très sensible des 
prix des baux à ferme. 

M. Bernard Paumier. 
hausse ! 

M, le rapporteur. Ce n'est ni le procès 
des commissions consultatives départe- 
mentales, ni, moins encore, celui de la loi 
du 13 avril 1946 que j'entends faire. 

I reste que la commission de l’agricul- 

ture a fait des constatations dont elle a 
tiré des conclusions. Elle n'a pas hésité à 
réserver la moitié de la durée de ses tra- 
aux de chaque semaine à l'examen de ce 
problème en vue d'une revision, non seu- 
lement de l'article 22, mais d’autres en- 
core, nombreux de la loi de 1946. 
. S'agissant de l’article 22, qui fait l'objet 
de la présente discussion, il est indéniable 
que c’est l'absence de référence en vue 
de la fixation de la quantité des denrées 
représentant la valeur locative normale des 
biens loués qui explique, à la fois, l’ab- 
sence d'activité de certaines commissions 
cousultatives, leur indécision quant à la 
détermination de la valeur locative des 
biens loués et le fait que la plupart d’entre 
cles se dessaisissent, laissant aux parties 
en pe le soin de régler ce point 
capital. 

ll convient d'ajouter que les dispositions 
de l'article 22 qui ont trait au prix des 
baux à ferme ne sont pas d'ordre public 
et n'ont qu’une valeur indicative. | 

L'éventualité d'un retour à la liberté 
totale en matière de prix des baux à ferme 
a ému votre commission, qui n'a fait ainsi 
qu'éprouver l'inquiétude qui se mani- 
feste parmi les locataires. Les représen- 
{ants, dans cette Assemblée, des départe- 
ments ruraux, ne me démentiront pas. 

Il ne convient pas de limiter ce pro- 
bième à des considérations strictement 
png og C'est ce qu'a compris, 
d'ailleurs, la fédération nationale des syn- 
dicats d'exploitants agricoles de la C. G. A. 
qui, se plaçant au-dessus de certains inté- 
rêts particuliers, a voulu examiner la 
question dans toute son ampleur. 

A cet effet, cette fédération a donné sans 
réserve son accord à la prorogation, pour 
une année, du régime qui fut en vigueur 
jusqu'au 31 décembre 1947, prorogation 
demandée par l'association nationale des 
preneurs de baux ruraux. 

Ainsi donc, votre commission vous 
demande de proroger pour une année, 
c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1948, la 
législation qui a été en vigueur jusqu'au 
31 décembre 1947, ce qui équivaut, je le 
répète, à stabiliser les prix des baux dans 
les limites des quantités de denrées exigi- 
bles pour les baux en cours au 1% sep- 
tembre 1999. 

La majorité de votre commission a 
pensé que c'était là une mesure sage et 
raisonnable, d'abord parce que les baux 
en cours au 1% septembre 1939 constituent 
ia base la plus sérieuse ce stabilisation 
ainsi que la meilleure référence pour ln 
fixation des quantités déterminant la va 
leur locative. 

Pourquoi cela ? 

Parce que le prix des baux conclus en 
denrées, en 1929, correspondait à une 
époque normale de production à laquelle 
nous sommes malheureusement loin 


Une nouvelle 


des fermages établi au 1% septembre 
1939 résultait d’une longue période rela- 
tivement stable pendant laquelle la loi de 
l'offre et de la demande eut tout le loisir 
de se manifester. Parce que, enfin, le prix 
des bau: en 1939 correspondait aux taux 
normaux de location, à une époque où les 
cultivateurs tiraient de leur exploitation 
le maximum de rendement, car ils pou- 
vaient se procurer la totalité du matériel, 
des engrais, des aliments de bétail des 
semences, de l'outillage, ete., dont ils 
avaient besoin et cela à des piiX nor- 
Maux. 

Il y à là, par conséquent, 
référence les plus 
puissions disposer. 

Aujourd’hui, nous sommes Imalheureu- 
sement loin de rencontrer ces mêmes con- 
ditions. Notre agriculture n'a pas retrouvé 
son niveau de production d’avant-guerre. 
On constate éga:ement une baisse incon- 
testable de la productivité, due à l'appau- 
vrissement des terres. L'outillage et les 
engrais étaient et restent encore insufli- 
sants. A cela sont venues s'ajouter, l'an 
dernier, les gelées et la sécheresse qui ont 
affect; dans les proportions que vous sa- 
L vez la dernière récolte. 

Ce sont, d’ail'eurs, ces que'ques consi- 
dérations comparatives qui ont motivé les 
lois du 27 février et du 22 décembre 196. 

Li faut alors se demander si la situation 
de notre économie paysanne en 1948 est 
telle qu'on puisse rompre maintenant 
avec cette ligne de conduite, de sagesse 
et de pondératioh, serrant de très près 
une réalité dont il faut bien dire qu'elie 
ne permet pas de conclure à une amé- 
lioration sensible de notre production 
agricole. 

+ Votre commission qua 
as pensé. En effet, du fait de la nelte 
infériorité des rendements moyens par 
rapport à ce qu'ils étaient en 1959, mêrme 
s'il y à dans certains domaines quéiques 
légères améliorations, le fermier doit sup- 
porter des charges très lourdes et parfois 
nouvelles. Je n'évoque que quelques-unes 
d'entre elles: le prélèvement exception- 
nel, la majoration de l'inpôt sur les bé- 
néfices agrico'es, l'imposition addit 

nelle à l'impôt foncier, sans oublier, 
vous Île savez le niveau, 


L 


1 . A Tan 
la base et la 
sérieuses dont nous 


si unanime ne l’a 


bien, 1e 
jamais été aussi élevé, des prix des en 
grais, des machines, de l'outillage, etc. 

I cest compréhensible que, dans cette 
situation, règne chez les preneurs de baux 
ruraux une vive inquiétude quant à l'ap- 
plication de l'actuel article 22, dans les 
conditions qui ont fait l’objet de notre 
rapport. Ils sentent, et ils ont raison, que 
cette application se traduirait par une 
augmentation générale et très sensible 
des prix des baux en exigeant des pre- 
neurs des quantités de denrées bien su- 
périeures à celles qui l'étaient jusqu’à 
présent. 

Votre commission, dans sa majorité, 
a pensé que ce serait une injustice qui 
irait, en outre, à l’encontre du mt re- 
cherché, qui est d'encourager l'effort des 
producteurs en vue d'accroitre nolre pro- 
duction agricole. 

Le but 4 atteindre doit être également 
une baisse générale des prix et il est cer- 
tain qu'il serait inévitablement manqué 
si nous augmentions d'une manière gé- 
mérale et sensible les prix des baux à 
ferme. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les 
raisons essentielles qui ont ameri votre 
commission à vous demander de voter 


pour une année la prorogation du régime 


_ ne 
teur — indiquer que aotre collègue M. Vas 
iav, tout en faisant siennes les considé- 
rations essentielles du rapport proposé 


à votre commission que l'articie 22 soif 
appiiqué en laissant, en ménageant, toutes 
fois, aux preneurs un délai d'une année, 
Au terme de ce déiai, si les preneurs 
constataient qu'ils ont { pli l D'IX Stle 
périeur à la vaicur locative norma Fu 


bien loué, ils auraient Ja facuité de 
le tribunal paritaire qui fixerait le juste 
prix. 
Votre commissi 

a repoussé celle proposition pour Îes raie 
Sons suivantes: pour la fixation du juste 
prix, le tribunal paritaire rencontre les 
mêmes difficuités que la commission r sn 
sultative, difficuités que j'ai signalées 
y a un instant. Ensuite, là disposition prés 
vue par M. Valay conduisai 
à des contestations qui auraient sabmergé 


)n, par 18 voix « re 13 





les tribunaux paritaires et auraient eu poug 
résullat d'aflecter sérieusement les rape 
ports entre bailleurs et preneurs 

C'est pourquoi, d'ailleurs, en f da 
compile, votre commission, dans nn vote 
quasi unanime, par 21 voix contre 1 et una 


abstention, s'est rangée au princine de la 


prorogation. Une modification, toutefois, 
PTOpOsEe par notre colle a M Lam [1}tte 
Cando, à été retenue: la prorogation es 
limitée à une année, 

Je conc:uüs: soucieux d'encourager l'efs 


fort de production dans nos campagnes en 
facilitant le travail de cette partie si irn- 
portante, si intéressante et si laboricuse 
de notre paysannerie que constituent les 
preneurs de baux à ferme, nous nous de- 
vons de leur éviter des charges nouvelles 
qui seraient, d’ailleurs, pour eux, très dif- 


L U «1 


licilement supportabies. 

C'est pourquoi je vous demande, au nom 
äe la majoïité de votre comrmni n, d'ac- 
vaninr |! ron itinr 
cepier la proposilion de loi, do üe.e 
un'que cet ail redig 

! + n ’ t ) 1 
« Jusqu'à la date Qu 21 bre 1958, 


le prix des baux à ferme reste fixé confor- 
mément aux dispositions de l't 


du 3 mai 1945, modifiée par la loi n° 46-%%6 
du 27 février 1948 et par la loi n° 46-2913 
“er” , ' d 

au 22 décembre 1946. lpplaudissi ments 


à l'extrême gauch 

M. le président. La narole e3t à M. Ga- 
brie! Citerne, pour faire connaître l'avis de 
la commission de !a just ( | lécisla- 
tion. 

M. Gabriel Citerne, ren) 
de la commission de la justice 
lation. Votre commission de Ja justice et 
de législation, appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi de notre collèune 
Waldeck Rochet et sur le rapport ‘de 
M. Ruffe, m'a chargé, en l'absence de notre 
collègue Llante, retenu dans son départe- 
ment, de vous fournir quelques brèves in- 
formations sur la discussion qui s’est ins- 
taurée au sein de cette comm s<sion et sur 
la décision qu'elle a prise 


orleur pour avis 


li de Le (JISe 





relatif aux prix des baux à ferme, apnl 
qué jusqu'au 31 décembre dernier. 


nl " 


u H H 1" r°,r rr Lo 
Je dois ici — c'est mon rôle de rappor- 





d'ètre revenus. Parce que, aussi, le taux 


C'est par 12 voix contre 11 et 1 absten- 
tion que l'avis favorable a été refusé par 
la commission de !a juet et ÉTris- 
lation. 

, Comme vous le voyez, celte commission 
s est trouvée divisée en deux parties pres- 
que égales, on pourrait même dire égales, 
puisqu'il y a eu une abstention, 

Les collègues hostiles au pro nt sur. 
tout dével )ppé des arguments d ire jui- 
ridique. Is craignent que le nouveau texte 
ne crée des complications pour Papplica- 
tion de Ja loi sur le ferrma t le 
tax ire, 

Au contrai l (g | = 
mission f ble I t est a 
Ja proposition G 10 { | t { » 
O1 erauit - cl Lr L nu 
preneur; DAUX F1 à 








2414 
liti rue, par {2 voix 
‘1 à 0 } ! lo : 2t2 
Let u | Ion, Je 10 TC] , 14 
"1 | j { nm aVis 
n 
1e 
' 1 
1 À 
l l di 
{ 
M, le pr lent ( 
Ï 1 Î 
1 LA! 1 
M j Con w6:0 ou uu 
ñ 
( 
is 
’ 
} 1 
i r 
t 1 { { Den 
3 
l4} — ( l ro 
n elle qu’ t ] \ 
À naliot) 
j' 1 nl 1 t he: 
.1 { 1 
] l { It uit . } Lt 
H li verbal qu il ue Vi L'air 
et 1 ( t'! Cort t ICIPUX 
t au pport de M. Ruf 1 NON 
I on l'agricult 
| t'I I L nt h! 
tte quel }, et vou lez )1l 
difficulié € inde 
oi agit-il ? S'axzit-H « tabliisel 
fe 15 d' plus, le baux i [erm Ui 


» base ancienne et, je vais m'en expli 
r, factice ? Ou bien s'agit-il d'ordonne: 
jourrais même dire plus exactement 
d'ordonrancer — leur revision, conforme- 
nent à la situation économique actuelle 
pourquoi ne pas le dire tout de suite, 
aformément au statut du fermage et du 
que nous voté, si je ne 
trompe, à l’unanimité ? 
En tout cas, il s’agit hien ici du mode 






TT 
{ 

{ 
inétaya 4 avons 
ne 
cisément, de savoir si, nonobstant la règie 
inscrite à l’article 22 du statut du fermage, 
l'ancien mode de calcul prévu dans la 
loi de 1943 et lordonnance de 1945, sur 


la base des prix de 1929, fixé expressé- 
ment pour la durée des hostilités et 
déjà prorogé en 1946, puis en 1945, 
sera une fois de plus prorogé pour une 
troisième année, en 1948, en attendant 


certainement de l'être pour une quatrième 
en 1949. - 

J'attire en effet, mesdames, messieurs, 
votre attention sur ce point qui me parait 
grave. Nous touchons au mois de mat 194 
et vous voudrez éviter de commettre, à 
la fin de l’année, la faute commise en dé- 
cembre dernier. Or, ervyvez-\uus \raiment 
qu’au mois de novembre prochain vous 
aurez d'autres raisons que celles d’au- 
jourd’hui ? Je vous mets très courtoise- 
ment au défi de n'avoir pas, en décermm- 
bre prochain, à nous demander, pour les 
mêmes raisons qu'aujourd'hui, une nou- 
velle prorogation. 

Dès lors, la question est bien posée: 
ij! s’agit de savoir si, en présence du statut 


du fermage et du mélayage qui avait 
établi pour fFlavenir une règle perma- 
nente, vous allez continuer indéfiniment 


à procéder par voie de prorogations, en 
vous référant à une situation antérieure 
et à d’autres lois que celle du statut du 
fermage et du métayage. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
ruettre de vous interrompre, monsieur 
Defos du Rau ? 

M. Joseph Defos du Rau. Volontiers. 

M. le rapoorteur. Votre raisonnement 
serait exact si la commission de l’agricul- 
ture ne procédait pas en ce moment à un 
travail de revision qui sera certainement 


de calcul des fermages. I s’agit, plus pré- | 


| 
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terminé à la fin de l’année, ce qui écar- 


ra le risque d'une prorogation nouvelle. 


M. Joseph Defos du Rau. Je m'attendais, 
monsieur Hufle, à cette objection. Vous 
ne permetirez de qu'elle ne me 
onvaince ! ut, C’est une assurance 


l 


} 
tre 
116 


qui, j'en suis sûr, est absolument sincère 
\eZ VO Mais personne ici ne voudra 
néttre comme un fait accompli Ja pro- 
In que le statut du fermage et du mé- 
t ( a 1 ( nl 
J'a)j q l est Z £ lier d'en- 
tendre dire par avance qu'il le sera no: 
it , ! ticle 22, 
I te q \ S re 
\ ni mpu ment où 
| bserr qu'il 1 faudrait 
peut-être pas qu'en matière de fermage 
nou Hilinuions à faire ce qui a été fait 
pendant vingtceinq ans en matière de 
loyer ipplaudis nts au centre et à 
droit } | 
Not VvOns ( jue le système des Pro- 
ogalions des loyers a coûté à la France. 
J’éta's jeune député à l’origine et, depuis, 
i suivi avec intérêt cette question. Eh! 
en, j2 su rrivé à cette convietion que 
t ie légis'ateur qui, par ses lois et ses 
prorogit Iccessives, a créé en grande 
partie la crise des loyers. (Très bien! très 
bien! au centre et à droite.) 
Est-ce que nous allons créer, à notre 


tour, bar des lois provisoires, par des pro- 


ME 


rogations successives el, quoi que vous 
puissirz en dire, indéfinies, une véritable 
crise des fermages, ou bien allons-nous 
enfin nous décider à faire le nécessaire 


pour régler d'une facon sérieuse et per- 
imanente, dans un cadre déterminé, cette 
question des prix des baux à ferme ? (Très 
bien! très bien!) 

N'oubliez pas — j'y reviendrai sans 
doute tout à l'heure, car la question me 
paraît grave — qu'étant au mois de mai, 
on peut se demander sérieusement ecom- 
meut 3n pourrait aujourd'hui proroger des 
lnis qui ont déjà épuisé leurs effets au 
3t décembre dern'er et qui, par consé- 
quent, depuis cette date, sont caduques. 

Il n’est pas de mode de ressusciter des 
lois mortes, Mais nous y reviendrons 
tout à heure. 

Les explications qui viennent de nous 
être données ne paraissent pas surtout te- 
nir compte d’un fait qui a pourtant son 
importance. C’est sur la référence de 1939, 
que la loi de 1943 et celle de 1945 ont été 
appliquées puisqu'elles ont été suivies de 
ois prorogatoires. C’est tout de même un 
fait dont il faudrait tenir compte. Or, à en- 
tendre les rapporteurs eux-mêmes, il ne 
semb'e pas que ies conséquences de 4. + 
plication des lois de 1943 et de 1955 sur la 
base de 19239 aient été plus heureuses que 
les résultats, dans beaucoup de régions, de 
l'application des règles du statut du fer- 
mage et du métayage dans son article 22. 

Quoi qu'il en soit, votre commission de 

la justice— M. le rapporteur comprendra 
pourquoi j’insiste — est, en principe, con- 
tre les prorogations: elle l'a montré du 
moins l’autre jour. Elle n’est pas opposée 
aux amendements. Je ne suis pas à celte 
tribune pour discuter des amendements 
ui pourront être apportés à telle ou telle 
es lois existantes, mais nous estimons 
que le propre d’une prorogation est d’être 
édictée pour une période exceptionnelle. 
Par conséquent, il y a un intérêt public 
primordial à sortir le plus rapidement pos- 
sible de ce régime de la prorogation qui 
doit toujours et par principe n'être qu’un 
régime provisoire. 

Un Parlement sérieux ne Jégifère pas 
par prorogations… 








, M. Bernard Paumier, Ïl y a des précé. 
dents. C'est ce que l’on fait depuis L 
temps! 


Le Joseph Defos du Pau. Ce n'est pas 
une raison, et Vous serez certainement de 
mon avis lorsque je dirai que le pays 
aspire à la sécurité du droit commun. 
On comprend que, pour la durée des 
hostilités, 1 fallait — c'est mon sentinent 
intime — que !1 
celle de 1943 sur 


ng= 


| là, forcément, une légissation d'autorité 
1° con . 1 r 2 à s + 

| d'essen e provisoire et, par conséquent 

| avbilarire, mais, il faut Ice dire, aussi un 
{ i ligta ir We } A Kye 

| peu Simplisie parce que trop générale, 
appliquant au pay. tout entier Ja mème 
règle de fer et au demeurant économi- 


quement faus 


_En effet, si, en apparence, il est tout 
simple de se référer aux prix — soit en 
quantité, soit en espèces — prévus en 
1939, il faut cependant avouer qu’en dé- 
cider ainsi, c'était considérer bien à tort 
qu'il y avait en quelque sorte en France 
une Situation unique des fermages et un 
prix quasiment unique dès baux, «lors 
que nous savons que, déjà bien avant 
1939, la situation était tout à fait diffé. 
rente, Il n’y avait aucune espèce d'uni- 
lormité, mème relative, entre tel ou tel 
bail à ferme, non seulement de région à 
région, mais pour la même région, dans 
telle ou telle commune. On tenait compte 
des terres, des facilités ou des difficultés 
d'accès, du rendement Et il n’y avait 
certes pas que des baux en nature. Dans 
bien des régions, ils étaient pratiqués, 
Mais, en d’autirs régions, le prix du fer- 
mage n'était pas une redevance en na- 
ture, correspondant au travail effectué par 
le cultivateur ; c'était tout simplement une 
sorte de location ressemblant davantage 
aux locations des villes. L 
Souvent, même, ces locations étaient 
presque consenties à vil prix en raison 
parfois de l’absentéisme du propriétaire, 
parfaitement négligent et se préoccupant 
fort peu de faire rendre à une terre join- 
laine qu’il ignorait une somme plus im- 
Jortante; ou encore ces locations étaient 
e prix mininr varce que, dans certaines 
régions que je connais bien, le fermage 
n’était pratiqué que pour les petites exploi- 
tations ou pour les mauvaises terres. 
Enfin, il y a notamment une difficulté 
extrême à se servir de la référence du 
re de 1939 pour cette opération de simi- 
arité recommandée le cas échéant dans 
les textes de 1943 et de 1945, lorsqu'il 
s’agit des régions à métayage; la conver- 
sion du mélayage en fermage aboutit 
alors à cette grave conséquence: si l’on 
veut établir des prix de fermage par eom- 
araison, ce sont, dans de telles régions, 
es points de comparaison qui manquent 
singulièrement, puisqu'il n'y avait guère 
de fermages. D'où une impossibilité insur- 
montable d'appliquer la référence 1959. 
Surtout, on avait oublié, dans cette pré- 
cédente législation — ct par nécessité — 
qu’en 1939 il y avait des baux d’un an; 
il y en avait même beaucoup. Que l'on 
fixät d’après le prix d'un baïl d'un an 
le prix des baux à ferme pour toute la 
durée des hostilités, nous savons tous qu’à 
cela il y avait des raisons impérieuses 
nées de la guerre. Mais ces raisons ont 
disparu. 
D'autre part, il n’y avait pas que des 
baux d’un an en 1939, il y en avait de 
trois ans, de neuf ans et de dix-huit ans. 
Dont le prix ancien était par Je fait plus 
faible. S 
Et, en 1948, vous fixeriez définiti- 
vement le prix des baux à ferme d’après 
des prix qui avaient été ‘iablis antérieu- 
rement à 1939, sans tenir compte de l'an- 
cienneté et de la durée des baux, sans 
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tenir compte du fait que le statut du fer- 
mage a tout de même édicté — c’est un 
oint très important — que désormais les 
aux seraient de neuf ans, ce qui implique 
une revision nécessaire de ces baux et 
non leur stabilisation à un prix ancien 
ne correspondant pas à la réalité présente ? 

Je n'ai pas besoin d’'insister davantage : 
cette référence au prix de 1939 — je ne 
veux rien dire d’absolu, tout cela est 
parfaitement et très sincèrement discu- 
table — n'en es! pas moins inadaptée aux 
circonstances. 

Et il est tout de même des notions qui 
me paraissent avoir été oubliées. IL s'agis- 
sait d’une législation provisoire établic 
sous le coup des nécessités. Mais aujour- 
d'hui nous ne sommes plus sous Je coup 
de ces nécessités, nous devons considérer 
cette diversité des siluations partout wa- 
rites et nous sommes obligés d'en tenir 
compte. 

En réalité, cette référence à 1929 était 
tellement simpliste et, en fait, arbitraire, 
qu'il y a eu, vous le savez, encore plus 
de difficultés, mon cher rapporteur, pour 
appliquer ces lois qu'il n’y en aura pour 
observer l’article 22 du statut du fermage; 
elle na pas supprimé les conflits ni les 
procès, elle les a même provoqués. 

La chancellerie a bien voulu faire tenir 
à la commission de la justice son opinion 
sur la question. Elle était défavorable à la 
prorogation envisagée. 

Je lirai simplement quelques passages 
de la note où M. le garûe des sceaux nous 
signale les contestations soulevées par la 
célirence an prix des fermages de 1939: 

« La référence nécessaire au prix du 
fermage en 1939 constitue notamment une 
source continuelle de controverses, C'est 
ainsi que dans le cas où ua fonds n'était 
pas aflermé en 1229, il faut rechercher les 
quantités de denrées constituant à cette 

ate, dans la région, le fermage de bicns 
similaires. 

« En outre — continue la note — l'une 
des #arties est recevable à établir que ie 
prix du bail au 1* septembre 1939 ne 
correspondait pas, à celle date, à la va- 
leur locative réclle du bien loué, 

En troisième lieu — je lis toujours la 
note — « les parties doivent enfin tenir 
coïnpte des améliorations apportées au 
fonds depuis le 1° septembre 1939. » 

Sans parler d'autres objeclions, il y 
avait déjà sur ces points matière à con- 
torerse et à discussion, et les parties ne 
se sont pas fait faute à leur sujet de s'op- 
porer, 

La note du ministère de la justice ajoute 
eniin avec beaucoup de sens: 

« La nécessité de ces dispositions, dans 
un régime qui se réfère aux prix des fer- 
mages en 1939 est indéniable, mais elle 
suscite de nombieux procès et Imuillie 
d'une façon fächeusement inopporiune 
les points de friction et les liliges entre 
bailleurs et prencurs. 

« Il paraît donc particulièrement cppot- 
tun, conclut le ministre de la justire, de 
ne pas retarder plus longtemps t'entrée en 

igueur du régime de détermination du 
prix des fermages établi par le législateur 
de 1915 et de 1946 et longuernent pré- 
ce par les commissions consultalives des 

aux ruraux. Ce régime cest incontesia- 
blement plus équitable que tous les gré- 
cédents guisqu'il tend à accorder 1e3 prix 
du fermage avec la valeur locativ 
male actuelle des biens loués £t q 
tient ainsi compte de toutes les modilica 
tions apportées à la valeur réelle Ces 
fonds depuis 1929. » 


Ces observations, sont tellement juai- 


cieuses que je n'hésite pas à les faire 


miennes. Et, sur cette première partie de 





que les lois de 1943 et de 1945 stahilisent 
les prix pendant la durée des hostiités 
sur la référence.de 1939, malgré les incon- 
vénients de cette référence, parce oue 
c'était la guerre et, disons le mot, parce 
que les fermiers n'étaient pas enco'e pr 
tégés. Dr à " 

Mais, depuis 1943 ; 1 de 
statut du fermage et du métavage. 11 n’est 
pas possible que le vote d'une institution 
aussi importante n'ait pas une répercus- 
sion sur la suite des événements et notam- 
ment sur notre législation. 


et 1945, Ïl y 


n y à 





E n’est pas interdit de penser que l'ar- 
ticle 22 est meïscur comme référe OUI 
la fixation prix des fermag Je 
système tout à fait emp'rique pratiqut 
jusque-à en tenant compte du ae 





base de 1929. 

Vous savez — on vous Île rappeiait 
à l'heure — quelle est l’économie du 
tut sur ce point. C'est la constitution par 
département de commissions consultatives 
des baux ruraux œui chargées, 
d'aboed de choisir les denrées de base, en- 
suite de fixer, par maxima et minima, 1 
rendement des quantités qui serviront à 
déterminer le prix Ce ferme. Vous savez 
Également qu'au-dessus de cetle organisa- 
tion le préfet à le contrôle rigoureux du 
prix des marchandises et produits en ques. 
tion. 

On me dit que cela restaure la liberté 
Je réponûäs: Pas du tout. Cela ne restaure 
pas la liberté. Cela la laisse sauve si on 
veut l'exercer, si prencurs et bailleurs se 
mettent volontairement d'accord pour fixer 
un prix de ferme. Et je me demande com- 
ment nous pourrions vraiment essayer ici 
de nous prémunir ou de prémunir les 


le ranrmi it 


tout 


u 
S{a- 


sont 


autres contre l'exercice d'une pareille 
liberté, alors qu'autrefois cette’ liberté 


était sans jimite! Moi-même, à cette tri- 
bune, j'ai pu répéter jadis le mot fameux : 
il y a des moment où c'est Ja Joi qui libère 
et où c’est la liberté qui opprime. 

Mais ici la liberlé est protégée 
statut. 

U y a le etatut du fermage. Dès lors 
nous ne Fouvons on inéconuaitre que la 
situation est complètement changée. Nous 
sommes peut-être en régime de liberté, 
mais de liberté orientée et, pardonnez-moi 
ce terme un peu trivial, « e"cadrée ». 

IL n'est pas possible de décider n’'im- 
porte quel grix de fermage, car ce prix est 
fonction des denrées, des quantités et des 
taxes dont tout de même l'indication est 
donnée de hant aux intéressés. 

Encore une fois, le statut existe. Et c'est 
ici qu'il y a lieu d'être surpris: en lisant 
la proposition de M. Waldeck Rochet qui, 
d'ailleurs, ei je suis bien renseigné, est 
déjà modifiée dans les intentions de Ja 


par le 


| commission de l'agriculture, j'avais com- 


pris qu'il s'agissait d'une loi définitive et 
permanente. C'est seulement après une 
intervention de M. Lamarqne-Candoe qu'il 
a été précisé que la nouvelle loi n'aurait 





me: observations, je conclus: il faliait | 
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d'effet que pour un an, ce qui limite la 
| prorogation à une année. 
| Ona bien le droit de s'étonner qu'aprè 
| la promulgation d’un statut du fermage et 
| du métayage, on nous demande de vote] 
une disposition qui, dans la pensée de 
| auteurs, esi destinée à se substiti (eu: 
| facon détournée à l'article 22 dudit statot 
| Ce statut existe. N ne POUvVons | ] 
| violer, Nous l'avons voté voici d 
| ans: il doit élre applhiqu 
| à . . 
| C'est avec quelque peine que j'ai en 
| tendu dire parfois, au cours de poiémiqu 
que personnellement je ne recherche pas, 

: e sl 'avic , 

| que ceux qui ne sont pas de l'avis de cer- 
| tains sur Ja question sont des sabateurs 
n » . Li! . su" , L 
| de Ta loi et ne veulent pas qu'on l'appl 

que, 





Eh! bien, je l'ai dit ici, en mars 1916, 
nous voulions, nous, qu'on app.ique la | 
Si nous l'avons votée, ce n’est pas avec la 
pensée qu'elle ne mériterait aucune ruvi- 
sion. Très loin de là. Certainement, 11 
fau ira reviser | tatut d | In} [1 
métavage, j'ai Cie 1 es prt > 
reccon tre. I n'en te | LA (11€ 
nous avons 1 1 | ar Wet ] ppl ’ 
() ( ’est pas l'a puer que ] 
maintenant un texte q rail ju À 
pêc] mn fonctionnement a; ) 
ins et demi d't sien 

D le | princi] | t 
at mi el « mélavage sur ce point 
est inattaquabie: on veut recherc| on 
veut établir enfin la valeur lo 

1 


à aflermet 


SANS u{ iCZ is mit t 
diffi OÙ I que Î t le 1 : 
sera pas du mêm is, OU | q 3 
onflits se produiront | 

Que des conilits puissent se pr ; 
cela va de soi, mais ces conitlit ont 
réduits par les indications mêmes de la 
loi et aussi par l'action des commissions 
consullatives départementales. Les prix ne 
pourront pas monter, puisqu'en définitive 


le prix du fermage est 


; conditionné par k 
quantité de äenrées 


} 
prévues et que leur 
à 


valeur se trouve, en définitive, contrôlée 
par le préfet. 

L v à danc lien d'appliquer enfin un 
Statut du fermage et du métayvage en 


sortant définitivement du 
comme ailleurs, 

J'en aurais terminé, mes chers collègues, 
si je ne vouiais très rapidement répondre 
aux deux objections que M. Ruffe présen- 
tait l’autre jour à ka commission de la ju 
tice et si je ne disais pourquoi eLes ne 
nous ont pas convaincus. M. Ruffe mous à 
d'ailleurs, tout à l'heure, four 
cisions dont je le remercie 

Sa première objection est Ja suivante: 
beaucoup de commission iA 
n'ont pas toujours abouti, nombreuses 
même sont celles qui sont dans ce cas ct 
M. Ruffe à parlé du tiers. 

Les renseignements très nets et très pré 


cis que j'ai pu oblenir — car je 


provisoi] là 


lui 


of 
ait 


fait donner la liste des départements où 
ces commissions n'ont pas abouti — ue 
fournissent le chiffre de %, Ce n'est pas 
tout à fait le quart, sur 90 départements 
français. Ce n'est du reste pa la la ques- 
tion: l'important est de savoir pourquoi 


elles n'ont pas about 
Or, ce n'est pas toujours pour 
mes raisons. C'est 


mème souvent pou 
des raisons opposées, Si, dans certains en- 


droits, il V a bien eu des conflits irrédu 
libies, dans d'autres endroits — « | 
franchement — les commissions n'ont pas 
abouti tout simplement parce qu'on était 
d'accord pour ne pas | faire fonctionner, 
aucun ‘conflit n'existant entre bailleu et 
prencurs. 

Du r'i tA : V ) e ° rl r hs oo! 
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ou régés depuis cette date ? 
M. le rapporteur, Il y en a très peu, vo 
> SAVCZ. 
M. Gabriel Citerne. I! n'y en à 
re pas. 
M. Joseph Defos du Rau. Vous savez très 
jen que ce n'est pas possible et que ce 
jette rait un troub.e proforul dans Féco- 
nomie agricole de ce pays, notamment 
d'autant 


au point de vue social, trouble 

plus regrettable que vous avez laissé pas- 
ser ja date À partir de laqueile une pro- 
rogation était véritablement possible. 


Juridiguement parlant, cette prorogation 
est en effet impossible, Un trou de cinq 
mois extrémement important existe entre 


le 1* janvier et la date où nous sommes. 
Il est trop tard pour demander la prora 
salion. On ne peul proroger ce qui 
j'eX > pilus 

= : na um A rm om t 

M. Gabrrel Citerne. C'est juriquermen 
pos: b] 7 qu'il s'agira d'une nouveile 
801, 

M. Joseph Defos du Rau. Je vous atten- 
hi 11e là A si, en est d pl Ss na pro- 
rogation lois anciennes que vous nous 
proposez mal tenant, c'est ine n uvelle 
loi, et po l'avenir ? 

M, Gabriel Citerne. C'est un texte de loi. 

M. Joseph Defos du Rau, C'est en tout 
Cas ur iUi tferenti de elle du statut 

1 x” 1» A7 1 x # 
{ill j Iliu£ { iu INCLIY ] qui COP 1ant 
subs { 

Je rends l'Assemblée attentive à ce fait 
que le statut du fermage et du métayage 


essentielle dans l’un 


plus importants par la 


recevrait unc 
ge sCs pPolIts 


; | 


rogation 
+ 





voie détournée d’une demande de proro- | 
| gation ouverte ou tacite. Car on ge rend 
D 


bien compte maintenant qu’une telle pro- 
est devenue juridiquement impos- 


sible: alors on abandonne ie mot. 
L'Assemblée appréciera et se demandera 
ci la loi doit être modifiée sans qu’on s'en 
rende compte et sans que nos collègues 
qui ne sont pas présents se doutent de 
‘es difficult Elle demandera si elle 
peut opérer une pareille violation du sta- 
tut du fermage et du métayage qu'elle 
ait elle môêm 2. 
M. Ruffe à soulevé une seconde objec 
I] nou lit en somme: Si nous ne 
tons pas la loi qui nous est présentée, 
fermier qui est toujours faible en face 
] OT iétaire va étre obligé de asser 
sous les fourches caudines de celui-ci et 
il va en résulter une hausse accélérée des 
prix, 
M. Bernard Paumier, Cette ] existe 


éjà | 
M. Josenh Defos du Rau. Je pense avoir 
répondu par ävancs à tion de 

M. Ruffe, 
D'abord, la situation € 
lovons 


l’obit 
10); 


<t bien changee 
. 


depuis 1945. N’emplo: pas en 1948 les 
mêmes terres qu'a bon droit on pouvait 
employer en 1944, en 1945 ou même en 
1946; sans quoi ce serait avouer la faillite 


ju statut d 


N à V 


u fesmage et du métayage. 
donc donné aucun droit 
rmiers de France en votant 


Jns-nous 
r vw Ÿ 
aux It 
statut ? 

Is ont d’abord le droit au renouvelle- 
ment du bail. Les baux sont renouvelés à 
11 


nouveau 
ce 


l'heure actuelle, Les fermiers sont en 
place, on ne pourra pas les en faire sortir 
si aisément, Ils ne sont plus des faibles. 

M. Bernard Paumier. Vous savez très 
bien que les trinunaux sabotent la loi. 

M. Joseph Defos du Rau., Nous avons 
donné là aux fermiers un droit très impor- 
tint qui leur perinet de traiter et de dis- 
cuter du moins à égalilé avec les proprié- 
aires. 

Quant à ceux-ci, n’hésitons pas à le dire, 
vous savez comme moi qu'il n’en existe 
pas seulement des puissants, mais aussi 
des petits qui nous paraissent quelquefois 
bien faibles en face des exigences de leurs 
fermiers plus puissants qu'eux-mêmes, 

Laissez donc ces questions de fait, où 
chacun pourrait apporter des témoignages 
certainement variés, sinon contradictoires, 
et reconnaissez qu'il existe tout de méme 
un droit de renouvellement qui donne aux 
fermiers une grande force de discussion 
dans tous les débats où se fixent les fér- 
niazes. 

Et n’oubhons toujours pas le contrôle 
des commissions, Ce ne sont pas les par- 
lies qui fixent les denrées choisies et leur 
quantité. Qui, il y à un maximum et un 
minimum. Mais pourquoi ne voulez-vous 
pas que jouent dans ees limites les con- 
venances entre le fermier et le proprié- 
taire ? 

Enfin, il y a Ja barrière préfectora!e 
contre la hausse illicite des prix. Je le 
répète, le prix du fermage n’est pas abso- 
lument libre, il est commandé par le prix 
des denrées choisies. 

Je conclus, mes chers collègues. Vous 
voyez à quoi j'ai voulu réduire la portée 
de mes observations. Nous avons voulu, à 


| la commission de la justice, vous mettre en 





garde contre des conclusions et des dé- 
cisions que vous auriez pu prendre sans 
ître suffisamment informés et qui seraient 
peut-être allées à l'encontre de vos vo- 
lontés profondes. 

Nous avons pensé qu'il fallait tout faire, 
out de deux ans et demi de provisoire, 
tut du fermoge ct du 


ar 
au 


pour appliquer le sta 
nftasaocn 
InCt Y £a 


è" 





Reste la question pratique, dont je »'ai 
joint ici à m'occuper, faisant toule con. 
iance sur ce point aux membres de la 


commission de l’agriculture et en partieu. 
lier à certains membres du groupe du mou. 


vement républicain populaire qui, je je 
sais, ont préparé des textes. 

Mais il me paraît impossible que vou 
votiez une prorogation. Or, prenez-y garde, 
pour que vous votiez une prorogation, il 
n'est pas nécessaire que le mot « proroga- 
tion » soit dans le texte. Ce n’est pas parce 
que ce mot n’y figurerait pas qu'en défi- 
nilive ce ne serait pas une prorogatior 
Si vous dites que telle loi ancienne aura 
encore effet pendant un an, il s'agira bien, 
n'est-ce pas, d’une prorogation ? | 

M. Gabriel Citerne. Voila pourquoi je di. 
sais que juridiquement c'était possible, 

M. Joseph Defos du Rau, M. Ruffe lui 
même a employé ce terme de prorogation 
sinon dans le dispositif, du moins dans le: 
motifs de son rapport. 

Par conséquent, je vous mets en garde: 
vous ne pouvez pas voter de prorogation. 
En droit, je vous ai démontré que ce n’est 
plus possible; en fait, elle n’est pas dési- 
rable, 

Reste l’application de l’article 22 du sta 
tut du fermage et du métayage. Que l'As- 
semblée apporte sur ce point tel amende 
ment qu'elle voudra, c'est parfaitement 
son droit. 

Nous sommes sûrs d’avance que, mieux 
éclairée sur les dangers juridiques de 
opération qu'on lui propose, l’Assemblée, 
voyant les dangers d’un certain simplisme 
en une matière aussi délicate et aussi 
complexe, voudra bien faire droit à ces 
quelques observations qui ne tendent à 
rien moins qu'à stabiliser notre propre 
politique, notre propre législation et À don- 
ner à notre Parlement un peu de “onsidé- 
ration, car il en manquerait s’il remettai! 
à chaque instant sur le métier, de façon 
détournée, les décisions les plus impor- 
tantes qu'il a prises et que, sauf amen- 
dement heureux, il entend certainement 
maintenir, (Applaudissements au centre et 
à droite.) 


— 3 — 


CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J’informe l’Assembits 
que la commission des moyens de commu: 
nication se réunira à quatorze heures, 
dans son local. 


—t— 


STABILISATION DES PRIX DES BAUX 
A FERME 


Reprise de la discussion d’une proposition 
de loi, 


M. le président, Nous reprenons Ja di<- 
cussion de la proposition de loi relative 
aux baux à ferme. 

La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos, Mesdames, messieurt, 
M. Defos du Rau vient de nous démontrer, 
avec des arguments irrésistibles, le dan- 
ger de la proposition de loi qui nous est 
soumise. - 

J'ai constaté, cependant, qu’il n’a pas de- 
mandé à l’Assemblée de rejeter cetle pro- 
position. 

Quant à moi, je viens déclarer, sans sub- 
terfuge, que l’Assemblée doit rejeter la 
proposition de loi de M. Waldeck Roche!, 
méme amendée par la commission de 
l'agriculture. < 

Nous avons un nouvean texte de 
mission de l’agriculture, Mais M. Waldeck 
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Rouet interviendra-t-il pour le soutenir 
on “redrat-il soutenir son projet primi- 


{: -erait intéressant de discuter ce point. 
fn effet, comme l’a très bien fait rexmnar- 
guer M. Defos du Rau, M. Waldeck Roechet 
demande non pas une prorogation d’une 
ammée, mais une modification complète 
du statut du fermage et du métayage. 

M. Gabriel Citerne. Nous discutons sr 
de r:pport de la commission. 

M. François Delcos. Non, nous @iscutons 
saiuteuant la proposition de loi de M. Wal- 
deck Rochet. 

M. Bernard Paumier, Je vous informe 
tout de suite que M. Waldeck Rochet s’en 
tient aux termes mêmes du rapport de la 
coruinission. 

"M. François Delcos. Mais j'ai bien le droit 
de vechercher, dans la proposilion de 
M. Waïldeck Rochet, des intentions que l’on 
ue Letreuve pas dans le texte présenté par 
le rapporteur, mais qui sont susceptibles 
d'éclairer notre diseussion, 

M, Waldeck Rochet proposait purement 
et simplement de fixer une fois pour tou- 
tes le prix des fermages par référence à la 
situation de 1939. 

Ainsi, à abrogeait d’un trait de plume 
l'article 22 de la loi du 13 avril 196. Et, 
comme plusieurs modifications ont déjà 
été apportées à la loi, et que celle-ci a déjà 
prévu plusieurs prorogations, comme 

, Dufos du Rau l’a rappelé, il nous est 
perrais de croire que, dans quelques mois, 
nos allons £ire saisis à nouveau d'une 
proposition tendant à maintenir la réfé- 
rence à 1939. 

Voilà Le danger de cette proposition. 

M. Bernard Paumier, C'est un danger 
imaginaire. (Exclamations sur divers bancs 
à sauche et à droite.) 

de vous ai donné toutes assurances, 
weisieur Delcos. 

M, François Delcos. La loi du 13 avril 
4946 apportait des modifications dont ia 
glupart ent été votées par nous. 

D'autres modifications sont discutables. 
Nous les avons discutées. 

Le statut se trouve en ce moment de- 
vant la commission de l'agriculture, qui 
t'étudie très sérieusement, je le reconnais. 

Mais fl n’est pas nécessaire de démolir 
la loi par pièces et morceaux. On a déjà 
présenté des articles modificatifs, qu’on 
quilifiait de simples interprétations, mais 
qui, constituaient en réalité des modifica- 
fions de la loi. 

Aujourd’hui, on n’emploie même plus 
cet euphémisme, on ne parle plus d’intcr- 
prétalion, On mous demande purement et 
simplement de modifier le texte de la loi. 

Ft puisque M. Waïldeck Rochet veut le 
modifier, J'aurais été heureux de lui de- 
manrder s'il a l'intention, dans l'avenir, 
de reprendre ce projet, s’ü veut le main- 
tiea du ‘texte qui prévoit la référence à 
ag", s'il veut figer dans un moule unique 
et éternel le prix des fermages tel qu'il 
était fixé en 1959. 

On invoque constamment les droits des 
ferrniers. Nous nous sommes inclinés de- 
van! ces droits. Nous les avons défendus. 
Mais il y a aussi les droits des proprié- 
taires. Et tous les propriétaires n'ont pas 
des moyens d'existence élevés. Une foule 
d'entre eux sont aussi intéressants que les 
fermiers et ils doivent êlre défendus au 
raôme titre. 

M. le rapporteur, La prorogalion sauve- 
garde leurs droits. 

M, François Delcos. Tous n'ont pas bé- 
béficié, dans ectlte période d’instabilité, de 
la hausse des prix, alors que les fermiers 
en ont profité. Ë faut bien en tenir compte. 
M. Dofos du Rou @&, par ailleurs, posé 





une question de Ja plus haute imporfance : 
il a parlé des contrats qui ont été établis 
sur Îa foi de l’article 22 de la loi du 13 
avril 1946. 

M. le rapporteur, Il v en a très peu, 
veus le savez bien, 

M, François Delcos. M. Citerne nous a dit: 
C’est la loi nouvelle. 

M. Gabriel Citerne, Non! J'ai dit qu'il y 
aurait très peu de contrats dans ce cas, 
pour la simple raison que cette loi n’est 
pas intervenue dans la période de renou- 
vellement des baux. 

M, François Delcos. Il y en a tout de 
mêine, 

M. Gabriel Citerne. Très peu, c'est pour- 
quoi la perturbation serait minime. 

M. François Delcos. Je vous demande 
alors ce que vont devenir ces contrats. Se- 
ront-ils annulés ? Allez-vous décider une 
rétroactivité, celle maudite rétroactivite 
que l’on cherche à insérer dans les lois et 
qui crée tant de perturbations dans les 
relations sociales ? 

M. Gabriel Citerne. Dans la mesure où 
les parties seront d'accord, il n’y aura 
aucune difficulté, 

M, François Delcos, Vous admetltez donc 
que les contrats qui auront été établis en 
se référant à la loi du 13 avril 1946, c’est- 
à-dire en respectant la liberlé des conven- 
tions, seront maintenus ? 

M. Gabriel Citerne. Oui, dans la mesure 
où les parties seront d'accord. 

M, François Delcos. Dans la mesure où 
les parties seront d'accord, dites-vous. 
Mais les parties ont été d'accord, dans la 
mesure Où eiles ont signé de contrat. 

Nous sommes donc obligés de demander : 
Est-ce que les contrats qui ont été conclus 
en prenant pour base la loi de 1946 seront 
maintenus ? Ou est-ce que le texte que 
nous al:ons voter annulera rétroactivement 
ces Contrats ? 

Vous devinez les conséquences déplo- 
räbles qu'aurait une telle annulation. 

D'autre part, si vous déciarez que les 
contrats seront maintenus, nous serons en 
présence de deux sortes de conventions : 
les unes fixées par l'accord des parties 
qui auront fixé librement des prix de fer- 
mage nouveaux; les autres pour lesquelles 
les parties auront été obligées de se réfé- 
rer à la situation de 1939, 

Ne sentez-vous pas, dans ces conditions, 
le danger de cette rétroactivité ? 

J'ai recueilli avee plaisir l'adhésion qui 
m'a été donnée par M. le rapporteur pou 
avis de la commission de la justice, à sa- 
voir que les <onitrats qui ont été signés 
en prenant pour base la loi du 43 avril 1946 
ne pourront être touchés par la rétro- 
activité. 

Je pense que nous serons entièrement 
d'accord à ce sujet et que, par conséquent, 
aucune diffieulté ne pourra subsister, 

Quelles raisons at-on invoqué pour de- 
mander la prorogation et, primihivement, 
la suspension définitive des dispositions 
de la loi du 13 avril 4946 ? 

On me nous dit pas que les commis- 
sions consultatives n’ont pas encore eu 
temps d'établir la liste des denrées qn 
serviront de base au calcul du prix du bail 

On nous dit simplement que ces com- 
missions sont incapables d'établir ce tra- 


vail.. 
M. le rapporteur, On ne dit pas qu'elles 
en sont incapables, on dit qu'elles ren- 


contrent beaucoup de difficultés. 
M. François Delcos. Je lis dans 1 
même du rapport sur la proposition di 
loi de M. Waïldeck Rochet: « Ainsi, € est 
la commission consultative qui, dans Cha- 








que département, doit fixer la quant 
denrées représenta à ri 
ormale des biens 1 e, M ) 
missions consultatives n'ont 
T'enceé pour Lix ] ] 1 té (a Le 
représentant la Vi | \ 
des difléreutes catégoru le ter: Et 
renselcneiments qui nous par" 
ressort qu'elle 1! ] 
difficultés pou] 
Jables, 
Ces ficu { { 
L fi l’arninx CSA. LA 
donc pas provisoires, mais 
\ ju déclarez que le Sy su 
par la loi du 13 avril 1946 est | [E 
Vous voulez, en conséqui 
iés commissions consullatives 


M. Cabriel Citerne, Les «ill 


tuelles résultent d \ po 
mique incohérent! Gouve 


le savez, 


M. Frangsois Delcos. Dur 


dlicZ- VOUS AuUSs ( 

, ‘ n | 11 nnl:t " . A 

Ci Caust }U Lt la pUi [REX { ju 
1 Le , 

actuelle ! Vous ne pouvez pas vou 

dans celie voic. à 


M. ie rapporteur. \|. 
observalion ? 
M. François Delcos. J 


M. le rapporteur. ]J 
tivement M. Defos 1 Rau €! 


Une des raisons qui font 
PI )roTu jan, C4 t ] ] 
P ‘ation de l'article 22 a 
LI Q { D t D£ ( ct tu 
et du métavage, au moment 4 
] ette loi, comn ] Il 
nistr( de l'agi Itu A f 
YOris qu'il est néces Le d'appi 


taines précisions qui font Gel 


En ce qui concerne Ja Com 
sultative, j'attire l'attention de T'AS 
blée sur le point suivant, La commis 
de l’agriculture à reçu une délégation 4 
bailleur ,, dont le chef a déciart — Ce 
est véritié — que lorsque les deux parti 
en présence au sein de la commu 


! t 9 " . 
consultative n'arrivent pas à 


le conseil d'Etat considère que, par app 
cation de l’article 48 de la lui L 4 
1946, personne n'est habilité: a À 
différend. 

L'articie 22 est done inappil l 

C’est un argument de pius pou 
tionner la prorog ition à Ja revision rap! 
de cette loi qui, sur cerlains point 
révèle inopérante., C'est pourquo 
sommes obligés de réfléchir, 

Qu’'allez-vous faire si demai un 4 
du conseil d'Etat, faisant jurispi 
inufirme les décisions des commissions co! 
sultatives ? 

En effet, l’article 28 porte : « Ja com: 
sion consultative tixe Ainsi, quand 


c'enptendi 


Fr ti , PS ET ms $ . pe k M É 
deux parties ne s enltenutent pas, ni ie 
[ | L | n | ry s 
fet, ni le prestaie! t de la commissio CO] - 
sullative ne peuvé t, d apres 


d'Elat, tranther ie différend 
On se trouve «0 ( 
il faut proroger la loi. 
M, François Delcos. \ 
tient pas 


M. le ranporteur. Vo 2] qu'e 
a été présentée à la Com nn de l'a 
cutiure, 

M, François Delcos, | cit d'es- 
pèce tou! t Jimi! Da ser 
l'articie 22 de La loi du 13 avi 1946 peu 
très bien s'appliquer. 

Quant à la jurisprud du cop 
d'Etat, nous ne pouvo pa f d 
Il fai lait vire ei preserici d’ #7 
textes 1! 1 nets ju ] Fr” l 
pas, 











Vou > Pouvez P ipècher que l'ac- 
cord des parties pu établir en vertu 
de Ja loi. En réalité, voire p position de 
loi tend supprimer un juvelle liberté. 

La liberté de: inventions a été rétablie 
pa à loi du 1 ril 1916. C'est celte 
hherté qui g ) Cl 1 nombre de no 
CONCE : D 107na11n 1111110 dans 
| illi 1h) u uppruit la 
Liber! 

Or, c'est cett berté q ious voulons 
consa jen lant à l'A nhblée de 
lepo ( pro lai de M. Wal- 

» 1 : 


port de M. Rufl 


M. le rapporteur. Ce sont Iles const- 
q le cette liberté, en la cü 
Î ju | resurettons 


François Delcos. Von omimunistes 


, 


\ he VOU:CZ pas à imett le principe de 
bert Vous cherchez toutes les occa- 

) qui © pre tent VOUS pour nou 

ve] les solutions totalitaires, Nou 

11 b (, EST à rs ot ln 

tin 

M A l qui siègent 
£cur IUT banes de 1 pas se laisser 
caltraine «la voie dangereuse. Je 
s mets en fa des responsabilités qu'ils 
encourent, Une question doctrinale, une 
grande question de principe se pose an- 
jourd'hui., I s'agit de savoir si, une fois 
de plus, on va supprimer une liberté qui 
élé consacrée par une Joi récente, dans 
s conditions que personne n'avait dis- 


culées à l’ép )j11e. 

M. Bernard Paumier. La liberté à Ja 
1 ! 
nD'iu - 


M. le rapporteur. 


Jl s’agit de savoir si 

VO voulez prendre une décision qui va 

auginenter dans des proportions c nsidé- 
ra le prix des baux à ferme. 

Les régimes totalitaires ou autres n'ont 
r'en à vo i\ cetle question. 


voulons réla 
la liberté des conventions. 

Nous savons bien que celle liberté 

he pourra pas devenir licence. Les com- 

Jnissions paritaires pourront toujours, en 


M. François Delcos, Nous 
hiie | 


très 


effet, être consultées. Eles ont été créées 
pour régier ies différends qui peuvent sur- 
gir entre bailleurs et fermiers. (Applau- 


dissements sur cerlains 
à droite.) 


Vouloir régler la question par une loi, 


bancs à gauche et 


c'est manifester une défiance injusliée à 
égard de ces commissions auxquelles 
)'1S faisons € mfiance. 


C'est l’un des principes fondamentaux 
de Ja loi du 13 avrii 1916 qui est en 
iuse, , 
La 
fois pour 
base de 


veut figer, une 
locative sur la 
tout augmente, 


vérité, c’est qu'on 
toutes, la valeur 
Alors 


1939. que 


nage immuatble, C’est pourquoi je puis 
hien dire — et j'y insiste — que c’est Ja 
hherté des conventions qu'on veut sup- 
prime! 


M. le rapporteur. Ce n'est pas exact. 
M. François Delcos. Voulez-vous détruire 


Ja loi du 13 avril 1946, supprimer la liberté 
3 conventions, accabler certaines 
‘ories aussi intéressantes que d’autres ? 


Ü caté- 
‘ 

Le * . : . . . 
Vou'ez-vous créer des situations juridiques 


défendab'es et inextricables, voter une 
rétroactivité ? Voti'ez-vous juxtaposer deux 
systèmes de conventions, les unes basées 
sur Ja liberté des parties, les autres im- 


nosees ? 


S$ vous adoptez la proposition de loi de 
M. Waïdeck Rochet, même modifiée par 
les reclifiralions propo eg, vou aboulis- 

es rééultat 

M. le rapnorteur, Ce régime fonctionne 


1942 


[ea puis 
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M. François Delcos. laissez done faire 
l'expérience de celte liberté. N'ayez pas 
peur de celte liberté; elle aura peut-être 
des résultats beaucoup plus intéressants 


que vous ne pensez, 

En réaiité, proprictaires et fermiers 
étaient prêts à s'entendre, mème après le 
vote de ja loi du 13 avril 1946. Et s’il n’y 


avait pas eu, dans certaines régions, une 
igitation maïisaine qui s’est traduile par 


les réunions et des manifestations sur La 
\] 


place publique, l’ordre n'aurait pas été 
troub'é et l'accord se serait réalisé entre 
les propriétaires et les fermiers dans 
3 p. 10 les cas. 

En réalité, on a né la discorde dane 

s Campagnes. On a cherché à réveiller 
e vieilles haines et cette activité s’est 
traduite par des manifestations injusti- 
fiab'es 


1 l'extrême gauche. C'est vous qui cher- 


hez à les provoquer. 

M. François Delcos, Vous le eavez très 
bien, le vote de la proposition de M. Wal- 
deck Rochet ne ferait qu’attiser ces haines. 

Voilà pourquoi je vous demande de 
maintenir le texte de Ja loi du 13 avril 1946 
et de ne pas créer un nouveau motif de 
discorde et de dissension dans nos cam- 


l igres, 
Faite 


1] 


confiance 


faites 


au bon sens des Fran- 
contiance à leur amour de la 
(Applaudissements Sur certains 
sancs à gauche el à droite.) 

M. le président. la 
Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaäisons. J'aurai à peé- 
seuter que:ques observations d'ordre gé- 
néral; cette loi 


liberté. 
] 


r » Î 
pDaroic 
1 


est à M. de 


‘ontenant des dispositions 


toc dir) : Te © - h se » 
trés scricuses, nous sommes “obligés, en 
effet, de prendre des positions de doc- 


lrine, 

Mais je présenterai ces observations au 
moment de défendre mon amendement, 
afin de ne pas abuser de la bienveillance 
de cette Assemblée, 

M. Ruffe me rendra cependant cette jus- 
lice que, vis-à-vis de la loi actuellement 
en discussion, ma liberté est entière. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 

M. Bernard Paumier, Mes chers collè- 
gues, j'ai écouté, comme vous le devinez, 
avec attention les orateurs qui m'ont pré- 
cédé et, en particulier le rapporteur, no- 
tre ami M. Ruïile. 

Je voudrais rappeler, après lui, que Ja 
*‘ommission a accepté, par 21 voix con- 
tre 1, le rapport qui lui était présenté et 
auquel nous nous rallions entièrement. Je 
n'ai pas d'arguments nouveaux à produire 
dans cette discussion, Qu'il me soit ce- 
pendant permis de dire combien ie groupe 
communiste regrelte le retard apporté 
dans l'examen d’une question aussi im- 
portante. 

La légisiation antérieurement en vigueur 
avait déjà été prorogée d’une année sans 
qu'aucune objection n'ait été formulée. 
C'est aujourd'hui seulement qu’on nous 
dit qu’it s'agirait d’une loi morte, comme 
si le provisoire n'était pas chose quasi 
coutumière en ce pays. 

Il est exact que cette loi est expirée de- 
puis le {4% janvier de cette année. C’est 
dire que, pendant ces quatre mois, les fer- 
miers, que nous nous honorons de défen- 
dre, étaient, sont et restent inquiets 
quant à la fixation des prix des baux. 

D'après l’article 22 de la loi du 13 avril 
1946, le prix des fermages doit être déter- 
miné par arrêté préfectoral et après avis 
de la commission consultative. M. le rap- 
porteur a fait élat des travaux desdites 
commissions. Sans pour autant ies metire 





en cause, je m'excuse d'insister enci 
sur cette question. 

D'après la loi du 13 avril 1946, Les com 
missions consultatives doivent fixer, dans 
chaque département, la quantité de der 
rées représentant la valeur locative nor- 
male des biens loués. Mais ces commis- 
sions n’ont eu, jusqu'à ce jour, aucone 
référence pour fixer la quantité de demrées 
ceprésentant la valeur locative normae 
des différentes catégories de terre, Des 
renseignements qui nous parviennent, il 
ressort, comine il a été déjà indiqué à 
cette tribune, qu’elles rencontrent des dif- 
ficultés insurmontables pour parvenir à 
des accords valables. 

S'agit-il d’un tiers ou d’un quart des 
commissions qui n’ont pas statué ? Pi 
importe, le fait est que des difficulté: & 
présentent. Mais, contrairement à ce que 
disait M. Delcos, elles peuvent facilement 
s'aplanir par la suite, en raison des chan- 
gements économiques qui peuvent el doi- 
vent fatalement survenir. 

Il semble que, dans de nombreux dépar- 
tements, ces commissions consultalives ont 
plus ou moins renoncé à établir les quan- 
tités de denrées servant à déterminer le 
prix des fermages, laissant en quelque 
sorte aux préfets la responsabilité de tran- 
cher par arrêté Mais il est indiscutable 
qu'au moment de Jeur application, de tels 
arrêtés rencontreront bien souvent Fhos- 
tilité commune des preneurs et des bail- 
leurs, précisément Pan qu'un accord 
préalable n'aura pas été réalisé. 

Selon nous, une première conclusion 
semble se dégager, à savoir qu'il n'est pas 
possible de prendre, pour l'instant tout an 
moins, comme base de référence, Ja Jai 
du 25 avril 1946 pour fixer cette annre le 
prix des baux en discussion. 

Dans ces conditions, il nous parait plus 
sage de nous en tenir au régime institué 
par l'ordonnance du 3 mai 1945 qui, quai 
qu'en disent certains détracteurs, n'a pas 
troublé Ja paix sociale à la campagne. Le 
maintien de ce régime en vigueur depuis 
plusieurs années n'offre aucune difticulté 
liajeure, 

ll est, dans J’ensemble, admis par les 
uns et par les autres. Au suiplus, aucun 
argument péremptoire, en dehors des ar- 
guments juridiques, n'a été développé 
pour critiquer l’action entreprise quant à 
la fixation antérieure des prix des baux à 
ferme, 

C'est pourquoi la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet visait — à l'origine 
j'entends bien — à conserver le statu quo 
jusqu’à une date indéterminée. 

Je rappelle, au reste, un fait important: 
la fédération des exploitants de la C. G. A. 
s’est déclarée favorable à une nouvelle 
prorogation, Ce n’est pas cet organisme 
qu'on accusera d’être révolutionniire et 
de troubler éventuellement l’ordre social 
dans nos campagnes. Elle délégna même 
à notre commission, si mes Souvenirs 
sont exacts, son distingué représentant 
M. Mangeard, pour préciser sa position 


7e 


exacte, 

M. le rapporteur, C’est un tolalitair; 
lui auesil! 

M. Bernard Paumier., On reconhailra 


done, avec l’impartialité qui se‘doit, les 
raisons pertinentes de Ja C. G. A. qui 
groupe, personne n’en doute, des ball'eurs 
éminents. 

Nous pourrions longuement développer 
les raisons d'ordre matériel, plus jipor- 
tantes que les motifs d'ordre juridique, 
pour lesquelles notre groupe a déposé cette 
proposition de loi. | | 

On constate déjà, en dépit des lois et 
règlements, une hausse exagérée du prix 
des baux renouvelables, ce qui s'explique 
aisément par une âpre concurrence dans 




















la deraande, d'autant plus ge que cer- 
tains preneurs sont expulsés ou en voie 
d'expulsion, car la plupart des tribunaux 
interprètent à leur manière le droit de 
préemption ou le droit de renouvellement, 
c'est-à-dire le plus souvent contre les fer- 
miers et les métayers. 

Indépendamment des impôts directs et 
indirects et autres taxes multiples dont le 
montant augmente sans cesse, les preneurs 
doivent payer une partie de l'impôt fon- 
cler. 

On a oublié de dire, en effet, que la loi 
du 2% décembre 1946, votée à la majorité 

ar l'Assemblée, a mis à la charge des 
erimiers une part importante de l'impôt 
foncier qui était traditionnellement payé 
et, selon nous, fort justement, par les pro- 
priélaires, 


M. Frangois Delcos, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 


M. Bernard Paumier, Volontiers. 


M. François Delcos. Ce que vous avancez 
n'est pas exact. 

L'impôt foncier est toujours à la charge 
des propriétaires. Mais, lorsqu'on a voulu 
ceviser l'imposition servant de base à la 
taxe des allocations familiales, on l’a 
assise sur l'impôt foncier et l’on a mis à 
la charge des preneurs la part destinée aux 
allocations familiales. 

Vous comprenez bien qu'on ne peut faire 
payer les allocations par celui qui n'ex- 
ploite pas, pas plus qu'on ne demande au 

ropriétaire d’un immeuble bâti d’acquit- 
er la taxe pour des allocations familiales 
destinées à son locataire commerçant. 

.  Celte question à été discutée plusieurs 
fois déjà. 

M, le rapporteur, Il s'agit d'une charge 
nouvelle. 

M. Bernard Paumier. C'est bien, en effet, 
une charge nouvelle pour le fermier. 

Faut-il encore préciser que cet impôt a 
été, de nouveau, majoré la semaine der- 
nière par le projet de loi portant aména- 
gements fiscaux? J'avais déposé un 
amendement tendant à exonérer de l’aug- 
mentation de l'impôt foncier les explot- 
tations à caractère familial. Mais l’article 48 
du règlement a réglé la question au dé- 
savantage des fermiers et autres exploi- 
tants modestes que nous voulions pro- 
téger. 

Nous considérons également que cette 
année est mal choisie pour revenir, par 
un biais, comme nous le propose, je crois, 
l'amendement de M. Moussu, à la fixation 
du prix des baux en tenant compte du prix 
des produits en vigueur le jour de 
l'échéance. L'année 1948, en effet, qui 
connait des augmentations massives d'im- 
pôts, de l'impôt foncier notamment, est 
aussi celle qui verra encore doubler le 
montant de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, en dépit des engagements pris par 
le Gouvernement. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. C'est une affirmation toute 
gratuite. 

M. Bernard Paumier, À ce dernier titre, 
les cultivateurs ont payé 18 millions en 
1938; par la grâce de MM. Schuman et 
Mayer, is verseront 18 milliards en 1948. 
Voilà un coeflicient de hausse peu en- 
viable, dont une importante partie sera à 
la charge des fermiers. 

M. le président de la commission. Mon- 
sicur Paumier, vous nrenez toute la res- 
ponsabiité des chiffres que vous citez: 
c'est À une affirmation personnelle que 
rien ne justifie, 











un an, Les chiflres trancheront la ques- 
tion, 

Hier, la majorité gouvernementale de 
la commission n’a pas accepté une pro- 
position de loi communiste 
porter de 10.000 à 40.000 francs l’ahatte- 
ment à la base pour le calcul de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. Nous le regret- 
tons pour les fermiers. 

Nous noterons pour mémoire l'impor- 
tance exceptionnelle du prélèvement que 
nous voudrions lui aussi, exceptionnel, 


M. le président de la commission, Ia 
pores de porter l'abattement À Ja 
ase de 10.000 à 40.000 francs a fait l'objet 
de discussions importantes. Il a été dé- 
montré par des orateurs appartenant à 
tous les groupes que vos amis avaient été 
partisans de cette augmentation, à condi- 
tion que l’on reste dans le cadre des im- 
pôts de l’année dernière. 


M. Bernard Paumier, Si quequ'un a 
rompu les engagements pris, c'est bien le 


Gouvernement, Nous l'avons fait remar- | 


quer publiquement et avons repris notre 
liberté d'action. 


M. le président de la commission. [a 
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M. Bernard Paumier, Nous verrons dans y Je ne trahirai pas un secret en disant 


que, chaque semaine, la commission dis- 


| cute des aménagements à apporter au pré- 


tendant à: 


sent statut du fermage. Selon le vœu ex- 
primé presque unanimement, il aurait 
donc intérêt à examiner en bloc toutes 
questions se rappurtant au fermage. 

Un accord tacite est intervenu, sur a 
plupart des points en litige, pour qu'il en 
soit ainsi, La législation sur le fermago 

| Conslilue un tout et il nous paraît impose 

| sible de régler le problème en modifiant, 
meme parlielement, une quelconque dise 
posilion de la loi, 

Soucieux que nous sommes de maintes 
nir — quoi qu'en disent nos détracteurs — 

, les bons rapports qui peuvent exister et 
qui existent réellement entre picaeurs et 
| bailleurs, nous H'éprouvons pas le be Di, 


en ce jour, de légiférer en vue de modi- 
fier le pris du bail. 


Agir autrement serait envenimer les rap- 
ports entre les parties en cause, à nn mu- 
ment où il faut tendre à mainterir l'unité 
agricole. 

Dans un but de transaction, nous avons 
donc acceuté une suggestion de M. La- 
marque-Cando, pr voyant le slalu quo pour 


| l’année 1948 seulement, C’est là un geste 


question à été tranchée ici et ce n'est pas | 


une erreur 


en répétant tous les jours 
(Très bien! 


qu’elle deviendra la vérité. 
tres bien! au centre.) 


M, Bernard Paumier, !. 
les exploitants jugeront, 

Déjà nous connaissons de ncmbreux 
fermiers et mélayers qui sont dans la 
gène depuis l'augmentation des impôts, 


et 


es fermiers 


| tribucrait certainement à jeter le dé: 


l'institution du prélèvement exceptionnel : 
et l'emprunt forcé, le retrait des billets ! 


de 5.000 francs. C’est là un argument sup- 


lémentaire pour évite > modifier | 
3 pr er de modifier la. par esprit de transaction. 


ixation du prix des baux. Nous risque- 
rions, en effet, de revivre la triste époque 
des ventes-saisies, des hypothèques, des 
créances impayées qui frappent d'abord, 
nul ne peut en disconvenir, les fermiers. 
des produits 


tions prohibitives du prix 


indispensables à l'exp'oitation agricole, 
Heureux encore l'exploitant qui peut se 
procurer tout ce qui lui manque, afin de 
cultive: normalement une terre qui ne lui 


appartient pas, #nais À laquelle il est atta- 
ché souvent de père en fils depuis plus 
d'un siècle, 


Personne ne démentira — les tristes 
réalités du ravitaillement en font foi — 
ue la récolte de 1917 fut mauvaise. Et 
l'on vient, comme l’a fait M. Delcos, nous 


parier de liberté! 
Nous ne sommes pas hostiles aux liber- 
tés; nous constatons seulement que, si 
on laisse® en 1948 tout au 


moins, Ja 
liberté des prix des baux à ferme, elle 


aboutira à une hausse qui s’ajoutera à | 
d’autres hausses. C’est pourquoi nous vou- ! 


l'usage et à 


Igueur, 


drions, conformément à 
loi antérieurement en 
pour 1948 les effets de la loi actue 
appliquée. 

La sécheresse, la grêle, voire la ge 
tout cela se conjuguant, ont singulière- 


mont 


ment diminué la production, Circons- 
tance aggravante reconnue de tous, la pro- 
ductivité agricole a considérablement 


{m2Â nn » Ar » rt ! 
baissé pour des raisons que M. le rappor- 
I 


teur a développées et que je n’enteuds 
pas analyser davantage aujourd'hui 

Compte tenu de ces facteurs importants 
nous considérons qu'il y 


aupait 
aurait 
es 


reconduire les mesures en discussion qui 
s’appliquaient raisonnablement dans le 
passé sans que, de part et d'autre, les in- 
téressês aient soulevé de grand fi 


144. 
011 ês 


la | 
limiter | 


- rie VA | de l'agrici "C *1i30, S 
Il faut, enfin, considérer les augmenta- | l'agriculture française, si 


que nous vous demandons d'apprécier, 
Aller au delà serait déraisonnable et cor- 
irrok 
et à créer des ennuis à plus d'un million 
de fermiers français. 

Vous savez bien, mes chers 2 
que l'agriculture française n'a rien à y ga 
gner, bien au contraire. Aussi, suis-je per- 
suadé que, suivant en cela la grande majo- 
rité de la commission de l'agriculture, uno 
autre majorité, non moins ample, se ral- 
liera finalement, celte assemblée, 4 
la proposition de la commission de l'agni 
culture que nous approuvons, je le répète, 


Coile icCs, 
4 D 


d ins 


Ce faisant, nous avons, comme tou'ours, 
la conviction de défendre non seulement 
les fermiers — ce qui est déjà louable — 
mais également les intérêts bien eoruprig 

dangere . 
ment menacés par ailleurs. 
ments à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. La- 
marque-Cando. 


M. Pierre Lamarque-Cando. Mes chers 
collègues, je SUIS l'auteur de l'amende 
ment qui à été adopté à la commission 
de l’agriculture à une importante majo- 
rité et qui, en réalité, fait l'objet d tro 
délibération. 

Je n'avais pas pensé, moi non plu 
qu'il faille accepter la substitut à l'ar- 
ticie 22 de la proposilion de M, | 
Rochet. Et je suis en cela rl 
t 1 + Ai ] Ui CI ( 14 i 1 
M. Defos du Rau. 

Au demeurant, vo * 
CoInme fn ji qui la Inn ] Î L IUn+ 
tice et de législati fut )rése! 
réalité, par deux rapport: MM. ( l 
et Def ju Rau. Ma faut vel qu! 
l'un et | tre tf éea Ï ï 
lectivite 

Te n’éta I l il 
tion à l'article 22 de la disj ] 

r « 1 7 . 
posce par M. Waldeck R het pa 
{ ile (1 po itio { t { j1et [tit 

toire t qu ] r { ell { Î 
{ uver place { l + 

Voir u e perma { 

Mais j n'éta ] . | 

1 l { | PI tio 9) 
état t {l nu nr) 

I L 
appliquer ( text 

Nous l'avons { \ { 
ct ULL . Lpt à { tt b 
r + . ' 
pe 1 111 
C{ { :S { NnA15s ) 
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Sutoit + » 1 À pré! ni 
1T 11 f 4 7 t ‘en vÉ- 
1 1 4 ht ] _P1 
Un aTt pi fé ra}, ke bail'eursz 
Li I" nt }! { 1 lidité d 
pit n a rappelé q le Con- 
rl \ t [1 It n0 jua 6 ju 
n! r » arbitrag lorc- 
Itative à pris Un 
ju u'a pas fail Dro 
lit | { lent qui 
h | ’4) it 22 
na! } préta 
Cons Elat n parait ab 
en effet. qual fi 14 "omn- 
" nl ultative. File pouvait donc 
geuleine donner des avis et, de toule 
pianiel la responsabiité de la d )n 
levail ymber au préfet 
l , Fe 1 + 
Le Co l'Etat a statué dans le gen 
indiqué parce que le texte comporte quel- 
qi rfeetions de réda . On y 
{ro \ effet, les mots: elle pro- 
} ] établit « e:le fix », Mais 
{ e vise que des avis, des pro- 
posit qu’elle soumet au préfet 
Tel est sprit dans lequel Ja eommis- 
sion dde vericulture avait rédigé Farti- 
cle 22 et je crois avoir été un sapporteur 
de bonne foi, lorsque ce texte a éié sou- 
mis au vote de l’Assemb'ée. (Très bien! 
{ bien !) 
IL est apparu depuis que l'artic'e 22 n’est 


pas applicab.e, 


C’est pour 


r ectte raison que 


nt dont il vient 


j'ai proposé Famendeme 

d'être questi nn. Et je crois pouvoir ajou- 
ter que si l’Assembiée ne volait pas ce que 
Ja commission de Fagrienlture a accepté, 
il en résullerait de multiples inconvé- 
hieliix, 


De la 


umission de 


à justice et de Jé- 


l'ŒR . M. Defos du Rau à aTé qu’elle 
D'a\ it pas cle tres ilegorique Je le ye- 
IC] d'avoir fait cette déclaration. Elle 
démontre que les membres de eelte com- 
mission ont été, malgré tout, assez emibar- 
rasses, 

D'autre part, lorsque notre collègue 
ajoute qu'on ne peut proroger quelque 
chose qui n'existe pas, il par'e en juriste. 
Mais,eà la commission de l’agricuiture, 
nous faisons vent p le droit formel 
devant le fait et le fait, c’est que l'on n’a 
pas sis de baux en s'appuyant sur lar- 
ticie 22, parce que l’on attendait soit une 
rex nn, soit une prorogation qui parais- 
sait beaucoup p normale 

En 1 1 € t 4 ter un trouble 
énorm ans ) vCg t des fermages 
que de ne pas ‘pi notre proposition 
Ja eomm n de Ja just et de lég 
Jation s’est bien ti ‘e, à mon sen: 
lorsqu'elle a « te implication 
viendi it de il * la proroga- 
tion. EI vont "ou 1 non-24 p- 
{ MY, D'autre n les nT ns cCon- 
sultatives défaillantes y troux ent un 
S11\# enCourrzen if. 

Dis nent (h ont, leur { 
proposés démontrant L'embarras d | 
et d iu M. lra: an t 
demand qu lon r 16 au } 
moyen pour pommes de terre pri- 
meurs. M. Moussn, da son fexte, a ad- 
mis l'idée de Ia tran 1, Ma substilu 
au prix moven le p een 2 

A mon avis, toute la estion est Jà. 
JL s'agit d voir si on lera Je prix 
du fermage sur le prix yen ou sur le 
prix de l'écht ince ct C Lt ce c} )IX que 
no! avon à jiire. 

Ponr ma part, je suis portisan du prix 
de l'échéarree en tem: O1 F Mais, en 
Pt “le de transiio (à tuauons Cnor- 
mes des prix, L t le plus 





Je sais bien 4 quoi cela aboutit en pério- 
des de hansse. J'ai demandé à un tech- 
nicien de l'agriculture de mon département 
de me fournir la série des prix moyens et 
des prix à l'échéance depuis 4939 A 
première vue, il m'avait dit: « Je suis 
partisan du prix à l'échéance ». Depuis, 
il m'a écrit: « Contrairement à Fopinion 
que je m'étais permis d'exprimer samedi, 
l'examen des chiffres semble donner des 
arguments en faveur du maintien des 
cours IMmOvVens. » 

Cette conclusion est sans doute hâtive, 
mais elle résulte également de conversa- 
tions nombreuses et récentés. Le prix 
moyen apparait, dans la période actuelle 
montée croissante des prix, comme le 
plus juste. Je vais essayer de vous le 
démontrer, S 

En période de stabilité relative, le prix 
moyen et le prix à l’échéance ne présen- 
tent pas une grande différence. En 1959, 
par exemple, le prix à l’échéance était, 
dans mon département, de 197 francs et Ie 
prix moyen de 192 francs. En 1940, 215 
francs était le prix à échéance pour un 
prix moyen de 200 francs. Pour 1945, naus 
é i une relative égalité, 
la hausse des prix: 600 
à l'échéance, 276 francs 
n. 


de 


71 . 
115 
u UD 


enregistrons 
compte tenu de 
francs pour le prix 
pour le prix moye | 

Là où Ja différence apparaît sensible, 
c’est à partir du moment où le prix du bié 
a subi des hausses importantes, Par exem- 
ple, je relève que, pour 1946, le prix à 
| dans ma région, aurait été de 
1.125 francs, tandis que le prix moyen 
n’atteignait que 653 francs. De même, en 
1947, le prix à l'échéance s'élevait à 1.650 
franes et Le prix moyen à 1.120 francs. 

Pourquoi ces différences sensibles ? Tout 
simplement en raison de l'existence de 
paliers successifs d'augmentation; dans ce 
cas, le prix moyen est toujours à un pa- 
lier inférieur dans le même temps. 

C'est ainsi que le prix moyen de 1947, 
t.120 francs, est exactement le prix à 
l'échéance de 1946, ce qui démontre que 
celui-là ne rejoint celui-cr qu'après un cer- 
ain retard, par suite des augmentations 


SuCCCsSSIVES. 


l’échéance, 


Jestime juste pourtant que les fluctua- 
tions soient amorties par le prix moyén. 
C'est ce que nous avons voulu quand nous 
avons introduit cette disposition dans lPar- 
ticle 22, afin de garantir anssi bien le pre- 
neur que le bailleur contre des fluctua- 
tions très graves de prix. 


Si nous aboutissons bicntôt à une stahi- 


lisation, je suis sûr qu'un an après, le prix 
moven aura rejoint le prix à l'échéance el 
la différence grave que nous constatons 
entre eux actuellement aura disparu. 


Cepe ndant, si, après a ir à sta: 
bilisation çque nous souhaitons, une baisse 
se produisait, nous verrions le prix moyen 
des fermages dépasser le prix à l'échéance, 


l'avantage étant désormais pour le bail- 
1 
leur. 

En considérant les deux années au cours 
desqu les les prix ont subi des augmen- 


talions considérables, vous avez apparcme 


ment ure situation choquante; mais si 
vous prenez un nombre d'années plus 
important, les fluctuations se trouvent 
TE . 

1ices. 

Si Ja proposition de M. Moussu est 
*epté », voici, à titre d'exemple, ce que 
cela donnera pour mon département: 


] ] 


Pour les douze mois qui vont du 11 no- 
au 11 novembre 1948, le prix 


lu fermage sera calculé sur le prix du 
mois de itillet 1949. Sur les douze mois 
le son bail, le preneur paveri hit mois 
vu cours de 1948, pour uné période anté- 
ricure à la récolte de 1938. 


 d'hui cet a 





à M | 

I aura denc fallu que, pendant hui 
mois, il vive avec ee qu'il a touch dd 
la récolte de 1947. Et pourtant, on lé 
fera payer huit mois de bail au cours da 
1948, beaucoup plus élevé. Là est l'in 
justice pour le preneur et une injusiica 
grave, Aussi nous né pouvons admettr4 
cette disposition. 

Ce qu'avait décidé la commission d# 
l'agriculture était, malgré tout, plus sage. 

Il s’agit d’une période de transitron, 
Allons jusqu'au bout de celte période. On 
parle de stabilisation et le mot est, en 
eflet, dans la proposition d’origine. lant- 
il, au moment où le Gouvernement re- 
cherche la stabilisation des prix, aboutir 
à une hausse immédiate et imporlante des 
fermages qui se répercuterait forcément 
sur les prix agricoles ? Ce serait en conixa- 
diction avec la politique générale du Gou- 
vernement. 

Par conséquent, fe ne crois pas que nous 
devions accepter cette hausse brutale des 
fermages, qui certerait un trouble grive 
dans Ies campagnes et surprendrait vio- 
lemment les preneurs. Ceux-et sont er çe 
moment en cours de bail et, quelque!iis, 
huit mois du bail sur douze seront érou:lfa 
au mornent de la récolte. 

Est-ce lorsque deux tiers de l’année com 
déjà passés qu’on va leur infliger cette 
surprise désagréable ? 

Je me tourne vers eeux qui ont sorveni 
dit qu'il ne fallait pas de mesures rétro- 
actives, Une telle décision serait, ex :(a- 
lité, unc mesure rétroactive, 

Je me tourne vers eeux qui ont souvent 
afürmé qu'il ne fallait pas introduire des 
dispositions nouvelles en cours de lü;'. R 
a été du reste admis dernièrement à le 
commission de l'agriculture que, dans 
toute Ja mesure du possible, cela devaif 
être évité. 

IL résullerait donc des mesures propos 
sées une évidente complication, Ces mesme 
res sont de nature à provoquer n6n sem 
lement un trouble certain et une dé-1ep« 


tion très amère, maïs peut-être de la caière 


chez les preneurs qui seraient surpris 
d'une augmentation brutale de ff À 
60 p. 109 du prix de leurs Baux. 

IL est inopportun et injuste dapr yen 
le prix à l'échéance. 

La solution Ja plus sage, ainsi que Fa 
dit M. le rapporteur, est bien d’iccepter 
que la période de transilion sea prolrage 
jusqu’à la fin de Vannée. I! n'y aurait rien 
de nouveau à cet égard. La prorogation à 
déjà été décidée par deux fois: 

Je souhaite comme vous que la périod 
de transition eesse. Nous avons admis, 
la commission de lagriculture, que le sta 
tut des baux ruraux ne devait pas étra 
modifié pièce par pièce, car ainsi ce statnf 
deviendrait une mosaïque incoMérente. 

Pourquoi voulez-vous modifier aujeum 

icle 22 et l'appliquer alarg 
qu'il n’est pas applicah'e ? Car si vous 
voulez qu'il le soit, il fyudrait également 
modifier l'artice 18, qui fixe les attriffue 
tions de commission consultative. 

M. Bernard Paumier, Ce serait rerc''r@ 
tout en œuvre, 

M. Pierre Lamarque-Cañdo. La pér3de 
de transilion doit durer jusqu'à ce que 
nous ayons revisé le slatué des baux 
ruraux. 

Je souhaite que ce statut soit, revisé 18 
plus tôt possible pour que cessent peur 
tous les incertitudes et cette guérilla que 
l’on constate dans certains départerents 
entre les preneurs et les bailleurs. 

Parfois même se mélent 4 cette poi:mi- 
que certains magistrats dont Fattitude 

j'ai le regret de le dire + manqne 
De Il semble bien qu'on n« 


miin 
i til 


ne! 


d’ol 


te k 
{ LAVIRLCe 


veuille pas appliquer le statut du fermet 
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tue nous avons voté à l'unanimité, dans 
gon esprit et même, hélas! dans sa lettre. 
Je souhaite donc que l’Assemblée natio- 
nale accepte de prolonger utilement cette 
ériode de transition. 
Cependant, si vous voulez la réduire, 
je suis d'accord avec vous. Réduisez-la le 
plus possible. Je voudrais, en effet, si 


ut" 


r'élait possible, que la revision du statut 
du fermsge fût opérée demain. 

Prenons donc l'engagement, les uns et 
les autres, d'achever notre tâche, dont 
M. Delcos a dit, avec raison, que nous Ja 
menions avec soin, 

Certains ont vivement critiqué le statut 
du fermage. Mais nous constatons qu'après 
nn deuxième examen nous n'avons à y 
apporter que d'assez légères modifications 
et à y faire disparaître certaines ambi- 
guités de forme. 

Achevons donc ce travail au plus vite. 

Je voudrais que le statut fût mis au 
point, d'une manitre incontestée et incon- 
testable, avant le départ pour les grandes 
vacances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. Ce scrait là une 
mesure d’apaisement. On travaille mieux 
dans l'apaisement et tout le monde Y 
gagnerait, ren | ; 

On pourrait ainsi, si vous le voulez, 
— j'ai toujours fait effort de conciliation, 
…— jéduire la période de transition et con- 
venir que les fermages ne seraient réglés, 
selon noire proposition, que jusqu au In0- 
nent où le staiut des baux revisé serait 
promulgué, Si cetle revision et eetle pro- 
mulgation interviennent avant le mois de 
juillet, vous aurez ainsi réduit la période 
de transition. 

J'accepterai volontiers de faire cet effort 
supplémentaire de conciliation, mais je ne 
crois pas que l'on puisse supprimer les 
dispositions transitoires, ni appliquer Île 
prix à l'échéance pour le moment, d’abord 
parce que c'est contraire à la politique 
gouvernementale de stabilisation et en- 
suite parce que cela provoquerait chez les 
er une émotion extrêmement vio- 
ente, que nous devons éviter, (Applau- 
Uessements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
pale 6 PR 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
À la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de ?Das- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne 
Fcle unique. 

« Article unique, — Jusqu'à la date du 
BL décerubre 1948, le prix des baux à ferme 
reste fixé conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 3 mai 1945, modifiée 
par La loi n° 46-206 du 27 février 1946 
et par la loi n° 46-2915 du 22 décembre 
1956, » 

M. Laurens et plusieurs de ses coliègues 
pont présenté un contre-projet dont l'arti- 
tle unique est ainsi rédigé : 

« 12 dernier alinéa Ge l'article 22 de 
la loi du 13 avril 196 sur le statut du 
lermage est abrogé et remplacé par le 
lexté suivant : 

« Le preneur qui, lors de la conclusion 
du bail, a accepté un prix supérieur à la 
Valeur locative normale du bien loué, peut, 

l'expiration d'un an de bail, saisir le 
ribunai paritaire, qui fixe le juste prix. » 

La parole est à M. Laurens. 


M. Camille Laurens. Mesdames, rues- 
Bieurs, j'ai écouté tout à l'heure très atten- 
Uvement les différents orateurs qui son! 
Venus à cette tribune soutenir la propo- 
Sitlon de loi en discussion. 


lecture de l'ar- 








De leurs déclarations se dégagent, à 
mon sens, trais idées principales : 

Nous devons revenir à la liberté des 
conventions dans le cadre du statut du 
fermage, mais, auparavant, réaliser une 
transition. 

El faut, dans la revision à laquelle nous 
procédons, à l'heure actucile, à la com- 
mission de l'agriculture, clarificr et qré- 
ciser l’article 22 de la loi du 13 avril 1946. 

Enfin, on a critiqué le rôle, dans certains 
départements, des commissions départle- 
mentales consultatives, 

Je voudrais revenir rapidement sur ces 
{rois points. 

Je m'excuse auprès de notre collègue 
M. Larmarque-Cando, mais qui dit « période 
transitoire » dit qu’il y a entre la période 
révolue et Ja période suivante une tran- 
sition, c’est-à-dire une modification. 

Or, que fous propose-t-on ? Le stalu quo 
au plutôt le maintien des dispositions an- 
térieures. 

D'autre part, l'article 22, s'il manque « 
précision, peut être amendé. Le but de 
notre contre-projet à été de donner à l'ar- 
ticle 22 certaines qualités qui pourraient 
précisément aménager cette période transi- 
toire. 

Quant aux commissions départementales 
Consultatives, si, dans certains départ 
ments, elles n'ont peut-Ctre pas réalisé 
toute la besogne qu'elles auraient dû ef- 
fectuer, je dois quand même à la vérité 
de rendre hommage aù travail qu'elles ont 
fait dans l'ensemble du pays. C'est un 
travail délicat que ces commissions, dans 
iour grande majorité, ont mené à bien. 
Nous devons les en féliciter et les en re- 
inercier. 

Le rapporteur de notre commission de 
l'agriculture, en nous lisant son rapport, 
a inentionné qu'à l'occasion des débats 
qui ont cu lieu au sein de cette commis- 
sion, M. Valay, notre honorable collègue 
du mouvement républicain popuiaire, avait 
présenté un contre-projet ainsi concu: 

« Le dernier alinéa de l'article 22 de la 
loi du 13 avril 1946 sur le statut du fer- 
mage est abrogé et remplacé par le texte 
suivant : 

« Le preneur qui, loré de la conclusion 
du bail, a accepté un prix supérieur à la 
valeur locative normale du bien loué peut, 
à l'expiration d'un an de bail, saisir le 
tribunal paritaire qui fixe le juste prix. » 

D'accord avec MM. De'cos, Lalle, Petit, 
Triboulet et Palcwski, nous avons repris 
ce contre-projet. 

Nous l'avons repris parce qu'en fait, si 
le statut du fermage donne actuellement 
lieu à certaines critiques, c'est surtout en 
raison de son article 22 qui n'est pas suffi 
samment explicite, 

Toutefois, il ne faudrait pas qu'à Cause 
de cet articie 22 on maïmtint pendant 
de longs mois en vigueur ces lois de sta- 
bilisation dont, tout à l'heure, M. Defos 
du Rau et M. Delcos ont montré le carac- 
tère dangereux sur le plan juridique. 

En effet, Ja loi du 22 décémbre 19:6 de- 
vait avoir une durée provisoire. Or. on 
veut actuellement maintenir des disposi 
tions qui devaient avoir un caractère ex- 
ceptionnel, 

En agissant ainsi, on apporte de l'eau 
au moulin de tous ceux qui critiquent sys 
témaltiquement le statut du fermage. | 

Il faut donc faire en sorte que, rapide- 
ment, le Statut du fermage soit appliqué 
dans notre pays. En permettant aux inté- 
ressés de bénéficier da ce statut, nous éli- 
minerons de nos campagnes le climat de 
méfiance et d'instabilité que lou signalait 
tout à l'heure. | 
Car, en fait, on veut savoir exactement 
sur quel texte it faut tabler pour établir 


les contrats. Puisque nous disnosons d'un 


1] 


10 


C- 








statut qui est maintenant admis dans l’en- 
semble du pays, ce serait condamner une 
législation généreuse qui doit réaliser l'en 
tente et la collaboration sociale, que de la 
maintenir en sommeil. 

Je n'’insisterai pas, après d'autres ora- 
teurs, sur le caractère rétroactif de la 
proposition de loi en discussion. Je teus À 
ajouter que les preueurs de baux ruraux 
présentent une revendication qui à sa va- 
leur et qui a été soulignée ici par les pré- 
cédents orateurs, à savoir qu'il faut éviter 
la montée en flèche des cours d ferma- 
ges. Mais la soupape de sûreté que 
devons donner aux preneurs, c'est Ja 
sibilité de recours devant le tribunal pari- 
taire; c'est notre contre-proj 


M. Bernard Paumier, Ce nt d litires 


en perspective! 


M. Camille Laurens. En demeurant sur 
lo plan général du statut du fermage, avec 
ie retour à la liberté des conventions qu'il 
comporte, dans le cadre de la lai, et en 


admettant l'examen des cas particuliers 
par les tribunaux paritaires, nous ap 


les craintes de la fédération nationale des 
preneurs de baux ruraux €t nous ména- 
weons cette période transitoire, que nous 
souhaitons, entre le régime d'exception 


que nous avons connu et celui de la li- 
berté des conventions telle qu'il est prévu 
par le statut vers lequel nous allons 

Notre contre-projet a donc pour but, je 
tiens à bien le préciser, le retour au statut 
du fermage, dans le cadre de ses disposi- 
tions générales, notamment la fixation des 
prix moyens des fermages déterminés par 
l’article 22 de la loi du 13 avril 1916. 

IL s'agit également de protéger Iles pre- 
neurs qui auraient souscrit des baux, de- 


puis le 1*% janvier, à des prix dépassant les 
cours nOrHAUX. 

li s'agit aussi d'éviter une rétroactivité 
que, sur le plan juridique, nous nous re 


I 
fusons à admettre et dont 
banni le principe dans ia Constitution. 

Dans la conjoncture économique ac- 


nous avons 


tuclle, nous n'avons pas beaucoup à crain- 
dre une montée en flèche des cours des 
baux ruraux, car nous allons, si les impor- 
tations augmentent, vers une baisse des 
æix agricoies qui, je | 1 bi n 


sera pas suivie d’une baisse analogue des 
prix industriels. 

A l'extrême gauche. Vous ëles 01] 
miste ! 

M. le rapporteur. Vous n'y croyez pas, 
monsicur Laurens! 

M. Camille Laurens. J'ai la conviction 
que ce retour à la liberté des contrat 
dans le cadre du statut tempérée par l'in- 
tervention du tribunal paritaire, est une 
arme suflisante pour éviter les spécula- 
tions auxquelles nous sommes opposés. 
Au reste, notre contre-projet prévoit, pour 
les cas qui seront en litige, l'entière 
liberté d'appréciation des tribunaux pari- 


)[ is, 


taires, qui pourront fenir comp des dis- 
positions dont vous avez à discuter da 
prorogation. 


M. Bernard Paumier, 1: ceront d(bor- 


des 


M. Camille Laurens. Les tribunaux pari- 
taires pourront intervenir, dans l'esprit 
des lois de stabilisation, mais ils jugeront 
avec cette Sagesse, ceite expérience de la 
vie agricole, qui favorisera grandement 
l'établissement de ce climat de compréher 
ion que nous voulons voir régner entre 
les bailleurs et 3 

Au fond, nous d ns 
gime prévu par le statut du fermage, 
créer un climat de concorde et de com- 
préhension, la ilité nécessaire, et en 
finir avec ces atermoiements rovoqués 
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les lois appliquées souvent à contre- 
mps ét à Conlres 
M. le rapporteur, Vous prenez un che- 


1. Camille Laurens. Tel est le but de 
nl t, q té relativement 


Ù mn: \r ln 1? à 
] À 1( par li 1 sion de 1 agri- 
culture, puisqu'il n’a été repoussé qu à 
v don 
À 1drez bien 
] t 
ven d'améliorer 
] 2 r cette période tran- 
” 


us et de créer 
confiance entre bail- 


Je ue afin d'aboutir à ce sta- 
{ fi EAI jue nous 
6 ! son ntenu à la 
( Î ‘ | 14 re 

L paix règne entre premeurs 
fi 1 : est un Cér n! essentiel 
( paysanne et d lressement 
L À | | iSSe 7 ts à droite (471 
€ r l r q yues bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 


‘ 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
{ \mprendrez que ie rapporleur se 
pro | > contre le contre-proijet de M. Lau- 
rens, pour la raison très simple que ce 
texte reprend lPamendement de M. Valay, 
amendement repoussé par la commission 
de l'agriculture par t8 voix contre 15, 


mine l’a indique M. Laurens. 

Je reprends l'argument que j'ai déjà in- 
voqué: l'article 22 est difficilement appli- 
‘able. I dépend d’un article {8 que nous 
vons metlre au point. Vous n'allez pas 
soudre la difficulté; vous allez au con- 
raire au devant de difficultés plus gran- 


M. Delcos à parlé de liberté et, pointe 
qu!, à mon <ens, n’était guère opportune, 
de tolalitarisme. Une liberté de cette na- 
ture, dane les circonstances actuelles, 
c'est la liberté du loup dans la bergerie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce contre-projet, c’est de la poudre aux 
eux, c'est « un coup pour rien ». Vous 
connaîtrez, avec les tribunaux paritaires, 
les mêmes difiicultés qu'auparavant, 

M. Joseph Defos du Rau. Pourquoi les 
avez-vous institués ? 

M. le rapporteur. Nous nous somimnes ex- 
pliqués sur ce point, Nous avons essayé 
d'agir au mieux. Nous nous apercevons, 
à l'expérienee, que la vie rend indispen- 
sale cerlarns aménagenrents. 


M. Joseph Defos du Rau. Toujours | 


M. le rapgorteur. Nous les étudions ac- 
tueilement à la commission de lagricul- 
ture et nons avons pensé qu'il était sage 
de reviser l'ensemble de la iégislation, de 
Faménager, de l'améliorer et, en atten- 
dant, de s’en tenir au régime qui n’a pas 
suscité d’anssi grandes difficultés qu'on 
veut bien le dire. Ceux qui parlent de dif- 
fcutés sont très gènés quand il s’agit de 
citer des faits; ils n’en ont produit aucun. 

Depuis 1942 jusqu'au mois de décembre 
1917, le régime appliqué n'a pas provoqué 
de difficultés insurmontables. 

J'affirme que les tribunaux paritaires, 
an bout d’une anmée, se trouveront en face 
de difticultés plus grandes que celles qui 
ont paralysé l'action des commissions con- 
gultatives. 

Ces tribunaux paritaires, en effet, vont 
être submergés par le nombre des affaires 
à régler. 

Matériellement, moralement, les fermiers 
ne peuvent pas, dans les circonstances 
actnelles, alors qu'ils sont accablés de 
charges, accepter une augmentation consi- 
dérable du prix des baux à ferme, par la- 





quelle se traduirait automatiquement le 
vote du contre-projet. 

M'adressant surtout aux députés y 
sentants des départements ruraux, je leur 
die: prenez garde; vous sentez bien quel 
est le climat des campagnes. 

Vous parliez, monsieur Delcos, de mc- 
contentement attisé. 

M. François Delcos. En aucune façon ! 

M. le rapporteur. En réalité, c’est nous 
qui sommes eompréhensifs. (Exclamations 
à droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Nous disons que c’est une folie que de 
vouloir exiger, en 1948, davantage de den- 
rées qu'en 1959 

U faudra que chacun prenne ses respon- 
sabilités. Je pense que l’Assemblée ga- 
guera à être franche. 

J'ai écouté notamment, avec beaucoup 
d'attention, M. Defos du Rau. Deux posi- 
tions ont été prises: eelle des partisans 
d'une augmentation considérable des prix 
des baux à ferme, voulue par une petite 
catégorie de gros bailleurs. Ceux-là, qu'ils 
s'expriment franchement! 

M. Joseph Defos du Rau. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur le 
rapporteur ? 

M, le rapporteur, Je vous en prie. 

M, Joseph Defos du Rau. Il n’est pas ad- 
missile que vous «been dans cette 
Assemblée, après le discours que je me 
suis eflorcé de faire aussi impartial que 
possible, de parcilles allégations. 

M. Lionel de Tinguy. Surtout en tant 
que rapporteur! 

M. Joseph Defos du Rau. C'est là un pro- 
cédé de réunion publique. 

En tout eas, il n’est pas, effectivement, 
dans le rôle du rapporteur d’une commis- 
sion de se lancer dans une diatribe de ce 
genre contre ses collègues. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur certains 
bancs à qauche.) 

Quant à moi, toute ma vie proteste con- 
tre une pareille imputation. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

M. Charles Desjardins. Parfaitement 1 

M. Joseph Defos du Rau. Je suis resté 


longtemps — jusqu'à mon élection à la 
députation — Écveent de métayers et de 
fermiers dont j'ai eonnu l'estime; j’ai suf- 
fisamment acquis la confiance de beaucoup 
d’entre eux pour ne pas être suspect en ka 
matière. 

H serait inadmissible qu'on ne puisse, 
ici, diseuter séricusement d'une question 
grave et difficile sans être immédiatement 
accusé et suspecté de je ne sais quele 
intention. 

Ce sont là des procédés intolérables! 

Nous ne sommes pas, dans cette en- 
ceinte, les défenseurs des gros propric- 
taires. 

M. Bernard Paumier. C'est M. Delcos qui 
est en cause. 

M. Joseph Defos du Rau. Ceux-là sont 
ailleurs et is me me sont pas favorables. 

Nous sommes ici pour savoir enfin si 
nous devons toujours faire des lois pro- 
visoires ou si, au contraire, nuus ne de- 
vons pas avant tout exiger l'application 
des lois que nous avons volées, nolam- 
ment eelle du statut de fermage et du 
métayage, dont ceux qui Font le plus 
prônée abandonnent maintenant les dis- 
positioes les plus essentielles. Grâce à 
vos prorogations de vieilles lois, le statut 
ne fonctionnera pas, Mais alors, que fai- 
sons-nous ici ? 

Que faisons-nous dans cet hémicyele si 
nous nous bornons à voter des lois que 
leur auteurs viennent ensuite proclamer 
absolument inapplicables.…., 





D 
M. le rapporteur, Non pas absolument, 
M, Joseph Defos du Rau, … si nous n9 
décidons d'instituer des tribunaux pari- 
taires que pour nous entendre dire, par 
ceux-là mêmes qui en furent les fervents 
partisans, qu’ils ne peuvent fonctionner, 
et qu’il faut s’en passer ? J'affirme, quant 
à moi, que toutes ces dispositions légis- 
tatives peuvent recevoir application, à 
condition que ehacun fasse preuve, par 
dessus les intérêts privés, d’un autre état 
d'esprit que celui qui vient de se mani. 
fester, et bien plutôt d’un esprit véritable 
de fraternité sociale et de justice tout 
court, (Applaudissements @w eentre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le rapporteur, le rapporteur à Je 
droit de donner ses impressions person- 
nelles, son opinion. (Mouvements divers 
au centre et à droite.) 


M. Lionel de Tinguy. À titre per-oane!, 
et non pas en tant que rapporteur. 


M. le rapporteur. Je le fais brutalcment, 
peut-être, parce que je représente un dé- 
partement rural où existe une proportion 
très importante de fermiers et que je 
désire vous faire comprendre Pétat d'es- 
prit de la ag dès campagne. 

Nous voulons passer le cap de Ja revi- 
sion de ce statut du fermage et nous vous 
demandons, en altendant, la prorosalion 
du régime existant, qui n’a pas suscité de 
difficultés, 

Ceux qui s'opposent à notre thèse n’oni 
pas cité de faits probants. Quelles d'flicul- 
tés importantes aurait suscitées le régime 
qui a pris fin en 1947 ? 

On invoque les contrats passés; ce n'est 
pas sérieux, car leur br ve est infime, 
parce que chacun est en position d’attente, 
comme F'a constaté M. Lamarque-Cando. 

Je parle avec quelque passion, rar jé 
connais, comme les représentants des dé- 
partements ruraux, le climat existant. Si 
vous acceptez ce conlre-projet, vous n'au- 
rez rien fait de bon. 

J'arrivais à cette constatation, lorsque 
M. Defos du Rau m'a interrompu, que vous 
donnez l'impression d'un double jeu. (Pro- 
testalions au centre, à droite et Sur cer- 
lains bancs à gauche. — Applaudisse ments 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Non, ne vous exprmez 
pas ainsi. 

M. Clément Taillade. Ces paroles out 
inadmissibles, 


M. le rapporteur, Oficicllemgent, vous 
déclarez travailler à une baisse générale 
des prix, cependant que les paysans cons- 
tatent que tout ce qu'i's doivent acheter 
pour d'exploitation agricole @’a jamais 
atteint des prix aussi élevés. Or, vous 
voulez augmenter maintenant le prix des 
loyers! 

e rapporteur, respectant la volonté d4 
la majorité de votre commission, se pros 
nance contre le contre-projet. (Applandis< 
sements à l'extrême gauche.) 

La courtoisie, c’est bien; mais la justice 
avant tout! 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. ® 


M. le président de la commission. Ja 
voudrais, mes chers collègues, que nous 
rendions quelque sérénité à ce débat. 

Je ne veux pas discuter sur le fond. En 
tant que président de la commission, j’ 
simplement à faire connaître la position 
de celle-ci. 

Votre commission a eu à se prononcer” 
d’abord sur la proposition qui à fait l'objet 
de l'exposé de M. le rapporteur, ensuité 
sur le contre-projet présenté par M. Lam 
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res, couire-proict qui reprend un amen- 
demert soumis à la commission par 
M, Valsy. 

Comme M. de rapporteur vous l'a dit, la 
œ&ouvrnission à repoussé l'amendement de 
M. Valay par 18 voix contre 145. Par contre, 
e projet de la commission a été adopté à 

4asi-unanimité. 

elles sont les précisions que je tenais à 
apportcr, sans commentaire ni considéra- 
tion personnelle. 

M. io président, Je vais mettre 
ke contre-projet de M. Laurens. 

M. Gabriel Valay. Je demande 
pour explication de vote. 

#. le président. La parole cst 
pos: explication de vote. 

M. Gabriel Valay. Mesdames, messieurs, 

voudrais très brièvement essayer d'ap- 
crier un peu de clarté en cetle matière. 

A n0$ eolègnes communistes qui nous 
ccusent de vouloir provoquer une hausse 
brutale des prix des baux ruraux, je me 
permets de faire remarquer que le but 
gbrue, da raison d'être essentielle de 
l'orsendement que j'avais proposé à la 
comroission de l'agriculture étaient préci- 
sémicnt d'éviter celte hausse éventueik. 

E' effet, lorsqu'on pare de la hausse 
des prix des baux ruraux, il faut consi- 
dérir qu'elle ne peut être effective que si 
kes quantités de produits déterminées 
to re représentant le montant du bail 
son! revisées et augmentées. C’est évidem- 
met la possibilité que laisse — nous 
l'avons proclamé à la commission de 
l'agr culture — le retour pur et simple à 
l'erticla 22, c'est-à-dire la suppression de 
la prorogation. 

M. le rapporteur. I me yluit de vous 
Fencndre dire. 

M. Gabriel Vaiay. On dit 
f5-0ns conswlatives des 
D'or pas fait leur métier. 

M. le rapporteur, Je n'ai p1s dil 
Men! cela. 

#. Cabriel Valay. Or, on dot reconnaître 
qu à plupart des commissions consulta- 
vés ont Tort h'en fait leur métier et 


UX VOix 


o 


la parole 


M. Valay, 


que les com- 
baux jJuraux 


à 
CXaCie- 


qu'eïcs l'ont fait parfois mème admira- 
bic rt 
5 ‘us avons des observations à pré- 


à ce sujet, c'est précisément pour 
les commissions consultatives qui 
sont pas parfaitement acquitites de 
leur tission à ic faire dans le plus bref 


M. le rapporteur. Sans meilire Cn cause 
leu: bonne volonté, 


M. Gabriel Valay. Même lorsque les com- 
missions consuitatives ont admirablement 
rerpli leur tâche, leurs décisions ne s'im- 

oscut en rien aux parties, et c'est là 
"esscutiel du prob:ème. 

Les termes de l'article 22 laissent aux 
e {es pleine liberté de conclure sur des 

asc: différentes des indications données 
par cs commissions consul'atives. Par 
son <équerit, la possibilité d'abus de la part 
des bailleurs demeure entière, même lors- 

ue !°s commissions consultalives ont par- 
Bi ment fait leur travail, 


M. le rapporteur. Vous corfirmez mes 


aili.CS, 


M, Gabriel Valav. C’est parce que nous 
papes ces craintes parfaitement légi- 
mes — craintes que, du point de vue 
sor..l, nous ressentons aussi vivemeim 
Que vous, croyezle bien — que nous 
avors proposé l'amendement, repris par 
M, laurens dars son <ontre - projet. Cet 
amcricement qui dispose, en substance 
lorsqu'un bailleur aura, maïzré les indica- 





tions des ‘commissions consultatives, 
demandé, lors de la conclusion d'un bai 
nouveau, des quantités de produits exagé- 
rées, le preneur, qui se sera peul-être 
trouvé contraint par la nécessité de ren- 
trer dans une ferme et de souscrire à ces 
conditions draconiennes, aura Ja possibi- 
lité, au bout d'un an de bail, de déférer 
ce bail aux tribunaux paritaires qui, 
comme dans le cas d'un renouvel'ement 
de bail, fixeront äes conditions normales 
du contrat. 

Il nous semble que, ce faisant, nous 
écartons tous les dangers dont nos cama- 
rades commuuistes se préoccupent et que 
nous voulons évite nous-mêmes. 

Nous pensons les éviter de deux maniè- 
res, d'une manière préventive, d'abord. 

En effet, le bailleur qui, sollicité par 
plusieurs preneurs pour une ferme uni- 
que, aurait tendance à exagtrer 6es 
prétentions, les réduira forcément s’il sait 
que, queiques conditions qu'il impose, 
celles-ci, au bout d’un an de bail, risquent 
d’être cassées par le tribunal paritaire. Et 
si, par hasard. quelques-uns, passant outre 
à cette menace qui pèse sur eux, contrai- 
pe (out de mème le candidat preneur 
à souscrire à des conditions exagérées, à 
ce moment, la précaution « curalive » en 
quelque sorte interviendrait, et le bail 
serait cassé et ramené par le tribunal pari 
taire à de justes normes, 

Dans ces conditions, je pense que Je 
contre-projet présenté par M. Laurens 
mérite toute l'attention de l’Assemblée 
B franchit un pas de plus vers le retour 
à l'application pure et simp'e de ce statul 
du fermage qui a donné lieu ici à de 
longs, passionnés et très sérieux débats 
HN maintient le principe du payement des 
baux aclue's sur la base des cours 
moyens, principe qui a élé longuement 


défendu ici, et je dois dire qu'il n'anti- 
cipe pas de façon dangereuse sur les tra 
vaux généraux en cours devant la cor 


À 
mission. Car, que.les que soient les conciu- 
sions de Ces iravaux, il fai aura bien, 

manière ou d'une autre, que, dans l'ati- 


cle 22 que nous repenserons et rédigerons 
à nouveau, celte possibilité de recours 
devant un tribunal soit prévue en cas 


d'abus du preneur. 


M. le rapporteur, Le moins npossilie, 


M. Gabriel Valay. Par constquent, 
a aueun inconvénient à 
projet de M. Laurens. 

U étabiit enfin d'application du statut du 


er 4e li 


fermage. Il marque un retour vers la 
liberté tout en exe 'uant | abuse hp i 


bles. Enfin, il celle 
refonte du s'alut des fermages, que nous 
sommes en wain de préparer 
C'est pourquoi le mouvermen 
cain popu'aire Volera ja prise en considé 
ration Gu conire-projet Laurens. 
dissements au centre et à droile.) 


n 


M. le président, Ia parole est à M. de 
Sesmaisons. 

M, Olivier de Sesmaisons. Mesdimes, 
messieurs, j'ai voulu-entendre, avant de 
parier moi-même, l'auteur de J'amenue- 
mert qui a servi de base an conmWwe-projet 
äe M. rébciug notre coligue M. Valay. 

Je ne reprendrai pas les armuments qu’il 
vient de développer. Vous ne serez pas 
tonné, mon cher rapporteur, de ma pos: 
tion actueiie, étant donné qu'en commis 
sion j'ai voté ic Lanrens. 

y à uu instant, ous avez prornon 
une päroe qui a peui-être dépassé vo 
pense. Participant mc 
de Ja commission de l'agricuilure, je tiens 
à vous dire que j'ai po 
bres, mème lorsqu'ils 


ty NPA ut 
COT 6-NnT0 #1 
, Hi LT pa U JON 


Sons 





dans le feu d'une discussion, beaucoup de 
sympathie et que je la leur rmaint 
M, le rapporieur, Je raïsonne sur les 
conséquences. 
M. Olivier de Sesmaisons, Ceci étant! dit, 
je persévère dans la position que j'ai tou- 
jours adoptée tant à la commissisn qu'en 


publique. Il est extrêmement im- 


seance 


portam, lorsqu'on discute une loi dont la 
gravité n'échappe à personne, de motiver 
donner 


certaines ir 
] ent pas dans 
cetie enceinte. Et si j'aborde ici la ques- 
tion de la référence 1929, c’est parte qu'à 
est parfaitement juste, à man sens, dans 


notre pensée, afin 

finatinne à mw Ni u y 

aiCauions à CCUX OUI ne ser 
! 


les circonstances actuelles, de donner aux 
commissions qui somt chargées de recan- 
sidérer les conditions des baux, une indi- 
cation sur notre pensée 

Si l'on examine Ja conjoncture économi- 
que actuelle, si l'on reconnait que lcs 
charges des preneurs et des bailleurs ont 


augmenté dans des proportions considéra- 
bles, il ne peut entrer dans la pensée de 
personne de considérer comme normale 
une augmentation du prix des baux, C'est 
pour cela que je prends position 

Un bail est juste non pas s'il obfit à Ja 
l'offre et de la demande, mais s'il 
tient compte de la valeur du sol, de l'état 
des bâtiments et des chemins. Le nombre 
plus ou moins grand de preneurs ne doit 
pas influer sur les conditions de location. 

J'estime que nous avons, aujourd'hin, 
e droit et le devo:r de dire aux commis- 
parilaires que nous rons voir 
prendre comine base de discussion la va- 
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les baux urbains et dont mous enreg rons 
utionrd'hui es tristes résuilats (Très 
ion! rcs bien ! à droit: 

Nos prédécesseurs, par manque de Ccou- 

rage, ont cru défendre les preneurs ur- 


rt obtenu ce résultat qu'on ne 


se loger. 


bains, ils 
peut plus 


Quant à nous, nous avons confiance 
dans le bon sens paysan et nous preroms 
position au nom du parti répubhe ü 
la liberté 


Nous désirons que le statut du 
qu'il était nécessaire d’institu 
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; Notre parti estime qu il es 
1 
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M. le président. La parol: t à M. Tri 


LE 


M, Raymond Triboulet. 


inue Hna]l0] 


genre, à un sécheresse exceptionnelle 


pu paraître désirable à beaucoup de nos 
collegues, Mais nous ne l’avon 
Nous sommes au mois d’avl 
prorogation n’a pas eu lieu. 
ird pour la décider et c’est 
ntre-projet Laurens nous p 
juridique 

Je ne suis pas 
Jhiui }t fais Jui stes de cefte 
Assemblée; ïil me pal il inconcevable 
qu'au mois d'avril, on vote la prorogation 
d'une loi échue et qui n’est plus appliquée 
depuis le mois de décembre 1947. 

Dans ces j'estime qu'il ne 
nous reste plus maintenant qu'à prendre 
une mesure de justice, permettant 
preneurs de baux qui auraient souscrit à 
des conditions trop sévères, de fairt 
au tribunal paritaire. C’est là une mesure 


{ pourquoi Je 
( raît | conle 
Lu 14 1d CUL 
formule possible 
juriste 


de profession, 
y * 
app i AUX 


\ ! nr » 
conditions, ] 


qui peut sembler insuffisante mais: dans 
le cadre des lois possibles, au mois d'avril, 
c'est la seule issue qui me paraisse raison- 
nable. 

M. le président. La pole est à M. ] 


Jnarque-Canr'o, 


M, Pierre Lamarqu 
pliquer la position 

Nous entendons d'autant plus rester fi- 
dèles à la déc‘ qui a été prise par la 
majorité de la commission que c’est sur 
une proposition de conciliation que j'ai 
faite moi-même que dégagée cette 
majorité. 

Je reconnais, toutefois, que l’amende- 
ment de M. Valay comporte des avanta- 
ges, éurtout le maintien du prix moyen, 
que je ne retrouve en aucune facon dans 
l'amendement déposé par M. Moussu, le- 
quel établit le prix à l'échéance. 

Mais il y à un point plus important. I] 
s’agit de cette objection très sérieuse qui 
a été présentée par M. le rapporteur: Nous 
allons assister à un afflux de réclamations 
devant les tribunaux paritaires, 

Notez que je me réjouirai si pareille 
€ventualité ne se produit pas. 

Mais il existe une autre difficulté: si les 
commissions consullatives ont fait du bon 
travail dans bien des cas, ce n’est pas la 
règle générale. Nous allons nous trouver 
alors devant une impossibilité, 
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Par ailleurs, lorsque les commissions 
consultatives ont bien travaillé et que les 
préfets ont publié des arrêtés, on introduit 
des recours devant le conseil d'Etat contre 
les arrêtés préfectoraux. 

On ne peut, par conséquent, être sûr de 
l'efficacité de l’amendement déposé par 
M. Valay, si l’on ne modifie pas, en même 
icle 18. C’est pourquoi nous 

position prise par Ja 
la commission. 

M. le président, La parole est à M. le 
presi lent de Ja commission, 

M. le président de la commission. Le pro- 
blème a été posé d’une facon précise par 
notre ami M. Lamarque-Cando. 

Ce dernier a déclaré qu'il s’agit d’une 
question de prix. I faut savoir si les prix 
eront ou non augmentés. 

D'un côté, le rapporteur, M. Ruffe, émet 
des craintes particulièrement graves en ce 
qui concerne la hausse des prix. De l’au- 
tre côté, M. Laurens et M. de Sesmaisons 
préconisent le maintien des bases de 1939. 

Le problème est dominé, manifestement 
à mon sens, par la question du prix moyen 
au jour de l'échéance. 

M. Lamarque-Cando est venu nous dire 
que le prix au jour de l'échéance peut être 
accepté en période de stabilité. 

Cela me semble évident. S’il y a stabi- 
lité, il n’y a pas de prix moyen, il y a un 
prix uniforme. 

Le prix moyen n’a joué précisément et 
n’a été néfaste qu’en raison des variations 
de prix qui se sont manifestées durant ces 
dernières années. Ce prix moyen s'est 
parfois traduit, pour le bailleur, par un 
déficit de près de 50 p. 100, 

C’est là tout le problème. Si nous main- 
tenons le système du prix moyen, nous 
assisterons fatalement à une hausse des 
prix. En effet, les bailleurs, par application 
du prix moyen, ont vu modifier et réduire 
les conditions du contrat qu'ils avaient 
conclu avec les preneurs. 

Autrement dit, Jorsque ces derniers 
avaient, volontairement et dans la liberté, 
conclu un contrat, de 20 quintaux par 
exemple, le prix moyen le ramène à 
{2 quintaux 

Dans ces conditions, les bailleurs vont 
immédiatement, dans les nouveaux baux, 
augmenter — et c'est légilime — Jles quan- 
tités fixées, pour récupérer la valeur loca- 
üive normale. 

Il est d'autres conséquences, sur 
les on a d’ailleurs insisté, 

A propos du statut du fermage que nous 
voudrions tous yoir appliquer dans un es- 
prit de justice sociale, non pas contre une 
catégorie particuiière, mais de façon à 
concilier les intérèts de tous et les besoins 
de l’agriculture, si des difficultés se sont 
élevées, c’est, pour une très Jarge part, en 
raison de l'application du cours moyen au 
prix des baux. 

En effet, les proprictaires qui ne tou- 
chaient, du fait du cours moyen, qu'une 
partie de ce qu’ils avaient convenu avec 
ieurs preneurs ont utilisé le droit de re- 
prise d’une façon massive. On a vu ainsi 
de nombreux preneurs obligés de quitter 
leur exploitation alors que, normalement, 
ils y seraient restés, On a dit qu’il y avait 
eu un mot d'ordre, qu’une campagne avait 
provoqué ces multiples demandes de droit 
de reprise. 

M. le rapporteur, C’est souvent exact. 

M. le président de la commission. Il est 
possible que cela soit exact. Mais s1 on 
n'avait pas alimenté cette campagne, si 
l’on n'avait pas créé une situation qui a 
gravement lésé les bailleurs, si l’on n'avait 
pas modifié unilatéralement les conven- 






majorité de 


lesquel- 


tions librement consenties par les parties, 


je suis convaincu que l’on n'aurait pas as- 





sisté à cet exercice massif du droit ée re- 
prise. 

Enfin, on a encore très justement insiet 
sur les dangers qué court la propricti 
ra. 

Avec le système du prix moyen, les 
bailleurs, lésés d’un tiers, quelquefois: de 
près de la moitié de ce qu'ils auraient dû 
normalement percevoir, ne peuvent plus 
entretenir les bâtiments, faire les am‘lio:- 
rations nécessaires. 

Si nous continuons un tant soit peu dal 
cette voie, la propriété rurale se trouvera 
dans la situation catastrophique que rot 
naît aujourd’hui la propriélé à l'usage d'h 
bitation et qui est la conséquence des er. 
reurs commises depuis vingt-cinq ans, des 
législations sur les loyers qui systémati 
quement ont stabilité les revenus du ;ro 
prictaire, alors que régulièrement et en 
même temps les charges augmentaient!. 

Ce que l’on constate en matière de lo : 
à usage d'habitation ne manquera pas de 
se produire pour lhabitat rural dont Ja 
situation, déjà particulièrement déficients 
chez nous, risque de s'aggraver d’une fäaco) 
catastrophique. 

Les preneurs, qui sont aujourd'hui, © 
qui paraissent être, les bénéficiaires du 
cours moyen, vont voir demain ce co 
moyen se retourner contre eux. 

M. Lamarque-Cando a fait allusion à Ja 
baisse possible des prix. Il à fait rerar- 
quer qu'à ce moment-là, le prix moxer 
jouerait en faveur du bailleur. 

Mais, je tiens à le déclarer, il ne s'agit 
pas ici de défendre une catégorie contre 
une autre, les bailleurs contre les pre- 
neurs, Il s'agit de créer une situation cqui 
table, de réparer une erreur qui à pesé 
très lourdement sur l'application du stat 
du fermage. C'est cette réforme que ) 
voudrais voir introduire par l'appaeation 
du prix au jour de l’échéanee. 

Cela me paraît d’une importance ci] 
tale 

En 1939 — puisque nous voulons revenir 
au régime de 1939 — les quantités élaier.L 
fixées. Nous voulons les conserver. Mais 
en 1939, il n'existait pas de cours mort 
On ne considérait que le cours au jour do 
l'échéance. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est 1rès ex: 


M. le présicent de la commission. ‘ 
vous vouiez revenir au régime de 1959 
revenez-y complètement. Rétabliseez ct 
situation dans laquelle les deux éléments 
de l’agriculture, preneurs et bailleurs, 
vaient en parfaite intelligence. Je su 
convaincu que toutes les difficultés re 
contrées dans l'application du statut « 
fermage sont, pour une très laige pat 
la conséquence de l'erreur qu'a consUlu: 
l'institution du prix moyen. 

M. le président. La paro'e est à M. Pau 
mier, 

M. Bernard Paumier. Nous n'avons pas, 
nous non plus, à renier Ja position que 
nous avons prise à Ja commission de 
l’agriculture, 

Je viens indiquer les deux raisons fonda- 
mentales pour lesquelles nous somnits 
opposés au contre-projet de M. Eaurens. 

Au préalable, je voudrais aussi dire 
quelques mots à propos des bailleurs qui; 
selon M. le président de la commission de 
l’agriculture, seraient tous Jjésés dans 
celle affaire. 

J'entends bien qu'il existe des pelits 
propriétaires agricoles, qui sont aux pri- 
ses avec mille et une difficultés, Mais; 
pour ma part, je connais un certain rom- 
bre de bailleurs qui ne rencontrent pas 
ces difficultés: 1ls entretiennent des ré:is- 
seurs, des gardes-chasse, possédent +3 
propriétés gardées. 
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Personnellement, je représente une ré- 
gion — la Sologne — comprenant beau- 
coup de propriétés d'agrément, des chasses 
servant uniquement à des gens qui ne 
cultivent pas la terre. 

C'est pourquoi, toute mesure gardée, si 
toute notré considération va au petit pro- 
priétaire — une hirondelle ne fait pas le 
printemps — nous demandons qu’on 
L'aille pas trop loin dans cette voie. 

IL est exact enfin que les plus brimés, 
à l’époque actuelle, sont les fermiers qui 
loivent, en plus, acquitter le prix de leur 
fermage. 

Ceci dit, quelies sont les deux raisons 
essentielles qui motivent notre opposition 
au contre-projet de M. Laurens ? 

En premier lieu, il va engendrer une 
hausse importante du prix des baux à 
ferme. 

Ensuite, on l’a déjà dit, nous allons en- 
registrer un afflux de demandes devant 
les commissions paritaires; on va encom- 
brer les tribunaux paritaires, 

Certains de nos collègues nous ont dit: 
« Mais ils sont là pour cela ». 

J'entends bien, mais faut-il que les 
commissions paritaires siègent trois cents 
jours np an, en admettant qu’on leur az- 
corde le repos hebdomadaire ? 

S'il en est ainsi, on fait de ces com- 
raissions une juridiction qui m'’apparait 
dépasser le cadre de la loi primitive. 

D'après le contre-projet de M. Laurens, 
non seulement on pourra saisir les com- 
missions paritaires au bout d’un an, mais 
on dit: « Le tribunal paritaire fixera le 
juste prix ». 

Je me demande où l’on va, si on laisse 
Je soin aux commissions paritaires d’ap- 
précier le juste prix et je vous laisse à 
penser comment ce prix sera apprécié 
selon qu’on aura affaire à tel ou tel dé- 
parlement. 

En réalilé, au lieu de la concorde qu'on 
veut instaurer — et, à la campagne, nous 
ne somimes pas contre la concorde — on 
va au-devant de mille et une chinoiseries 
ct difficultés. 

La sagesse, le bon sens, l'intérêt des 
fermiers que nous défendons et que nous 
ne séparons pas de celui de l’agriculture 
tout entière font que nous ne voterons pas 
le contre-projet de M. Laurens, nds 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux -voix le contre-projet de 
M. Laurens. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 


dE de 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à l’Assemblée de vouloir 
bien aborder dès maintenant le débat sur 
la demande de discussion d'urgence du 
projet de loi portant suspension de l’ap- 
plication de la taxe de 4 p. 100 sur les 
viandes fraîches, 

L'Assemblée entend-elle faire droit à 
cette demande ? 

A droite. A quinze heures! 


. M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
Commission des finances. Le projet en 





question est très court, puisqu'il ne com- 
prend qu’un article. Si nos collègues con- 
sentaient à siéger pendant encore une di- 


zaine de minutes, nous jen en 
terminer l’examen au cours de la présente 
séance. 


M. le président. Je consulte l’Assemble 
sur la proposition de la commission des 
finances. 

(L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 


ad pt cell 


dl: Dire 


SUSPENSION DE L'APPLICATION DE LA TAXE 
DE 4 P. 100 SUR LES VIANDES FRAICHES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’arlicle 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d’urgeuce du projet de loi 
portant suspension de l'application de la 
taxe de 4 p. 100 sur les viandes fraiches. 

La commission des finances m'a fait con- 
naître qu’elle acceptait la discussion d'ur- 
gence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur, 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le projet qui nous esl 
soumis prend place dans l'effort entrepris 
par le Gouvernement sur un point essen- 
tiel, la baisse des prix et, spécialement, la 
baisse des prix des denrées alimentaires. 

Le Gouvernement aborde le problème 
par la question-clé: le prix de la viande. 
Il utilise, pour obtenir la baisse du prix 
de la AR 2 les moyens à sa disposition, 
c'est-à-dire, essentiellement, les achats 
prioritaires, qui lui permettent, sans trop 
sêner le marché, de mettre un frein aux 
lausses exagérées. 

Cependant, il souhaite pouvoir amorcer 
sans contrainte la baisse désirable et, eu 
cela, il vous demande de suspendre lap- 
plication de la taxe de 4 p. 100 sur le prix 
des viandes fraîches au détail actuellement 
versée par les bouchers. 


Le Gouvernement estime que cette mt 
sure entraînera une diminution du prix dé 
la viande de 16 à 18 francs par kilo- 


gramme, 

Dans le même temps, en faisant un 
effort sur les prix au moyen des acl 
prioritaires, il compte réduire de 24 fr: 
ar kilogramme le prix de la viande. Ai 
e résultat escompté de l'ensemble 
mesures envisagées serait une réduclon 
du prix de la viande d’une quarantaine de 
francs par kilogramme. . 

Il est à peine besoin de soulig l'inté- 
rêt de cette décision qui à fait l'ohjet 
d’un long débat au sein du Conseil écono- 
mique et de prises de position de la part 
de différentes centrales syndicales. 

Votre commission des finances a accepté 
à l’unanimité le principe de ce texte. 

Toutefois, un débat assez ample s'est 
instauré dans son sein et différents col- 
lègues, en particulier M. Truffaut et M. Au- 
guet, ont souligné l'anomalie qui existait 
à l'heure actuelle sur le marché de la 
viande, du fait que les rég'ons produc- 
trices sont souvent aussi les régions dans 
lesquelles le prix de détail de la viande 
est le plus élevé. Une telle situation ap 

elle, évidemment, des remèdes, en 

ehors de ceux que propose aujourd'hui 
le Gouvernement, 

S'ils étaient d'accord sur cette remarque, 
les commissaires ne l'étaient plus sur les 
moyens de rétablir une certaine parité 
entre les prix de revient et les prix de 
vente. Certains, en particulier M. Auguet, 
auraient souhbaîté que l'effort proposé par 
le Gouvernement fût pl 


ner 


[ 
1 
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lus général, c'est-à- 
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dire que la suspension de l'appl 
la taxe de 4 p. 
du territoire « pa 
taines localités, comme 
adopté par la commi op. Un am 
dans ce sens, déposé par M, A 
repoussé par 1a COonmIIMni ) 
contre 6. 

L'argument qui 


sion des financt 


Il va de soi 
trouve pas limité par » {exit 
pourra 
qu'il le vor 
de facon à généraliser n 

Dans : ndit 
des finances vous demande d'a 
texte qui nous à élé in À ( 
nement. 

M. le président, Ia pa: À 
maine Degrond, présidente de la 
sion du | 

Mme Germaine Degrond, pre 
' [ i11 t 

ement. La 


ravitaillem il p 


conmnmussion du Tavila 


sion du ravitaillement, sa'sie pour 
exprimé, la majorité, un avis 
à celui de la commission des finan 
Eil 1 repris päl 10 x \ i 
bstent )11 l’ | ] { | 
M. Juge et qi iva t cpou 
nm des fina tendant à 
1 da Le te { 1 
| localite 
En x )]C1 € ra 
La majo le la 
11 { ICE { ‘ d’ ] l ] { 
\ement it pas f 
fa )1} 1l }1 era 1! 
iire À es Jo 1 
D’au a ] + nl! li 
pension ipp (10 | 


ñn P. 1CK), pour 
lu prix du kilogramme de viand 
appliquée partout, 


Vous n'ignorez pas, mi hers 
que, dans de nombre s peti 
dans certains gros 1 »s." 16 
viande S’aiigne à peu d hose pri 
prix pratiqué dans les grands « 
tient au fait que Ja rad'o et !« 
diffusent les cours pratiqués dar 
tres. D'autre part, dans ces petites ‘o 
les salaires subissent des abatteme 
zone qui rendent le pouvoir d’ach 
consommateurs inférieur à celui 


sommateurs de grandes villes. 


La majorité de la:cormm 
done que eette mesure, qui do 
une baisse d'environ 18 frai | 
gramme de viande, doit ab: 
appliquée dans toutes les loca'it 
baisse sera contrôjiable précisément 
qu'elle doit être la con%quence de 

1 ? + 


nci » » nlin ñ r * 
pension de l'application d'une taxe 
E ] 1114 ] 
S1, par 1d à lite, 10 
)1f n r 
““ér a 


Gouvernement 


amener une ba C SCI 
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bouchers augrnentent d'une manière injus- 
tifiée le prix la viande, il lui apparuen- 
dra de prendre de nouvelies mesures pour 
atteindre un nouveau palier de baisse dans 
ces localiti 

En tout état de cause, la commission du 


ravitaillement saisie pour avis demande 
Ja suppri n des mot dans certaines 
lo alités n 

J suis chargé d autre pari, par la 
commission unanime, qui n'oublie pas 
au'elle a uission de défendre tous Îles 
co! sonmamnateurs, de demander au Gouver- 
nement de bien considérer que la suspen- 
siot la taxe de 4 p. 100 ne doit pas 
étre la seule mesure à envisager pour 
aucner une accélération progressive de la 
baise, 

Nous devons faire remarquer que c'est 
ai une patience remarquable que les 
€ OomMA rs attendent que cette baisse 


s'accentue. En tout cas. ce prem'er paer 
de baisse ne doit constituer effectivement 
qu'un premier palier. La commission una- 
aime demande au Gouvernement, en parti. 
dier à M. le sous-secrétaire d'Etat au ra- 
lailement, d'agir afin qu'il en soit ainsi 
ivenir. (Applaudissessents à qauckhe.) 

M, le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 

{ 


c 
VIA! 
à rl 


La discu n d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. !le sous-secrélaire d'Etat à lJ'agri 
culture 


M. Yvon Coudé du Foresto, sous-serré- 
faire d'Etat à l’agriculture. J'attire l'at- 
tentior de l’Assemblée nationale sur le 
fait que le projet de loi qui lui est soumis 
POVEt plus { 


it d'abord d'obtenir une 
ba du x de la v'ande. [ s’agit en- 
suite, comme l'a souligré M. le rapporteur 
de | ( 1} ion des finances, d'obtenir 


}i 1 
qi l'avenir il y ait moins de diversité 
le taxation d'un départe- 


44 LE LIT 

\etuellerment, des différences très sensi- 
bies existent à ce sujet entre des départe- 
ments voisir Il s'ensuit des fuites du 
bétail sur pied du département où celui-ci 
est elfectvoment payé le moins cher vers 
le cGépartement où 1 est effectivement 
part la plus cher 


M, Georges Coudray. C'est très vrai. 
M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agricu!- 
ture. Pour mettre fin à cette situation, : 
est necessaire d'adopler un prix qui soit 
ce e J'appellerai un prix général, étarit 
biet tendu que ce prix ne pourra étre 
u et qu'il est fatal qu'il se preduise 
m4 * entre le prix au détail pavé 

à Paris et dans les communes rurales. 
Cette opération nécessite une baisse irm- 
ortante du prix de la viande dans Îles 
gran:s centres, baisse que la suspension 
} à la producticn est insuffisinte 


} 


Pour répondre dès maintenant aux pré- 
omupations de Mme la présidente @e la 
commission du ravitaitcment, je précise 
que la su pension ce l'application de la 
taxe à la production, qui atteint, pour 

contres, 48 francs, et pour d'au- 
tres un peu moins — le prix moyen de 
au détail n'étant pas le même 
dans les grands centres et les petits 
provoquera une réduction qui sera, dans 
certuins cas, très inférieure à la réduction 


totale que nous allons édicter et qui va 
peser + ir tous les stades, re la distribution 
jusqu'à la production. 

li ser prévoir une suspen- 


raït utile de { 
sion de la taxe à la production si nous 
as À yens de contrôüicr cette 
tions pas absolument 
certains que les consommateurs en béné- 
flcieront. C'est la raison principale pour 


ms me ee er mes de _———— 
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laquelle le projet qui vous a été soumis 
contient les mots « dans certaines loca- 
lités », 

Nous ne nous faisons pas beaucoup 
d'illusions sur la façon dont il est possi- 
ble d'assurer une baisse correspondant à 
la suspension de la taxe à la production 
dans les communes rurales. La moins- 
value de recettes pour le Trésor ne serait 
compensée par aucune contre-partie éé- 
rieuse pour les consommateurs. Cette seule 
raison sufftrait pour demander à l’Assem- 
blée — comme neus le ferons tout À 
l'heure — de repousser l'amendement qui 
lui sera arte 

Mais il convient en outre qu'une cer- 
taine souplesse, indispensable étant donné 
l'évolution constante des marchés, soît 
laissée à la mesure que nous allons pren- 
dre, pour nous permettre d'adapter notre 
action à cette évolution. 

J'indique dès maintenant que nous en- 
visageons de suspendre l'application de 
la taxe dans Ics localités d'au moins 
10.000 habitants. 1 est possible que nous 
soyons obligés d'étendre cette mesure à 
des localités plus petites. Dans l'état ac- 
tuel des choses, ü n'est pas souhaitable, 
ni pour Îles consommateurs, ni pour le 
Trésor, de l'étendre à la totalité des com- 
munes rurales. 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion géntralo est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M, le président. « Article unique. — 12 
Gouvernement cest autorisé à suspendre 
par décret, à compter du 1% mai 1948, 
pour une durée maäximuim de trois mois, 
l'appiication, dans certaincs localités, de 
la taxe À la production de 4 p. 100 qui 
rappe les viandes fraîches destinées à la 
consommation humaine. » 

MM. Arthaud et Auguet, d’une part, 
Mme Degrond, au nom de la commission 
du ravitaillement, sais'e pour avis, d’au- 
tre part, ont déposé deux amendemenis 
identiques tendant à supprimer, dans cet 
articie, les mots: « dans certaines loca- 
lilés ». 

La parole est À M. Arthand. 

M. René Arthawud. Mesdames, messieurs, 
je voudrais tout d'abord présenter quel- 
_ remarques préliminaires sur le ærojet 
e loi qui nous est soumis. - 

Le Gouvernement nous demande de 
l'autoriser par décret à suspendre, à 
compter du {1 mai 1948 et pour une durée 
maximum de trois mois, l'application dans 
certaines localités de la taxe à la produc- 
tion de 4 p. 100 qui frappe les viandes 
fraiches destintes à la consommation hu- 
maine 

Ce projet, déposé d'ailleurs au nom de 
M. le ministre en finances et des affaires 
économiques, appelle un certain mombre 
de remarques. 

Nous n'avons pas grande habitude, dans 
cette enceinte, de constater une initiative 
semblable de la part de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, ini- 
tiative qui tend à le faire renoncer à une 
recette assez impértante pour son budget. 

Le récent débat sur les aménagements 
fiscaux nous a plutôt appris à voir en 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un manieur habie du fa- 
meux article 48 du règlement, par lequel 
Ü s'est opposé, très régulièrement, à un 
grand nombre de demandes raisonnables 
émanant de tous les côtés de l'Assemblée. 

Quelle est dance l'explication profonde de 
celte subite lihéralité d'un ministre qui, 





s'il passe pour Qtre libéral en matière éco 
nomique, à prouvé qu'il ne l'était gutrs 
en matière sociale ? 

Nous la trouvons dans l'impuissance da 
Gouvernement a atteindre réellement 14 
objectifs qu'il s'est fixé pour sa politique 
économique, si tant est que l'on puisst 
parler de politique économique du Gow 
vernement. 

Nous sommes obligés de constater l’irm 
poumn du Gouvernement à réaliser h 

aisse par des mesures économiques autre 
ment qu'à la première page de la presst 
quotidienne de sa majorité. 

Nous sommes obligés de constater qu'eæ 
fait on a, depuis la libération, mis sur pied 
ï“n nombre considérable de plans, de com 
tre-plans qui, tous, n’ont abouti qu'à une 
désorganisation croissante du marché de la 
viande, au moment où les statistiques nous 
indiquent que le nombre des animaux de 
boucherie dünt dispose notre pays est su- 
périeur à celui dout àl disposait avant la 
guerre. 

Voilà un certain n@ubre de remarques 
qu'il était utile, je crois, de présenter à 
l'Assemblée. 

Faut-il rappeler aussi qu’on nous à parlé 
d’un plan de congélation pour lequel, si 
mes souvenirs sont exacts, On à même 
posé la question de confiance ? 

N est inutile, n'est-ce pas, d'insister sur 
les résultats du plan de congélation, qui 
ne permet même pas d'approvisionner la 
population parisienne en viande congelce, 
et alors que la viande fraîche fait défaut, 
malgré l'abondance du bétail dans les 
pâturages français. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. René Arthaud, Volontiers. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture. Je voudrais tout de même relever 
des inexactitudes flagrintes. 

C’est grâce au plan de congélation et à 
la viande congelte dont nous disposons 
actuellement que, contrairement à ce qui 
vient d'être dit, la + vpn arisienre, 
comme la population des grands centres, 
est parfaitement approvisionnée et que la 
viande congelée u'est pas rationnée. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M. René Arthaud. A y a suffisamment 
de viande congelte, nons sommes d'ac- 
cord. Mais on nous avait annoncé qu'elle 
constituerait un moven de pression sur 
les prix. 

M. Emile Bocquet, [ile l'a Ct6. 

M. Pené Arthaud, On voit bien, mon 
sieur le sous-secrétaire d'Etat, que vous 
ne faites pas Votre marché. Vous vous 
rendriez compile que le prix de la viande 
congelée est élevé, tout comme celui de la 
viande fraiche. (Mouvements divers «u 
centre et à gauche.) 

Mme CGCerinaine Degrond. Je as mou 
marché et je me rends comp'e que ce 
n'est pas exact. 

M. René Artliaud., Monsieur !e sous-se- 
crétaire d'Etat, vous nous avez expliqué 
pourquoi vous vous opposicz à noirs 
amendement. 

Je vaudrais à mon tour indiquer Îcs 
raisons qui, au çcouiraire, nous jiucitent 
à maintenir uotre position et à demander 
que soit supprimé, dans votre projet, les 
mots: « dans certaines localités ». 

La proposition qui nous est faite de la 
suppression de la taxe Ge 4 p. 100 — encore 
qu'elte ne soit que temporaire — a été 
réclamée par divers organismes, par Îcs 
organisations ouvrières, par le Conseil 
‘conomique et par la profession elie 
même. 

Le groupe communiste est d'accord sti£ 
celte sunpression. 
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Nous ne mous faisons cependant pas 
trop d'illusions. Je reviendrai sur ce p'unt 
en conclusion. 

Mais je souligne le fait qu'aussi bfen 
les organisations ouvrières que le Conseil 
économique et les professionnels eux- 
nèmes avaient insisté pour que la mssure 
soit appliquée à l’ensemble de la France. 

Nous entendons bien, comme.vous venez 
de l'indiquer, qw’il s’agit de faire bénéti- 

r de celte mesure principalement les 

nsommateurs des grands centres. Vous 

ez même précisé que vous envisagez 
l'en faire bénéficier les localités d’une 

pulation égale au supérieure à 19.000 
habitants. 

Sans doute avez-vous des motifs vala- 
bles, Mais à notre sens, des motifs ron 
noins valables s'opposent à cette diseri- 
mination, 

Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement à déjà fail remarquer à ce 

jet que, tous les matins, la radio diffuse 
es cours des halles, 

Or, nous. sommes obligés de constater 
ne uniformisation des prix de la vianae 
lans l’ensemble day pays, contrarement 

*e que vous avez indiqué tout à heure 

Dans un grand nombre de commumes, 

s producteurs, dès le matin, prennent 
les prix à la radio, Ces prix sont donc 
appliqués à l’ensemble de la population 
française conume à Ja population pari- 
sienne. 

En second lieu — et l'argument a été 
présenté ce matin à la commission des 
finances, nôn pas par um eommissaire 

mmunisle, mais par notre evllègue M. 
lruffaut — nous eonnaissons même des 

calités rurales: où les prix de la vide 

nt cependant supérieurs à ceux pratiqués 
à Paris. 

Ensuite, c’est là sans doute l'argument 
le plus fort, eelui sur Joquel nous vou- 
lons le plus insister : les salaires subissent 
en province des abattements pouvant aller 
jusqu’à des pourcentages fort importants. 
Si bien que, d’un côté, nous constaions 
celte uniformisation des prix de la viande 
— parfois même, je le répète, pratique 
d'un prix supérieur de la viande dans eer- 
tains centres rarmix — et d'um autre côté, 
une diminution des ressources des tra- 
vailleurs. 

Votre politique se traduit donc par une 
liminution effective du pouvoir d'achat des 
travailleurs de province. 

Enfin — c’est mon dernier argument — 
nous nous heurterans à de très sérieuses 
lifficultés de cenivôle et de mise en œuvre 
i vous maintenez la discrimination entre 

différentes communes, Nous ne com- 
prenons pas, em effet, que le Gouverne- 
ment nous demande de voter une :où é!a- 
blissant une diserimination entre les 
diverses communes de France. 

La loi n’est l loi que 6i elle vst La loi 
pour tous. (Très béan, très bien! à l'ezx- 
tréme gauche). Eïle n'est la loi que si 
elle est appliquéa à tous les ciloyens d2 
notre pays, sans aueune discrimination. 

(est un prineipe essentiel. 

Vous devez done, monsieur le ministre, 
nous indiquer pawquoi nous liisserions 
an Gouvernement le soin de prendie pur 
décret une telle mesure, 

J'en arrive maintenant à ma conelu- 
&ion, que j'ai déjà esquissée tout à l'heure. 

Nous voterens le projet, sous réserve de 
Ja modification que nous vous PFOpPOSONS. 
Mais ne rbus faisons pas grande illusion 
sur son incidence réelle. 

Nous considérons que cette baisse de 
4 p. 100, qui est nécessaire et dont nous 
nous félicitons, n’est malgré tout qu’un 
palliatif, qu'un aspect très fragmentaire 
es mesures qui devraient être prises 
réellement. Et il est incontestable que le 





Gouvernement que vous représentez 
ce bane n’a pas été capable de les n 
en application. 

Nous voterons cé projet de loi, 
maintenons notre amendement et 1 
mandons le scrutin. (Applaud 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à 
soussecrélaire d'Etat à l'agriculture. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agr 
ture. J'ai écouté avec heaucoup « 
tion les arguments qui viennent d'u 


CT 


t \ LE 


veloppés. 
On a totalement oublié que les 
que nous allons prendre — comme 


indiqué et souligné moi-m‘’me 
l'heure — ne sont qu'une partie de cel 
qui vont entraîner une baisse sur le 
de Ja viande. 

Les arguments qui ont été 


auraient pu encore se comprendre dans li 


cas où il ne serait intervenu que la 
pension de Ja taxe à la production. Js : 
se justifient plus étant donné que d' { 
mesures doivent entraîner également 
modifications heureuées dans les yrix 
tiqués dans les eommunes ‘u 

Je demande donc à u 
blée de bien vouloir écarter 
qui vient de lui être proposé, II 
rait un trou dans le budget... 

M. René Artñauwd. Mais non! 
ture. … et vraisemblallement 
profit pour les cemsommatcurs. 


M. le président. La parole est à M 


seaulx. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à lagricul- 


M, Roger Nusseauix. Je voudrais attire 


l'attention de Assemblée et de M. 


sous-secrétaire d'Elat sur un point pa 


culier. 








La classification des comraunes en 
munes rurales et eommunes ur} < 
Ja classification supplémentaire que vient 


de faire M. le sous-scrétaire d'Etat entre 
les communes de moins de 10.000 habi- 
tants et celles de plus de 10.009 habitænis 


sont assez arbitmaires, Elles ne visent 
rien la nature des populations qui y 
tent. 

Parce que je suis dans une région 
aistrée — mais, après tout, il n'y à 
que les régions simistrées — je me 
occupe de ceux. qui travaillent dans 
grandes villes, qu& m'ont pas le statu 
ruraux, mais celui des travailleurs 


bains, et qui habitent malgré tout une jie- 


tite commune assez éloignée du cent 
leur travail Ce fait est évidemment er 
plus fréquent danis les régions sinise! 


Je crois qu'on va commettre une 
tice à l'égard de e2rtains 1 

qui n'habitent pas les graid 
qui eroient préférable d'aller hab 
petit bourg voisin de l'usine où Es 
vailent. 


Ces ouvriers se frauve 


12 ik diton 


= 


t aue!au fais 


contact de queiques paysans sciten 
mais la commume qu'ils habitent est c 
dérée comme rurale parce. qu'elle compte 


moins de 2600 Habitants. 
L'observation méritait, je crois, « 


faite et je désirais atllirer tout spéciaie- 
ment l'attention de M. le ministre sus un 


a ST 0 L node. . . ! nrixe 
des failles IHYPOTIADLCS, à INON avis 
n'a C2 


projet qu'il roës. presenie aujourd'hui. 
(Tres bien! très lren! sur divers bancs 


gauche et à droite.) 
M. le president. [2 parole est à M 
fh 
thaud. 
M. René Arthaud, Je fais | 
M. le sous-seerétiire d’'Elat la just 


arguments qui vierm 


= 


: N'es Liére 
En effet, dans les cités que 
6 
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M. Clivier de 


je voulais indiquer. 


communes de banlieue, 
chère que dans les 


lique pas non plu 


travaux d’intérèt général, dont le 
hires sont parfois eal 


M. Bené Arthaud. 
it. 1a parole ect à 


rétaire d'Etat 


» 


président. L'anpl 
lin vhelomant st 


M. Jean-Raym 
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Adoption de l’article 2 complété 
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Deux amendements de MM. Gencst ct Re- 
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de l'agriculture, — Adoption. 
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Adoption de l’article 3 modifié. 
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— Reprise de da discussion d'une proposi- 
4jon de loi, 
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mission; le président 

Adoption au serutin de l’art 16, 
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PRESIDINCE DE M, MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


' { ui n © 
sswnria | Lt? 
ouverie à Sel 


> NneUres, 


mi 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


… ? — 


TRAVAUX D'EQUIPEMENT DES PORTS 
MARITIMES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
e vole sans débat, conformément à l’arti- 
le 36 du règlement, de la proposition de 
oi de M. Reeb et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter la loi du 14 août 
1947 n° 47-1301 portant autorisation de dé- 
penses et ouverture de crédits au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


un pi 


M. le président, « Article unique. — Le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports est autorisé à subventionner, au 
cours des années 198, 1919, 1950, des tra- 
vaux d'équipement effectués par des col- 
lectivités publiques et privées qui font 
appel, pour leur financement, à un em- 
prunt local. 

« Les subventions sont payables en 
annuilés, le montant de l’annuité étant 
caculé pour permettre l’amortissement en 
trente ans, au taux de 4 p. 100, du mon- 
tant de Ja participation en capital e 
l'Etat pourrait allouer suivant les règles 
en vigueur au moment de l'attribution. 

« Le volume annuel des travaux pou- 
vant donner lieu à une subvention de 
l'Etat est fixé chaque année, compte tenu 
des ressources disponibles, par un arrêté 
pris conjointement par les ministres des 
travaux publies et des transports, de l’éco- 
nomie nationale et des finances, dans la 
doub'e limite d’un montant global annuel 
de travaux de deux milliards de francs 
et d’une annuité à la charge de l'Etat de 
50 millions de francs. 

« Des arrêtés, pris conjointement par le 
ministre des finances, le ministre de l’in- 
térieur et le ministre des travaux publics 
et des transports fixeront les modalités 
d'application du présent article. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi : 

« Proposition de loi tendant à autoriser 
le ministre des travaux publics et des 
transports à subventionner certains tra- 
vaux d'équipement des ports maritimes, » 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voix, est adopté.) 





—J— 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Scrutin pour la nomination 
des vice-présidents. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la nomination de deux 
vice-présidents et de deux vice-présidents 
sup léants de la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novem. 
bre 1914 modifiée. 

Conformément à la décision prise pur 
l’Assemblée dans sa deuxième séance du 
22 avril 1948, ce scrutin va avoir lieu dans 
les salles voisines de la salle des séances. 

L'accord n'ayant pu se faire pour l'at- 
tribution des quatre sièges à pourvoir, nos 
collègues devront déposer un bulletin dans 
chacune des deux urnes réservées respec- 
tivement à l’éection des deux vice-prési- 
dents et des deux vice-présidents sup- 
p'éants. 

En ce qui concerne les vice-présidents, 
différents bulletins ont 6été imprimés au 
nom des divers candidats au poste de pre- 
mier vice-président. 

Il appartient à nos collègues d'ajouter 
sur le bulletin de leur choix le nom 
du candidat qu'ils désignent pour ls 
deuxième siège. 

En ce qui concerne les vice-présidents 
supp'éants, des bulletins ont été imprimés 
au nom des deux candidats au sujet des- 

uels l’accord a été fait, ainsi qu’au nom 
d'un troisième candidat. 

Par ailleurs, je rappelle qu'aux termes 
de l’article 3 de l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944 modifié par la loi du 19 avril 
1918, cette élection a lieu « à la majorii 
absolue et au scrutin secret ». 

Il y aura donc autant de tours de scru- 
tin qu’il sera nécessaire pour que le tilu- 
laire de chacun des quatre postes obtienno 
la majorité absolue des suffrages expr:- 
més. 

Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. les 
secrélaires de désigner deux d’entre eux 
pour présider les bureaux de vote instal- 
lés dans les salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de 
quatre de nos collègues qui assisteron: 
MM. les secrétaires pendant l'opération du 
vote, 

(Le sort désigne MM. Charles Lussy, 
Paul Anrionnaz, Jean Solinhac et Marius 
Patinaud.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à seize heures 
vingt minules.) 


RÉ 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appc!8 
les réponses des ministres à des question 
orales. 


ts 


Santé publique et population. 


M. le président, L'ordre du jour appt 
lerait les questions de M. Theetten et «9 
M. Allonneau à Mme le ministre de la santé 
pubiique et de la population, mais Mme À 
ministre de la santé publique et de la po 
pulation m'a fait connaître qu’elle ne pot: 
vait assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au qu: 
trième alinéa de l’article 96 du règlemen!, 
les questions de M. Theeten et de M. Al 
lonneau sont reportées, d'office, à l'ordr° 
du jour de la séance de vendredi prochä!. 


M. Paul Theetten. La réponse à ma qu‘ 
tion sera-t-elle reportée indéfiniment ; 
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intérieur. 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la question de M. Charles d'Aragon 
à M. le ministre de l’intérieur, mais, en 
j'absence de M. le ministre de l’intérieur 
et d'accord avec l’auteur de la question, 
celle-ci est reportée d'office, conformé- 
ment au quatrième alinéa de l’article 96 
du règlement, à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


Justice. 


M. le président. L'ordre du jour appel!- 
Jrait la question de M. Pierre Chevallier 
à M. le ministre de la justice, mais M. le 
ministre de la justice m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, étant retenu au conseil supérieur 
de la magistrature. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
ka question de M. Pierre Chevallier est 
reportée, d'office, à l’ordre du jour de Ja 
séance de vendredi prochain. 

M. Jacques Duclos. C'est la carence du 
Gouvernement, la faillite du ministère. 

M. le président. L'ordre du jour appelie 


ee de Te a meer 


un certain nombre d’autres questions à | 
M. le ministre de l'industrie et du com-| 


merce, d’une part, à M. le ministre des 
finances, d’autre part, mais M. le ministre 
de l'industrie 
ministre des finances n'étant pas au banc 
du Gouvernement (Erclamations sur divers 
bancs), je propose à l’Assemblée de sus- 
pendre sa séance. 

HN n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à seize 
heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Industrie et commerce. 


M. le président, M. Jean Villard demande 
à M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce quelles mesures il a prises pour 
Iéorgàniser les entreprises nationales de 
gaz et d'électricité, afin d'en réduire les 
frais généraux et pius généralement de 
réaliser les économies de gestion qui s’im- 
posent. 


et du commerce et M. le | 





La parole est à M. le ministre de l'indus- | 


ie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- : 


trie et du commerce. Je fais d’abord ab- 
server que l’on fait un usage un peu trop 
krge du mot « réorganisation », lorsqu'il 
s’agit des industries nationalistes. On 


donne ainsi l’impression que celles-ci ont | 


toujours besoin d’être anis 
comme si leur gestion était particulière- 
nent désordonnée et imparfaile. 


réorganisées, | 


Telle n’est pas la vérité; elle est beau- 


‘oup plus simple. 


{es industries nationalisées sont, par 


| j'ai écoulé votre réponse avec be 


ües approximations successives, à la re- | 


cherche de leur structure 
faut, pour atteindre cet objectif, un délai 


définitive. Il! 


relativement long. Le président des char- | 


bonnages anglais nationglisés ne disait-il 
pas, Voici queique temps, qu'il y faudrait 
certainement plusieurs années et peut-être 
Une. génération? Nombreux sont, en 
France, ceux qui auraient intérêt à médi- 
læ cette parole si p'eine de sagesse! 

Quoi qu’il en soit, il convient de con- 
sidérer que les organismes du gaz et de 
: Ciectricité nationalisés sont, à l'heure 
écluelle, en voice de formation progressive 


| 
| 
| 
| 


et que cette évolution continue doit obli- 
galoirement nous mener à des compres- 
sions de prix de revient. 

Bien sûr, il faut y veiller, Ceci est une 
aulre affaire, mais il est de toute évidence 
que le fait de rassembler un nombre im- 
portant de sociclés dans un grand orga- 
nisme unique amènera fala:ement 
compressions de prix de revient. C'est 
ainsi qu'on a inslilué des régions d’équi- 
pement hydraulique et Lhermique, ce qui 
permet la suppression des anciens services 
d’études autonomes des 
lisées. 

On institue également des 
d’exploitalion. Ils sont mis en place pour 
la production et le transport. Ces orga- 
nisimes permettent la suppression di 
vices particuliers qui faisaient parfois 
double empioi et, notamment, des sièges 
sociaux des 800 sociétés précédentes. 

Nous avons mis sur pied une organisa- 
tion propre de ! ‘OM- 


des 


Er ne 
SOCICICS HNationi- 


organismes 


la distribution, qui 
porte un nombre limité de fils, 25 fils, en 
attendant l’organisation définitive des see- 
teurs de distribution à laquelle beaucoup 
d'entre vous s'intéressent et qui est en 
cours d'étude. 

IL est bien évident que ectte organisation 
permet une certaine compression des ef- 
fectifs du nnel affecté à la distribu 
tion. 

Ainsi, la mise en place progressive des 
organismes d'Electricilé et Gaz de Fran 
aboutira à une appréciable compression 
des effeclifs, des moyens mis en œuvre ( 
par conséquent, des prix de revient, 

Afin de loncher rapidement au but, à Ja 
fois pour répondre aux prescriptions d'or- 
dre géncral du Gouvernement et aux né- 


nn 
pel 


cessilés jimpérieuses de la situation ac- 
tuelle, il a été décidé au'un abattement 
de 20 p. 100 serait pratiqué, en deux ans 
sur Jes etffe:lifs d'Electricité et Gaz de 


France. 

Cette optration est en voie di 
et je puis chiffrer les résu:tats atteints jus- 
qu'à présent. . 

On a ramené l'effectif du person: 
tutaire des anciennes socittés de l’élei 
cité et du gaz de 101.000 unités, chiffre au 
1er mai 1946, à 96.000 au 31 décembre 19417 
ct, depuis.cetle date, 3.000 mises en no 
activité nouvelles viennent d'être prono! 
cées. 

Par conséquent, les prescriptions d'ordre 


1 
général du 
e 


Gouvernement econc 
ompression des cffectifs des agents 
services publics, ceux des administrations 
et ceux des industries nationalisées, en 
même temps que les décisions que vous 
avez prises vous-mêmes il y a peu de 
temps au cours de discussions financières, 
sont en excellente voie d'exécution en ce 
qui concerne le personnel de Gaz et Ele 
lricité de France. 

Telle est la réponse que je puis faire à 
notre honorable collègue, M. Villard. 

M. le président, La paro'e est à 
rin. 

M. Maurice Guérin. Monsieur le 


des 


æ" 
== 


ministre, 
iucoup 
d'attention et je dois même ajouter, avec 
un certain plaisir, 

Lorsque mon collègue et ami M. Jean 
Villard, que je remplace, vous a posé la 
question à laquelle vous avez bien voulu 
répondre, il Jui semblait que les choses 
taient beaucoup moins avancées que vous 
venez de le dire. Mais j'ai foi dans vos 
déclarations. Je pense que, maintenant, 
l'impulsion est donnée et que nous eom- 
mes enfin engagés dans la voie tracée par 
le décret du 22 juin 1946. Un jour, sans 
doute, nous pourrons saluer les résultats 
que nous altendons déjà depuis un cer- 
tain nombre de mois. 








Finances. 

M. le président. Je dois fai itre 
que je viens d’être avisé que M ré- 
taire d’Etat au budget, rappelé d'uryenee 
à son ministère, ne pourra répondre aux 
questions qui devaient lui être nosces et 
qui sont, de ce fait, reportées d'oft x 
séance du prochain vendredi utile, 

Sur dix questions ingerites aujourd'hu 
à l’ordre du jour, u le ap 
pelée. 

Je me fais certainement l'internrète de 
toute F'Assembl pour regreil senc 
du Gouvernement. 

L'un des éléments mport 1 CON- 
trôle par:ementa si Kéeul:f 'UvE 
ainsi pratiquement annu: 

J'in ste aupres nr (Gouvor! " ? an 
nom de tous n0s collègues, ] les 
mesures nécessaires soient pris u 
les ministres soient pri nts 1) l … 
questions leur sont postes. (Apnl sse- 
ments.) 

La parol est à M. le pn l | CO€- 

M. Robert Schuman, president dt con- 
seil, J'ex ‘use les mem IU Gil FTr€- 
ment qui sont absents, 

Plusieurs d'entre eux motifs 
valables, mais je 1 imen 66! 
fächeuse l'absence de ceux q vent 
répandre aux quest fi rdre 
du jour, ; 

Je m'engage, au nom du Gonv nent, 
à éviter le renouvellement iVé 
nients que J'Assemiré: nmnait aujour- 
d'hui et que je eegretlte à mon | 

M, le président. Monsieur le président do 
Const il, l'Assemblée vou él des 
observalions que vous avez bien voulu lei 
présenter. 

M. Jacques Duelos. Je demande la parole. 

M. le président. La j11 ( \. Jae- 
ques Duclos, 

M. Jacwues Duelos. Je prends to des 
déclarations de M. le president du conseil 

Je le remercie, à mon tour avoir 
bien voulu nous assure que, desormais, 
les ministres viendront répond aux 
dépulés qui leur ont posé des que:tions 
écriles, comportant des répo cs. 

Il est regrettabie, en effet, rsque des 
questions sont inscrites à l'o jour 
et que nos collègues restent « ince 
pour répondre aux ministres dér-- 
niers ne soient pas présents, 

Je sais bien que le Gouvernement a 
beaucoup de travai!, 11 s'occupe de beau 
coup de choses, même de sup Clo- 
chemerle, dit-on dans les journ liires 
à l'extrême qau he), mais Je n l0 pas. 

Néanmoins, je pen qu {iches 
essenticiles du Gouv: ment se 
prêter au contrôle parlement * M. je 
président du conseil vient d lire 
qu'il entend prendre to ] liles 
pour que, doréna { cn! 


éconte 
pr ents. 
Ce ne sera malheureusement ven- 
dredi prochain, car : 


à 1D)S )ur- 

d'hui nous reportent à bca in. 

M. le président. Co Ta po re- 
mier venuredi utile », Je d eur 
Du 103. 

M. Jacques Duelos. Où. n er 
vendredi utile est assez éloig 

C’est pourquoi j'espère que 1 iéclaræ 
tions faites par M, le pie; e;! 
seront suivies d'effet. /Applar meuts 
à l'extrème gauche.) 

M. le président, [ )1: t est 

Nous en avons lermin ques 
tions orales, 
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Nous aurions, de ce fait, par un texte N'est disposé À suivre les observations 
5 formel, consacré le souvenir du 8 maï | présentées par M, le rapporteur car, comme 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGERCE 1145. En l'état actuel des choses, je erois | lui, il ne peut pas admettre les arguments 
D'UN PROJET DE LOI que ce scrait Ja solution la plus sage. que nous à présentés M. le président du 
C'est dans cet esprit que je demande à | conseil. 
PR AA a 1. | l'Assemblée de bien vouloir accopter dla De quoi s'agit-il ? 

e M. le président, ] com pee) UE 1 proposition que je lui soumets. (Applau- Deux commissions ont estimé que la 
"6 luc { LI | dissements au centre et sur de nombreux | journée du 8 mai dcyait être considérée 

a d'u lp} re * | bancs à gcuche et à droite.) corame une fèle nationale et chémée. 

À | ee M. le président, La parole est à M. le Il s'agit de COM ÉINOTEr le 8 mai 1945 
donrie EL du rèvle. | TaPpoïicur de la comuuission de l'inté- el déja, {rois aus après, 4 la lête des af. 
an atne E rieur, faires publiques de ce pays un Gouvernc- 
La Purgenes et à | M. Pierre Dreyfus-Sohmidt, rapporteur | Ment lendrait à minimiser le caractère de 
Sä Conti Lx ésidents des srou- | de la comamassion de l'intérieur, Je crois a er à ; ME se rm um gp of 
pes cl ( il de la République. qu'aucun, des motifs qui viennent d’être UE DR og he centre.) 

Po LD ussion d'urgence | 12YO4uÉS' par M. le président du conseil Ve Le mm Éd le] R ge Re 

Ja pour demander le renvoi à la commission | de &0S populations, de la joie qu’elles ma 
est af de l'intérieur n'était ignoré des membres { Pifestaient dans les rues des cités fran. 
tes de à mmiscion Înrenu'elle ovanrina À Caises le & nai 1945! Que l’on songe à 1: 

de cette commission lorsqu'elle examina | ‘ en. A0 Be à là 
— 6 — la @roposilion de notre collègue M. Man- SOS de privations, de souffrances, de 
pr à sacriices que représentait cette date pour 


LA JOURNEE 


<n:r 
1740 


COMITEMOPATION DE 
DU 6 AI 


Guite du déhat sur la cemande de discucsion 
d'urgence, 


M. le président. | Me du jour appeile 
Ja suite du débat ur la demande de dis- 
eussion d'urgence des propositions dc 

1° De \f Mon au el plusieurs (ii sCs 
eo légui S {eniiant à f le «de la jour! ee ou 
8 ana, date de la ca lation allemande, 
un jour férié au mûre le que le 11 h0- 
membre 

2° De \ Edga fau tendant à com- 
mémorer le fait historique du S mai 1945. 

La puro est à M. Je président du 
couisel]. 

M. Rohert Schuman, président du con- 
seil. Je demande à la conuuaission de bien 
vouloir 8:ceplior de rcavoi des proposilions 
pour nouvel c\amen, En Voiçi Les raisous, 

Je considère que, pour cetle annér-ci, au 


moins, il serais tra heux de créer un 
BOouvVeau jour Jerie. 

En effet, au début d 
@ouiptons déjà pi 
erils au ealendrier; le 1° 
6 mai, jour de l'Ascensioi pui le 
Mundi de la Pentecôte, Si le 8 mai Clait 
à son tour décluré jonr férié, nous au- 
pions sepl jour chôtués sur dix sept. 

Je n'ai pas besoin de souliteni r Cogri- 
bien l'impression serait fâcheuse si nous 
Monnions suite aux propositions de nos 
eoiléguc: quelie que suit la nohlese des 
sentiments qui des ont iuspirées et quelle 
que soit la joie avec laquelle nous don- 
verions notre adhésion à leur initiative. 


Mais, pi s que nos scuÿments, les diffi- 


INOis, nous 
jours 1ÎCries 1n5s- 
mai, le jeudi 

le 17 mai, 


euliés de l'heure, que vous Cconnañscez 
comme le Gouvernement les connaît Jui- 
même, nous pla t devant un impératif: 
Non seulement, il faut que notrt pays 
donne L'unpreson qu'il appiique tonte sa 
wolonté à travail \ son todressement, 
mais il y a nécessité mnutrielle absotuc à 
ce que le n in d'efforts soit réalisé 
dans Le {1 au tra 1 

J'ajouie qu'un jour chômé suppléraem 
taire serait, pour 1 L'availienrs cux-me- 
mes, Un ! [t \ gagner exXtrémement 
pénible 

Pour ts e demande que 
les deux propositt ent renvovées à 
la com | 

Le Gouv: Dent l *, en effôt, qu'il 
est possil 1e « , dès maintenant, 
une certaine Satisfaction aux auteurs es 
proposilions el à tous ceux-qui voudraient 


s'y associer, 1 suffit de déclarer que la 
commémeralion du 8 mai Sera célébrée le 
dimanche c'est de cas 
pour da fète de Jeanne d'Arc qui, eile 
aussi, est une fète nationale, 


sUIvVANt, orne 





La comraission de l’armée, Jorsqu'elle 
a étudié la proposition de notre cellègue 
Edgar Faure, à également dû envisager 
loules les répercussions qu'elle compor- 
tait. 

J'ai précisé, hier soir, les motifs de ces 
propositions, M. le président du conseil 
était, d'ailleurs, absent et c’est pour pou- 
voir l'entendre que nous avons décidé de 
renvoyer la suile du débat à la séance de 
cet apr( s-1nidi, 

Ces motifs sont les suivants : les anciens 
combhattants, les prisonniers, tous ceux qui 
ont lutlé et souffert pendant la dcrnière 
guücrre, tous les résistants, considèrent que 
Ja victoire dont, un moment, on avait pu 
douter et qu'ils purent, tout de même, 
douncr à notre pays, est délibérément mi- 
nimisée çt que dcurs efforts et leur hé- 
roisme sont également méconnus. 

M. Jacques Duclos, Très bien ! 

M. le rauporteur, Ce disant, je n'étais pas 
seulement Vinterprète de deux coummis- 
sions unanimes, mais l'interprète de tou- 
tes les associations d'anciens combattants. 
(Très bien ! très Lien ! à l'extrême qau- 
che.) 

Dans ces conditions, il apparaît difficile 
de reuvoyer la proposition à la cormrmis- 
sion, Ce serait, pour cetie année, wbandon- 
ner purement ct simplement un texte 
qui n'a d'intérêt que si nous l'adoptons 
immédiatement, 

Nous n'avons pu, M. le président de 
Ja comruission de Fintérieur et moi, con- 
sulter nos collègues sur la dernière sug- 
gestion de M. le président du conseil, mais 
J'ai la conviction absolue que rien, dans 
les arguments qui nous ont élé apportés, 
n'est de nature à modifier leur opinion. 


Reaxover au dimanche ? C'est précisé-; 


actucile, racécontente es 
lants ! On fête Le 11 novembre comme 
vrait féèter le 8 mai. C'est l'amniver- 

Hiais lCCONNASSOENS 

A 1 RP 

que son souvenir est queique peu effacé 
par le plus récent. 
Les combattants de Ia dernière guerre 


et ceux de l'autre guerre estiment q'il 


serait normal que res deux jours sojent 

IS u l sur le même pied. 

lelles s les ohscrvations que j'avais 
à présenter, 

Je répète que, dans deux commissions, 
os colibones, unarimes, se seorit fait les 
nterprètes des anciens combattants «et fe 


pense que l'Assemblée nationale voudra 
sanctionner le vote de ses commissions. 
\pplaudissements à l'extrême gauche.) 
. le prési . La parole est à M. Péron. 
M. le président, [a parole est à M. Péron 
M. Yves Péron. Le groupe communiste à 
écouté avec beaucoup d'afteritian M. le pré- 
sident du conseil et M. le rapporteur de la 


commission, 





les hommes et les femmes de notre pays! 
Et, 4éjà, trois ans après celte immense 
ferveur, après cette solennité, on «ne don- 
nerait pas à cette commémoration l'éclat 
qu'elle mérile ? 

M. le rapporteur a fort bien dit que cela 
provoquerait dans toutes les associations 
d'anciens combaltants un mécontentement 
profond. 

Nous ne pouvons suivre M. le président 
du conseil. 

On nous dit: ir faut travailler, Le peu- 
ple de France travaillera d'autant mieux 
qu'il aura le sentiment que l’on reste fidèle 
au souvenir de la lutte qu'il a menée pour 
aboutir à sa libération. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

En donnant le sentiment que le Gouver- 
nement refuse d'accorder à la comméumo- 
ration du 8 mai tout l'éclat que cette cé- 
rémonie mérite, on semble vouloir mini- 
miser en quelque sorle le rûle joué par 
notre peuple. 

Il y a deux grandes dates dans l'histairs 
de notre pays: le 11 novembre 19148 et le 
S mai 1949. ï y a lrois aus, l'Armée rouge 
enirait à Berlin et notre peuple fêtait la 
victoire. 

Il importe que le Gouvernement de notre 
pays ne se refuse pas à donner à celte 
CcoHinÉmMOeralien l'éclat qu'elle mérile. 

Nous demandons à i’Assemblée de su 
vre la commission et d'adopter les propos 
silions qui dui sont soumises, (Applauwris- 
sements à l'exlréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil, S'il esi ex1% 
que la position du Gouvernement est in- 
compatible avec une juste appréciation de 
la valeur £&t de la signification du 8 mai, 
je me dermande potrqnei on a attendu 
jusqu'à 1948 pour faire ceite prapostk 
lion. {Très bien! très bien! ax centre 
à droite 

Je ne pense pas qu'en 1946 et en 4947, 
on ait oris de célébrer cette fête. Nous 
l'avons fait dans un recucillement digne 
de celle journée. 

Je ne crois pas non plus qu'il soit indis 
pensable de chômer le jour précis où l'évc- 
nement s'est produit. Si l'on reporte, celle 
année, au lendemain, la commémoration 
de cette journée historique, sa valeur n en 
sera en rien diminuée, Ceci pour répondre 
à certains reproches qui sont adressés a4 
fouvernement, 

Ce qui est exceptionnel cette année, c'est 
que le 8 mai se trouve placé au lendemain 
d'un autre jour férié, le jeudi 6 mai, jow 
de l'Ascension. 11 ‘est certain que, &! 
jeudi, le samedi et le dimanche sont com 
sidérés comme jours fériés, le vendred 
lui aussi, sera sacrifié, Nous aurons am 



























pendant la première moitié du mois de 
mai, une perte d’efforts qui se répercutera 
pendant toute l’année. 

Or, nous n'avons pas actuellement le 
droit d’improviser dans ce domaine. 

Je le répète, si les propositions étaient 
acceptées, il y aurait, entre le 1% mai et 
Je 17 mai, en dehors des trois dimanches, 
quatre jours fériés, done sept jours chô- 
més sur dix-sept, 

Serait-ce raisonnable à l’heure actuelle ? 
Je ne le pense pas et je crois que ceux 
qui ont fait des efforts, sacrifié leur vie 
ou leur santé pour la victoire commune, 
ne le demanderaient pas non plus dans les 
circonstances actuelles. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Je puis en apporter le témoignage. Moi 
aussi, j'ai reçu des représentants d’orga- 
nisations d’anciens combattants, notam- 
ment ceux de’ l'Union des prisonniers de 
suerre. J’ai discuté librement avec eux à 
cet égard, il y a déjà plusieurs semaines. 
ils se sont inclinés devant les arguments 
que j'ai fournis. Je suis sûr que tous Îles 


Français comprendront ces arguments. 
C'est ce que leur demande le Gouverne- 
ment. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M, Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, 
c’est comme auteur d’une des propositions 
de loi en discussion que j’interviens. 

Chacun de vous comprend certainement 
quel est mon désir profond de voir com- 
mémorer, avec tout l’éclat qu’elle mérite, 
la grande date du 8 mai. Cependant, je ne 
puis rester insensible aux considérations 
qui viennent d’être exprimées par M. le 
president du conseil. 

En raison de la promesse que vient de 
nou. faire M. le président du conseil — et 
je veux en comprendre toute la sincérité 
— de faire en sorte que la commémoration 
du 8 mai revête un éclat compatible au 
maximum avec la situation économique, 
en espérant qu’à l'avenir la plus grande 
facilité des temps nous réservera plus de 
possibilités pour cette commémoration, en 
tenant compte du fait que, dans les années 
suivantes, ne se renouvellera peut-être pas 
la coïncidence de plusieurs jours fériés 
aux environs du 8 mai, je suis disposé à 
ne pas insister pour l'adoption de ma pro- 
position. 

On me permettra, en effet, de considérer 
que, si les combattants qui ont glorieuse- 
ment acquis le privilège de voir commé- 
morer cette date, dont nous gardons dans 
notre cœur le souvenir admirable, éprou- 
veront peut-être une décention, ils ont cer- 
tainement le sonci de voir gagner les ba- 
tailles de la paix, qui sont la su'te et le 
couronnement de la victoire. (Applaudisse- 
mnents au gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais encore dire 
à M. le président du conseil que, contrai- 
rement à ce qu’il pense, depuis trois ans, 
les associations d’anciens combattants for- 
mulent la même demande. 

Elles ont commencé par s’adresser au 
Gouvernement. Puis, ayant constaté que, 
systématiquement, celui-ci invoquait des 
Motifs du genre de ceux qu'on avance au- 
jourd'hui, elles se sont adressées au Par- 
tement. Et vous savez que l’une d’elles l’a 
fait avec une particulière insistance — je 
«rois bien que notre collègue Edgar Faure 
s’en est fait, ici, l'interprète — c’est l’as- 
socjation « Rhin et Danube ». 

Alors que le fait ne s’était pas produit 
depuis plus d'un siècle, des troupes fran- 
caises ont passé le Rhin. Ceux qui ont été 
des artisans de cette victoire affirment que 
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celle-ci mérite d’être célébrée 
même de son anniversaire el n'acceptent 
pas de la fêter le dimanche suivant. 

L'argument tiré de la coïncidence des 
dates, cette année, en ce qui concerne Île 
mois de mai, pourra incontestablement être 
repris chaque année, comme on le fait de- 
puis trois ans. 

J'indique également à M. le président dt 
conseil qu’à l'heure actuelle, dans un 
grand nombre de villes, on fête le 8 mai. 
Malgré les refus des gouvernements suc- 
cessifs d’en faire un jour férié, des muni- 
cipalités et des associations d'anciens eom- 
battants ont pris sur elles de faire eélé- 
brer par toute la population de leurs villes 
ou par leurs membres — et même « 
mant — la journée du 8 mai 

I serait plus normal que cette manife: 
tation ait lieu dans tout le payes, le même 
jour. 

Dans ces conditions,: je demande à l’As 
semblée de voter la proposition de loi de 
notre collègue M. Manceau, dont le texte, 
distribué hier soir, appelle une légère mo- 
dification et doit se lire comme suit: 

« Le 8 mai de chaque année est déclaré 
jour férié et fête nationale, au même titre 


} ” + 


n chô 


que le 11 novembre, dans la métropole et | 


les territoires d'outre-mer, » 

M. Jacques Duclos. C’est simple el c’est 
clair, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de renvoi à la commission 
présentée par M. le président du conseil. 


M. Jacques Duclos. Je demande le scru 
tin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 


groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se: 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants...,,,.,,, 584 
Majorité absolue.....,,,,,... 203 
Pour l'adoption......, 396 
Contre 0.00 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, les propositions de loi 
sont renvoyées à la commission, 


œ— 7 — 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Scrutin pour la nomination des vice-présidents 
(suilc), 


M. le président, Dans le scrutin ouvert 
dans les salles voisines, personne ne de- 
mande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-sept heures 
vingt minutes.) 

M. le président. Le résultat du cerutin 
sera proclamé ultérieurement, 


os E — 


STABILISATION DES PRIX DES BAUX 
A FERME 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues, tendant À la stabilisatior 
des prix des baux à ferme. 

Ce matin, l’Assemblée a procédé au vote 





eur Je contre-projet de M. Laurens, 


le jour 


h 23 (] 








Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur ce contre-projet: 












































































Nombre des votants. ......... 98 


Majorité absoiue.......scccce 294 


Pour l’adoption...... 284 
DR dressée esse JOUA 


L'Assemblée nationale n’a pas ad 











M. Lamarque-Cando a présenté un amene 
dement tendant à substituer aux mots: 
‘ Jusqu'à la date du 31 embre f! 
les mots: « Jusqu'à promulgation di 
tatut 1 ba IX revi 
La parole est à M. La 
M. Pierre Lamarque-Candon. J'ai 
| qu tin l | 
Î | » | t ne 
| {a né } | ! | I 
| l’e } EN tr11 | n 
} i OI nl expl GI! { 
) lé riX ioven d LA 
| jusqu” à tre procl ( du 1! 
l'espel - S! fl l 
Je { s rc! 
pra L Î | \ 
cemb'ée. 
| J'ai Î l'avant 
sion de |’ + } 
| (lé 1! 1 Î r t À j ( 
‘lon, Jae 3 | Le , 
dans cette el de 17 ireir au 1! 
num celte période de t1 in, F9 | 
posant > .nouveile rédaction de ! tie] 
nniqu 
Ft 4 
LU CSE US [oh] 1U4 i Î e | jUsS0 
: , 1 
ln c| ‘ t 1 
ue SUD LU( 111X Hi0 €} ju à ja 
du 31 di nbre 1918 », les mot « } 
qu'à la promu.gal:on du statut des ba 
revise À 
Je suis persuadé que si la commission 
de l’agriculture veut consacrer à cette re- 
vision, après la Pentecôte, p'usieurs stan 
ces conséci même semaine, 


itives d’une 
comme j'a fait, par exemple, la cormmi 

sion de l’intérieur pour un projet int'res- 
sant celte commission, nous pourrions 
très rapidement mettre l'Assemblée n'tio- 


nale en mesure de discuter la revision 
que nous aurons préparée, et ab'utir 
avant les vacances parlementaires, vers la 


fin du mois de juillet au plus tard, à la 
promulgation d’un statut absolument au 
point, désormais incontestable et faisant 
cesser toutes les incertitudes. 

Je pense que cela est possible si on le 
veut, et les avantages de ma proposition 
sont si évidents que l’Assemblée pourrait 
facilement se mettre d'accord pour l’adop- 
ter. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission. La commission de l’agricul 
ture acceple évidemment la proposition 
de M. Lamarque-Cando. 

Je tiens à faire observer, cependant, 
qu’elle est très imprécise en ce qui con- 
| cerne la date à laquelle nous pourrons 
aboutir. En effet, si je peux prendre l'en- 
gagement que la commission de lagrieul- 
| ture fera le maximum d'efforts pour réa 
liser aussi rapidement que possible la re- 
vision du statut du fermage et du mé- 
tayage, rien ne permet d'indiquer à quel!'a 
{ date précise eile aura terminé sun travail 

D'autre part, la commission de l'agii- 
eulture n’est pas seule en cause, Son rap- 
port devra être discuté en séance puhli- 
que par l’Assemblée, Il est impossible 
prévoir à quelle date la diseussion inter 

définitif sera adopté 
in pent 


viendra et le statut 
Sous celle réserve, 11 commises 
accepler, mais sans engagement precis, 
la proposition de M. I tnarq 16-(,anun 
M. ie président. 12 t à M. le 


parole € 
“t À L L « 1 
min ctre de E: 


: 
l’agriculture 
2 ° 





k » 
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M, Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
Le Gouvernement est sensible aux 


ns de l’auteur de l'amendement 
: voulu marquer sa volonté de tout 
mettre en œuvre pour obtenir rapidement 
la revision du statut du fermage et du 
mélavage. 

Comme M. le président de la commis- 
Ce} > l'agriculture, je trouve que le 
ter! qu'il veut nous assigner est im- 
] La notion de revision elle-même 
n'est pas non plus suftisamment précisée, 
car on peut imaginer que cette revision 
s'opcrera en plusieurs étapes. 

L y aurait donc sur la durée d'appl 
; dispositions que l'Assembiéc na- 
1 vole actucilement une incertitude 

se. C'est pourquoi le Gouvernement 


nent. 
Je vais mettre aux voix 


se l'amend'er 


M. le président. 


1 CM 
1 


l'amendement de M. Lamarque-Cando, ac- 
copté par la commission et repoussé gar 
le Gouvernement. 

M. Bernard Paumier. Nous déposons une 
demande de scrutin. 

M. Pierre Lamarque-Cando. Je demande 


la parole. 

M. le président. La parole cest à M. La- 
marque-Cando. 

M. Pierre Lamarque-Cando. Pour amener 
l'Assemblée à voter mon amendement, je 
propose de le modifier comme suil: 

Subsütuer aux mots: « jusqu'à la date 
du 51 décembre 1948 » les mots: « jusqu'à 
Ja gromuigation du statut des baux revisé 
et, au plus tard, jusqu'à la date du 31 dé- 
cemirwre 1948 ». 

Ainsi ne éerait pas dépassée la date pri- 
ruitivement fixée dans le texte de la coum- 
mission et M. 1e ministre acceptcra-il mon 
atoendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verrement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Te Gou- 
verncment acceple l'amendement ainsi 
moa.nce, 

M. le rapporteur, La commission l'ac- 
ceyle également. 

M. Bernard Paumier, Dans ces condit 
je retire ma demande de scutin. 


M. le président. M. Lamarque-Cando pro- 
pose de modifier comme suit son amen- 
dement: Dans l'article unique, subsiituer 
aux mots: « jusqu'à la date du 51 dé- 
cernbre 1948 » les mots: « jusqu'à la pro- 
mulgution du statut des hanx revieé, et 
au plus tard, jusqu'à la date du 21 dé 
bre 1948 ». 

Je mets aux voix 
modifié, accepté par le Goux 
par la commission. 

(L'amendement, 
voir, cest adopté ) 

M. le président. M. Delco 


a présenté un 
atvendeimnent tendant à substituer aux 
mots: « modifiée par la loi n° 46-306 du 


février 4946 et par le loi n° 46-2913 du 


nn 
15, 


l'amendement ainsi 
crnement € 
't £ 


ainsi modiliô, mis aux 


mbre 14946 » les mots: « modifiée 
micle 2 de la loi du 22 décembre 
M. Camille Laxrens. Je demande Ja pa- 
Ù 
M. le président. La p: t à M. Lai 
ren 
M. Camille Laurens. M. Delcos assiste en 
ce moment à une réunion de la commis- 
si enquête sur le scandale du vin. Il 
m'a demandé de le faire grévenir dès que 
son amendel serait appelé en discus- 
io! 
Pouvez-x monsieur le président, 


propo er À l'A: 
quelques instant 


mblée de différer pendont 
l'examen de cet ameads- 











ment pour permettre à M. Delcos de venir 
le soutenir ? 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute accepter la proposition de M. Lau- 
rens et réserver l'amendement de M. Del- 
cos ? (Assentiment.) 

L’amendement de M. Delcos est réservé. 

Je suis saisi de trois amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
nune. 

Le gremier, présenté par M. Coudray, 
tend à compléter l'article unique par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois les baux ayant pour denrée 
servant de base au calcul de l’équivalence 
en nature des fermages stipulés en argent 
— la pomme de terre de primeurs — se- 
ront fixés, ar dérogation aux dispositions 
de l'article 3 de l'ordonnance du 3 mui 
1945, sur le cours moyen des années 1937, 
1938 et 1939. » 

Le deuxième, présenté par M. de Ses- 
maisons, tend à compléter l'article unique 
par les dispositions suivantes: 

« À compter de cette date, pour les baux 
stipulés en denrées autres que le blé et 
les ctréales secondaires, la diminution de 
15 p. 100 prévue à l'article 1* de la loi 
_ 27 février 1946 me sera plus applica- 
le », k 

Le troisième, présenté par M. Moussu, 
tend à compléter l’article unique par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois, pour les baux stipulés en 
denrées dont le prix est fixé pour un an 
et par dérogation à l'article 2 de l’ordon- 
nance du 3 mai 1945, le prix servant à 
établir le montant du bail sera, à comp- 
ter de la date de fixation des prix de ces 
denrées pour la récolte 1948, le prix en 
vigueur au jour de l'échéance. 

« Pour les baux stipulés en denrées au- 
tres que le blé et les céréales secondai- 
res, la diminution de 15 p. 100 prévue à 
l’article 1* de la loi du 27 février 1946 
ne sera applicable qu'aux baux stipulés 
en lait et en produits dérivés du dit ». 

La parole est à M. Coudray, auteur du 
premier amendement. 

M. Georges Coudray. Après le refus par 
l’Assemblée de prendre en considération 
le contre-projet de M. Laurens, contre- 
projet qui ne faisait que reprendre un 
amendement de mon ami M. Valay, je 
veux lui faire remarquer que la recon- 
duction pure et simple des dispositions 
qui règlent actuellement le prix des fer- 
mages peut, dans certains cas, être très 
désavanlagense pour certains preneurs de 
baux. 

C'est le cas, en particulier, des produc- 
teurs de pommes de terre de primeurs. 

Dans ma région, les baux sont, pour une 
part, basés sur le prix de la pomme de 
terre de primeurs. Gr, il se trouve qu'en 

1 quinial de pommes de 

tait très Das. I était de 51 francs, 
938 il clait de 129 francs. 

énoncé de ces deux chiffres 

vous montrer combien est préju- 

diciable, pour ie preneur, le fait de pren- 

dre pour base du prix de la pomme de 


suffit à 


terre celui pratiqué en 1939. 
Considérons une ferme d'une dizaine 
d'hectares, louée environ 10.000 francs. En 
prenant pour base le prix de 1939, le prix 
du fermage évalué conformément à Vl’ar- 
licle 3 de Fordonnance du 3 mai 1945 


représentera 200 quintaux de pommes de 
terre. En prenant pour base le prix de 
129 francs, pratiqué en 1958, il représen- 
tera seulement 79 quintaux. 

J'entends bien qu'en général l'écart 
n'est pas si grand, parce que, la plupart 
du temps, deux denrées sont prises comme 


n 


base d'évaluation du bail, Néanmoins. il 





ne 
reste considérable et est très préjudiciahg 
aux agriculteurs. 

Peut-être me dira-t-on que ceci peut 
s'arranger tout simplement devant la com. 
mission consultative. 

Je ferai remarquer, mes chers collègues 
que celte commission, si elle peut, aux 
termes de la loi du 22 décembre 19% 
reconsidérer %e prix du baïl en 1939, 
ne peut pas, sans violer la loi, mo. 
difier les prix des denrées qui sont 
prises pour base. En d'autres termes, 6 
elle peut modifier le numérateur de l 
fraction qui établit la transformation fc. 
tive en quantités de denrées, elle ne peut 

as en changer le dénominateur, Or, en 
a circonstance, il faudrait modifier le 
dénomivateur pour rétablir l'équité. 

Mon amendement permettra précisément 
de prendre comme base non plus le prix 
de la pomme de terre en 1939, mais le prix 
moyen pratiqué au cours des années 1927, 
1958 et 1999. 

Les preneurs de baux de ma région sont 
d'accord pour accepter cette base nouvelle, 
qui est équitable. Avec l'amendement de 
mon collègue Moussu, qui apportera cer- 
tainement quelques avantages compensa- 
teurs aux baïlleurs, l’ensemble formera un 
tout que baïlleurs et ypreneurs sont d’ac- 
cord pour accepter. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle me perpétne pas, en recon- 
duisant purement et sim ent Ja loi, 
une disposiñion extrèmement lourde et 
préjudiciable aux preneurs de baux de 
ma région. 

M. te président. Quel est l'avis de 
commission ? 

M. le président de la commission. !: 
commission accepte J'amendement de 
M. Coudray, mais avec l'espoir que d'au- 
tres revendications de même mature ne 
suivront pas celle-ci. è 

M. te La parole est à M. de 
Sesmaisons, auteur du deuxième amende- 
ment. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdame:, 
messieurs, j'avais déposé un amendemer 
faisant suite à celui de M. Moussu lor:- 
qu'on m'a fait un certain nombre d’obje:- 
tions. 

Les propriétaires de certaines régions 
m'ont fait a remarque suivanie: « Vous 
alléz augmenter les fermages en faisant 
payer le prix en vigueur au jour Ge 
l'échéance dans des régions beaucou) 
moins favorisées que certaines régions }a:- 
tières ». 

Pour répondre À certaines observations 
qui ont été présentées ce matin, j'imdiqne 
que ces propos ne sont pas ceux de gros 
propriétaires mais d'un grand nombre de 
petits propriétaires qui ent fait remarqu:r 
qu'ils se trouvaient en difficuMé par suite 
des prix trop bas. 

J'ai donc cru devoir reprendre à mon 
compte In deuxième partie de l'amende 
ment de M, Moussu et je la soumets à 
l'approbation de l’Assemblée. 

M. te président, La parole est à M. Luca. 

M. Maurice Lucas, Je combattrai l'ame: 
demenut de M. de Sesmaisons. 

Je sais avec quel souci de justice M. d 
Sesmaisons travaille au sein de Ha cou:- 
mission de l'agriculture, mais j'estime que 
l'amendement qu'il propose serait mal 
venu pour celte année car, dans les 1 
gions laitières, les preneurs ont subi ur 
sécheresse terrible sans parler des charg: ; 
considérables qu'ils ent eu à supporter. 

Je demande donc que l'on maintienr° 
la diminution Ce 15 p. 100, non pas parc° 


qu'elle ’est juste, mais parce que, si mous 
ne la maïntenions pas, nous commettrions 
une injustice plus grande encore. 
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c'est d'ailleurs la raison pour laquelle 
nous avions demandé le retour à une cer- 
tine liberté des conventions. Dans cer- 
tines régions de France, en effet, ce ne 
sont pas toujours des augmentations, 
conne le craignalent certains ee matin, 
qui y a lieu de prévoir, mais des ajuste- 
ments. Songez que certains baux en cours 
en 1939, remontent parfois à 1951 ou 1932. 
contrairement à ce que l’on à affirmé éga- 
lement ee matin, les prix des produits lai- 
tiers n'étaient pas toujours très stables à 
celle époque, 

Certes, oh aurait pu, à certaines pé- 
rodes, demander une revision, mais cela 


aurait créé des difficultés. Avee le retour 
à la liberté basé sur Le bail type établi 
par là commission consultative, nous au- 
ons établi un peu plus da justice sans 
recours abusif aux tribunaux paritaires. 
Car, à mon avis, contrairement à ce qui a 
été dit, j'estime que le bail type élabhi par 
comuission consultative est plus qu'in- 

catif, C'est pour cela que nous avions 
soutenu à la commission lartiele 22 avec 


jouveaux baux. 

Avant été battus en raison de certaines 
absences, nous acceptons la prolongation 
pour um an, Car nous sommes déjà au 
mois de mai. 

Je demande à M. dé Sesmaisons de vou- 
Joir bien retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M de 
Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, je ne peux faire autrement qui 
r'pondre à l'appel, qu part du cœur, de 
notre collègue M. Lutas. 4 

IL n’est d'ailleurs pas le seul à avoir ce 
int de vue, puisque certains de mes 
llègues du parti : 
liberté, notamment M. Laniel, et un indé- 
vendant, M. Triboulet, m'avaient donné 
l'ordre de voter contre mon amendement, 
s'il y avait eu serutin publie. (Sourires.) 

Dans ces condilions, je retire donc mon 
amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Triboulet. 


M, Raymond Triboulet. Xe pourrait-on, 
pour la clarté de la discussion, maintenant 
que M. Delcos est présent, lui demander de 
défendre son amendement, qui, sous nne 
forme différente, revient, je erois, exaete- 
ment au même que celui de notre coilè- 
ue M. de Sesmaisons ? 

M. le président. Nous pourrions revenir 
en effet maintenant à l'amendement de 
M. Delcos, qui avait été réservé. (Assenti- 
nent.) 

Je rappelle qu'il tend à substituer aux 
mots: « modifiée par la loi n° 46-206 du 
27 février 1946 et par la loi n° 46-2913 du 
22 décembre 1946 », les mots: « modiflée 
par l'article 2 de la loi du 22 décembre 
1946 ». 

La parole est à M. Delcos. 


M. Frangois BDelcos. Nous désrions, 
comme M. lucas le disait toat à l'heure, 
qu'on rétablit la liberté des conventions. 

Mais, puisque la majorité de l’Assemblée 
ne nous à pas suivis, j'ai déposé cet 
amendement, qui pourrait corriger en 
partie les inconvénients résultant du 
rejet du contre-projet de M. Laurens. 

Cet amendement supprime, en effet, la 
référence À Ja loi du 27 février 1946, qui 
prévoyait une diminution de 45 p. 100 sur 
a part représentant tous les produits 
autres que le blé et les céréales. 

_ Il ne vise que l'article 2 de la loi du 
22 décembre 1916, qui rétablit dans son 
texte originel l’article 4 de l’ordonnance 
du 3 mai 1945 et permet aux bailleurs et 
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l'amendement de M. Valay concernant les ; 
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républicain de 1} 








aux fermiers de recourir à une revision 
devant Ja commission paritaire, sur Ja 


base de 1939. 


Je crois que l’adoption de cet amende- 


| ment corrigesait em partie les inconvé- 


nients résultant du vote qui a été émis 
par l’Assemblée. Je demande done à mes 
coilègues de bien vouloir adopter 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. [1 
commission n'a pas discuté de ! ] 


L Anjenue- 


ment de M. Deleus et elle laïsse l'Assem- | : 


blée juge. 


M. Maurice Eueas. Je combats l'amende 
ment d2 M. Delcos nour les mêmes raïso 
que j'ai combattu l'amendement de M. d 


Sesmaisons. 

M. le président, La parole est à M le 
ministre de l'agrieuwiture. 

M. 46 ministre de l'agrieuiture. Mon- 
sieur le président, vous avez indiqué tout 
à l'heure, je erois, que l'amendement de 
M. Moussu serait joint aux 
précédents. 

M. le président. Nous avons réservé 
l'amendement de M. Deicos, qui n'était 
pas lié aux trois autres amendements 
soumis à une discussion commune. 

On me demande maintenant de le met- 
tre en discussion, M. Delcos étant revenu 
en séance. 

Nous pouvone donc régler le sort de 
l'amendement de M. Deicos, Nous repren- 
drions ensuite l'examen des deux amen- 
dements qui ont le mème objet: celui de 
M. Coudray et celui de M. Moussa, celui 
de M. de Sesmaisons ayant été retiré. 


L'amendement présenté par M. Deicos | 


doit être examiné d’abord et à part. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l’agriculture, J'accepte 
volontiers cette manière de poser le pro- 


blème, et je profiterai du débat qui s’ins- 
taure sur l'amendement de M. Delcos pour | 


préciser la position du Gouvernement. 

Le Gouvernement à appuyé ce matin 
ceux de nos collègues qui estimaient né- 
cessaire de proroger les dispositions dites 
de stabilisation. 

JT Pa fait pour deux raisons essentielles 

Tout d'abord les renseignements qui 
nous parviennent de tous les départements 
de France nous démontrent que l'anplica- 
tion immédiate de Particle 92 dn statut du 
fermage ne pourrait <e faire préser 
sans de multiples ditiicultée. 

Des indications ont déjà €t6 f 
matin à la tribune, auxquelles 
quelques précisions. 

Dans quatorze départements, les 
missions consultatives n'ont 
présent aucune position, sinon ce 
référeæ purement et simplement 
leurs locaiives de 1999. 

Dans d’autres départements, au con- 
traire, les commissions consultatives se 
sont penchées su” le problème, et le Gou- 
vernement se doit de rendre hommage à 
la bonne volonté avec laquelle elles ont 
aceormpli leur tâche. 

Mais dans cinquante-deux départements, 
les commissions consultatives ont fixé des 
minima et des maxima, et l'intervalle en- 
tre ces minima et ces maxima est souvent 
considéfable, puisque le rapport est fré- 
quemment de un à trois. 


nrnies ca 
j'ajouterai 
Com 


aux V3- 


BH en résulterait, il faut bien le dire en 
difflulté ! 


toute objectivité, une grande 
pour déterminer les nouveaux fermages. 
car il y aurait une très large marge de 
discussion et, par conséquent, très ample 
matière à litige, 


M. Joseph Guyomard. C'est norma, 


cet : 


L4 + " 1 
tement 


pis jusqu'à | 
le de se | 


M. le ministre de l’agriculture, [1 parait 
done difficile d'introduire immédiatement 
dans Ja pratique l’article 22 du statut du 
fermage. 

| Dans quatorze départements, nous nous 
trouverions dans l'impossibilité de fournir 
aux bailleurs et aux preneurs des indi- 
, Cations que:conques, et dans cinquante- 
| deux autres départements il n’existe aucur 
‘rière précis permettant de départage 
iaciement bail'eurs et preneurs. K 
Comme l’article 22 ne 


Ai 1! ‘ 
procédure d'arbitrage, des litiges judiciai- 
Poc vyitrao ant T : Le mn + FA mi 1 
es nitra'ent en fait dans un très grand 

} ? 

I9MOre de Cas. 

Je voudrais, en mon nom personne! 

Lions tu D, r 1 1” . 

urer trés franchement la conclusion q 

= "7 Fa roin: » ‘nr: 1 . D , ñ 
impose. Je rejoins ici les orateu qui 
. : A ! 1 . 

SOU. PNI1CN Ce DIN 1 HECESSILE, Lis 
à revision du statut po livie p à 
h? "# Days P 

cammission de 1 igricuiture, de ren è 
* L'EA! ‘nr | td } 

| en chantier l’article 22 et de mod ses 

| Aier sitinn d d 1 n " 

dispositions de façon telle que le mode 
tawr : î n2> PR 

le détermination des nouveaux fermages 


ne donne Jieu ni à incerlitude ni à Ja 
mu:liplication des litiges. 
A cet égard, je conskière que le tex 


qui vous est soumis et sur :equel vous 


:12Z VQuS prononcer est, ainsi que l'ont 
iNLqué pusieurs oralcurs, et notamment 


de transi- 
Uon et qu'il nous assurera le délai néces- 
saire pour revoir la question dans son 
ensemb'e. Il mous permettra de tenir 
compile des expériences faites jusqu’à 
présent et de mettre au point un sys- 
tème légis'atif de nature À éviter des liti- 


| M. Lamarque-Cando, un texte 


| Gouvernement se doit d'indiquer. 

| Si le mode de caleul des fermages qui 
| eésulte de l'article 22 de La loi de 1916 
n'a pas, à mon sens, une va'eur simple- 


ment indicative, s'il a, juridiquement, 
une vaeur impéralive, les fermages pour- 


raient, pratiquement, être fixés entre des 
extrêmes si distants les uns des autres 
| qu'il y aurait, non pas peut-être liberté 


t de droit, mais liberté de fait. 
| Et dans la conjoncture actuelle, en rai- 
on du déséquilibre qui existe 
‘offre et la demande sur le marché des 
baux ruraux, il est hors de doute qua 
| nous assisterions à une très : 1 

vers la hausse. 
Je n'hésite 7 


U 

1 
? 
| 
4 


U ir 11? 1 , , ] 
1s à dire qu une pareille 
( “ 


ntualité doit étre écartée par le 
| + nor ny + 1, , H 1: “con! » 
| vernement, dont l'objectif essenti: si 
1 CPE » . A }, PPT. ? 
de tout subordonner à la nécessi E 


ibn. 
Auttel 


contre la hausse du coût de la vie. 


| C'est donc avec la préoccupation de 

| contribuer à la stabilité économique et 
sociale qui est notre principal o! À 
que le Gouvernement a donné un « me 
le principe à la prorogation des textes 
ctabilisation. 


Est-ce à dire qu’il convienne de proroger 
purement et simplement les textes 1el- 
| lement existants qui, à vrai dire — je tiens 
sur ce point à rendre hommage à !' 


lyse juridique faite à cette tribun: 
M. Defos du Rau — ont expiré le 31 d 
cembre 1947, maïs ont, dans la pr . 
survécu à cette échéance ? Je ne 3 
pas, 

La pensée fondamentale de ces textes 
est de maintenir Ia référence à l'état de 


choses de 1939. 

d'estime, pour ma part, que c’est là une 
pensée raisonnable. Et si l’on a fit ce 
main des rapprochements avec la Se 
lation des baux à loyers, qu'il me soit 
| permis de rappeler qu'il ne s’agit en au- 


l cune manière de stabilité proprement dite, 
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‘puisqu'en tout état de cause les fermages 
suivent l'évolution des cours des denrées 
alimentaires, 

Mais il faut s’en tenir le plus fidèlement 
possibie à cette référence de 1959. : 

C'est pourquoi, pour en revenir à 
l'amendement déposé par M. Delcos, je 
crois qu'il contient une idée juste lorsqu il 
entend écarter de la prorogation l'artic.e à 
de la loi du 22 décembre 1916, qui prévoit 
Ja conversion en fermages en espèces des 
fermages stipulés en nalure. 

Il s'agit là, en réalité, au détriment des 
bail'eurs, d'une aggravation du système. 

Je ne pense pas que cette dérogation au 
principe même de la stabiisation soit sus- 
ceptible d'ètre maintenue sans entorse à 
l'équité. 

C'est pourquoi le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Delcos, dans Ja me- 
sure où il tend à excepter de la dérogation 
l'article 3 de la loi du 22 décembre 1946. 

Mais l'amendement de M. Delcos tend 
aussi À excepter de la prorogation Ja loi 
du 27 février 1946. qui prévoit des abat- 
tements de 15 p. 100 sur les fermages, à 
l'exception de ceux qui sont stipulés en 
céréales. 

Sur ce terrain, le Gouvernement-ne peut 
pas suivre M, De:cos, car la suppression de 
cet abattement serait, lui aussi, un fac- 
teur haussier que nous vou'ons écarter. 

C'est pourquoi le Gouvernement accepte 
la première partie de l'amendement de 
M. De!cos, cel'e qui excepte de la proroga- 
tion l'article 3 de la loi du 22 décembre 
1946. Mais il n’en accepte pas ln seconde 
partie qui excepte également de la proro- 
gation ia loi du 27 février 1916. 

S'il était possib'e de voter par division. 
l'Assemblée nationale pourrait se pronon- 
cer sénarément sur ces deux parties qui, 
pour être connexes, n'en sont pas moins 
nécessairement distinctes 

M. le président. :.°eplez-Vous, monsieur 
Deicos, le vote par division ? 

M. François Deicos. Mon amendement 
forme un tout, et il ne me parait gucre 
possible de le scinder en deux. 

La crainte d'une hausse, manifestée par 
M. :e ministre, me paraît peu fondée, Car 
ce n'est pas la modification du taux de 
15 p. 100 qui peut provoquer ung hausse 
des produits agricoles. Une telle hausse 
est déterminée par d'autres facteurs. de 
ne pense pas non plus que cet abattement 
de 15 p. 100 ait une répercussion sur les 
prix des baux. fe 

Par conséquent, je maintiens mon amern- 
dement dans son intégralité, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je re- 
grelte très vivement que M. Delcos 
o'accepte pas ce qui me parait un mi- 
nimum: le vote par division. Il donnerait 
ainsi à l'Assemblée — le Gouvernement 
n'ayant pas le droit d'amendement — la 
possibilité de se pronancer sur deux ques- 
tions différentes. 

M. François Delcos, Je suis d’accord 
pour la procédure par division que vous 
proposez, mais je n'en maintiens pas 
moins mon texte intégralement. 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier, 

M. Bernard Paumier. Mes chers col- 
lègues, je voudrais, en expliquant la posi- 
tion du groupe communiste, combattre 


l'amendement présenté par M. Delcos. 
Tout à l'heure, sur un-sujet sensible- 
ment analogue, nous avons trouvé beau- 
coup plus de compréhension de la part 
de M. de Sesmaisons. 
Il s’agit, en vérité, de savoir si l'on va 
accepter, par un amendement qui joue 





simplement sur les mots, que les 15 p. 100 
de dégrèvement qui portaient sur le prix 
des baux en soient maintenant exclus. 

A vrai dire, c'est déjà une vieille his- 
toire puisque, le 27 janvier 1946, à une 
bonne majorité, compte tenu de la pro- 
duction agricole, cet abaissement de 
15 p. 100 avait été adopté. 

Il nous est apparu, au cours de ce débat, 
que notre production agricole n’était pas 
telle qu'on pouvait se dispenser de cet 
abattement. 

C'est pourquoi nous combattons l'amen- 
dement de M. Delcos et nous demandons 
un scrutin. 

M. le président, Il paraît nécessaire de 
préciser encore la question. 

Le Gouverenment demande le vote par 
division de l'amendement de M. Delcos. 
Mais je dois signaler à l’Assemblée que ce 
texte ne peut donner lieu à division, à 
moins que M. Delcos ne soit d'accord pour 
modifier la rédaction de son amendement. 

Pour l'instant, je ne puis que mettre aux 
voix l'amendement de M. Delcos tel qu'il 
est rédigé. 

M. François Delcos. Devant ces diff 
cultés, je retire mon amendement, 

M. le président. L’'amendement est retiré. 

Nous revenons aux trois amendements 
soumis à une discussion commune et dont 
j'ai donné précédemment lecture. 

M. de Sesmaisons a retiré son amende- 
ment. M. Coudray a défendu le sien. La 
parole est à M. Moussu, pour soutenir son 
amendement. 

M. Raymond Moussu. Mon amendement 
a été rédigé dans l'hypothèse où le texte 
de la commission serait adopté. 

Il vise le problème que j'ai évoqué ce 
maiin du pr:x établi se:on le cours moyen 
et du prix en vigueur au jour de 
l'échéance, 

J'ai déjà insisté sur tous les inconvé- 
nients que présente le choix du cours 
moyen, et j'ai montré queiles avaient été 
ses répercuss'ons sur l’appiication du statut 
du fermage et les opposilions que son ap- 
plication avait suscitécs. 

On m'a dit, ce matin: « Le cours À 
l'échéance, oui, mais en période de stabi- 
lité ». J'ai alors fait remarquer que, dans 
cette hypothèse, le cours moyen ne jouait 
pas puisqu'il n’y avait pas de variations et 
que ce dernier ne pouvait être envisagé 
que si ‘es variations du prix des denrées 
éta‘ent importantes. 

Or, si l'on examine la répercussion de 
ces variations sur :e cours moyen, on 
s'aperçoit que deux situations peuvent se 
présenter. Ou bien l'on est en période de 
hausse: c'est ce qui s'est produit depuis 
1945; le prix des denrées qui est fixé pour 
un an, comme le blé, les céréales secon- 
daires, les betteraves, a augmenté de fa- 
çon régulière d'année en année, et il en 
est résulté, ainsi que l’a fait remarquer 
M. Lamarque-Cando, que le bailleur a perçu 
un prix inférieur, atteignant parfois près 
de la moitié du prix nominal. Autrement 
dit, en application de ce cours moyen, le 
bailleur qui avait contracté avec le pre- 
neur, en slipulant dans le contrat une 
quantité déterminée de denrées, n'a touché 
effectivement qu’une quantité moindre. 

Que se passerait-il demain si une pé- 
riode de baisse survenait ? La siluation 
se trouverait inversée. Le preneur serait 
dans l'obligation de paver au hailleur une 
somme supérieure à celle qu’il aurait lui- 
même touchée pour les produits livrés 
pour le compte du bailleur. En d'autres 
termes, le preneur devrait livrer une quan- 
sr supérieure à celle stipulée dans le 
AL, 


Se trouverait-il quelqu'un sur ces bana 
pour accepter que le preneur soit dans 
l'obligation de fournir à son bailleur une 
quantité de denrées supérieure à celle 
qu'ils ont fixé l'un et l'autre en pleine 
liberté ? Personne ne voudrait imposer 
une telle charge au preneur, car elle cons- 
tituerait une réelle injustice. 

Or, dans Ja situation actuelle, c'est le 
bailleur qui est lésé. Admettrez-vous pour 
lui ce que vous refusez pour le preneur ? 

FE ne s'agit E ici, je l'ai dit, de dé- 
fendre les bailleurs contre les preneurs. 
C'est une question de justice, car il ne 
faudrait pas laisser prévaloir une er 
tion qui, selon les circonstances, est pr 
aux bailleurs, tantôt 


judiciable, tantôt 
aux preneurs. 

F HNans ces conditions, les contrats ne 
subsistent plus. Les contrats que les deux 
paities ont voulu régler dans la liberté 
ont été modifiés en dehors de leur vo- 
lonté. Il y a là une atteinte grave à la 
liberté des contrats, et c’est le respect de 
cette dernière que je vous demande de bien 
vouloir rétablir en acceptant mon amen- 
dement. 

Or a sé ta aussi les charges qui pèsent 
sur l’agriculture, Je sais qu’elles sont par- 
ticulièrement lourdes, mais elles n’excè- 
dent pas celles que subissent, en ce mo- 
gent, toutes les catégories professionnel- 
es. 

le me puis, à cet égard, laisser passer, 

sans les relever, certaines des affirmations 
qui ont été produites ce matin. On a pré- 
tendu qu’on avait mis, ces dernières an- 
nées, une partie de l'impôt foncier à la 
charge des preneurs. M. Delcos à fait jus- 
tice de cette asscrtion, mais il n’est pas 
inutile de répéter qu'il s'agit, en l'oc- 
currence, non de l'impôt foncier qui reste 
entièrement à la charge du bailleur, 
comme le prescrit le statut du fermage; 
rnais d’une taxe destinée à alimenter le 
fonds de solidarité agricole qui finance 
les allocations familiales dont 1es pre- 
neurs 6ont les seuls et légitimes bénéfi- 
ciaires. 
.On a parlé également de l'augmenta- 
tion des impôts qui, cette année, vont 
cser plus lourdement que jamais sur 
‘agriculture, et l'on à protesté contre 16 
fait que le Gouvernement n'aurait pas 
tenu l'engagement qu'il avait pris à l'égard 
des partis de l'Assemblée. 

Ici encore, je rappelle qu'au cours de Ja 
séance de mardi dernier, M. le secrétaire 
d'Etat au budget a renouvelé cet engage- 
ment en précisant que les coefficients éta- 
blis par les commissions départementa- 
les seront réexaminés par la commission 
nationale. Est-il nécessaire d'affirmer 

ue, si satisfaction ne nous était pas 
donnée sur ce point dans les limites 
fixées d’une augmentation ne devant pas 
dépasser 30 p. 100, nous ne serions pas 
les derniers à rappeler au Gouvernement 
ses engarements ? 

Nous nous sommes souvenus que la ré- 
colte de 1947 avait été déficitaire, qu'il 
existait et qu'il existe encore une crise 
importante dans les trésoreries paysannes. 
C'est pourquoi nous prévoyons que la mo- 
dification que nous proposons, c’est-à- 
dire l'application du cours au jour de 
l'échéance, ne prenne effet qu’à partir de 
la récolte prochaine qui, fort heureuse- 
ment pour l’agriculture et pour le pays, 
se présente sous des aspects qui font bien 
augurer de l’ayenir. 

a défense de l’agriculture n’est pas le 
monopole de quelques-uns. Nous aussi, 
nous prenons soin de ses intérêts, mais 
dans le cadre de l'intérêt général, en te- 
nant compte des difficultés que traverse 
le pays et que rencontrent actuellement 





tous les citoyens, Nous ne pouvons conce- 
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«,r du une de es eatigories puisse étre 
ncuont jhospère, si celle prospérilé 
ut seditior sup Là misère des autres. 
in ac'eptont mon amendement, l’Assem- 
we revismira au respect des. conirais, 
cestà-dire à une situation régulière. (4p- 
paudissements aw centre el à. droile.) 
M. le président. Je vais, d’abord, matine 
aux voix l'amendement de M, Coudray... 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
vernement Page pie. 


M. le président. … accepté par la com- | 


miscion et par: le Gouvernement. 

M, Camilte Laurens. Je demande Ia pa- 
role, contre Piméndement, 

M, le président. La parole èst à M. Tau- 
reoe, contre, l'amendement. 

M. Camills Laurens. L'amendement de 
M. coudrag présente, à man, sens, un dou- 
ble incouvémient, 

abord, ik revicnt, sur l’année de, réfé- 
rence qui est in$erile depuis longlomps 
dans les. textes: reiatifs. à Li légis alun, è60- 
(4) dé ue. 

s Eeà — je m'excuse, du mot — il fait 
du détail, c’est-à-dire qu'il prévoit un cas 
particulier, 

Je, me demande si ce (xt, qui corres- 
pond, à une présecupation fort légitime, 
nc ressomt, pes, davantage. de lx compétence 
Je la commission départementaie que 
je celle du législateur, Ce dernier deit 
tenir compte d'un plan d'ensemble et non 
pas prévoir un ças particulier ou — ce 
qui est plus, grave — fEvani sur ung (is- 
position qui à aujourd'hui force. de loi et 
qur concerne l'année de référénce: 1989. 

Pour ces deux raisons, nous ne pourrons 
voter. l'amendement. de M. Coudray. 


M, le président. La parole est à M. Cou- 


ti ra, 


M, Ééorges Coudray. Je m'intéresse, en 
effet, à un ças parficulier parce qu'il ne 
peut être résolh par Ja commission consul- 
tatjvé départementale, 

Le texte de la loi qui est rappelée dans 
la proposition de M. Waldcek Rochet pré- 
cise effectivement: « Lorsque le prenéur 
où le bailleur estime qu'au: 1% septenrbre 
1939, la valeur locative des biens loués 
élait inférieure ou supérieure à Ja valeur 
réelle,- ils péuvent en appéler à cette com- 
mission consultative ». . 

Mais c'est le prix du bai de 19939 qui 
peut être révisé par :adite commission ct, 
en aucun cas, le prix de la denrée sûr 
laquelle on se base, Dans ces conditions, 
la commission ne pourrait pas, Sans vVio- 
lep la Joi, modifier les éléments äu baîl. 

C'est pour celte raison qme je crois né- 





ele de la: loi du Lermage qui à été fnvogné : 
là est toute la question. 

M le président. Je mets aux voix 
amendement de M. Coudray, accepté par 
la commission et par le Gouvernernent,. 

(L'amendement, mis aux veir, esl 
adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Moussu. 

M. Raymond Moussu Je de 
scrutin. 

Mi Picrre Lamarque-Gando. Je ‘temande 
1 parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. La- 
Marque-Candb,, contre l'amendement. 

M, Pierre Lamarque-Gando. J'ai déjà in- 
sisté,, ce malin, sur mon opposition ae- 
fuelle. À l'adoption du prix à l'échéance, 
en déélirant, d'ailleurs, qu’elle est, pro- 
visoire. 

En: effet, le prix 4 l'échéance, s'il était 
adopté maintenant, 4boutirait à une hausse 
ümédiale et brutale des fermages. 

Le Gouvernement — et je suis heureux 
que M. le 1iuistre l'ait déclaré avec insis- 
tance en mème, temps. qu'il à dit, Beaucoup 
mieux que, je. ne l’awrais fait, des. choses 
que, je pense — le Gouvernement à mar- 
qué sa Volonté de continuer dans la voie, 

ifflcile, c'est entendu, mais qui aboutira 
d’abord à la stabilisation des prix, ensuite 
à la baisse, Dès lors, c’est aller à l'encontre 
du souci du Gouvernement, que de: per- 
mettre, par Ja fixation du prix à l'échéance 
ay mernçnt mème où nous arrivons à la 
stabilisation, l'augmentation brutale des 
feumages, angmentation qui irait jusqu'à 
où et G0: p. 100. 

J'ai démontré, ce matin, que les bailleurs 
ne sont pas lésés car, encore qu'avec un 
cemtain retard, ils touchent le prix normal 
par le système du prix moyen. 

Nous serons bientôt au palier sur lequel 
vont se rejoindre — avec um certain re- 
tard pour le bailleur, je le répète — le 
prix moyen et le prix à l'échéance, Et 
c'est le moment que lon choisirait pour 


mande un 


adopter la disposition proposée par 
M. Moussu ! : 
M, Moussuw <e préoccupe de justice. Mais 


nous aussi, et nous avons la certitude que 
Fadoption de sa proposition aboutirait par- 
ticnhèrement, en ce moment, à une véri- 
table injustice. 

Ee prix moyen est un prix juste dans 
tous les cas, aussi bien lorsqu'il y à hausse 


| des prix que lorsqu'il y à baisse, Il pré- 


cessaire d'ajouter, par mon amendement, | 


une modifiéalion à la loi. 
M, le président. La parole est à M. Eau- 


rens: 


M, Camille Laürêèns, Je réponds à M. Cou- 
dray que l'article 22 du statut du fermage 
ne mentionne pas l'année de référence de 
1999, Par conséquent, là conmhission con- 
sultative départementale a tous les droils 
quant à l'établissement des prix normaux, 

Que celte commission éfablisse des prix 
normaux, en tenant compte de plusieurs 
années de références, c'est tout à fai nor- 
nat, Mais que nous lui donnions une sanc- 
tion sur le plan législatif, en ne retenant 
plus l'année de référence 1:39, c'est Jà un 
précédent dangereux. | 
M. le président. La parole est à M. Cou- 
ray, 

M. Géorges Coudray. Nos ne sonimes 
pas dans le cadre de l'application du sta- 
tut du fermage, Lé fait que noûs reron- 
duisions les dispositions dé la loi de 1934 
ne permettent pas l'application de l'arti- 


| + 


| 


munit contre les fiuctuations des prix 
aussi bien les bailleurs que kes preneurs: et 
il empêche toute surprise désagréable, 
aussi bren pour les uns que pour les au- 
très, C'est pour cela que, dans l'article 22, 
nous avons retenu cette notion. 

M. Moussu à accepté, comme mol-rnème, 
l'amendèment de M. Coudray. Or, l’amen- 
deméent de M. Coudray ne comporte pas 
autre chose que le renforcement de la 
notion dn prix moyen, puisqu'on va cäl- 
cüler le prix du bail Sur plusiéurs anhées. 

Et c'est normal, IE s'agit d'évitér que 
les prenetis né paient léurs bau% d'après 
un prix spécülatif, au lieu de le payer 
suivant le prix juste. 

J'ipsisté done pour que l'amendement 
de M. Moussu soit repoussé. Je rotichdrai, 
d'ailleurs, un argent très fort qui nous 
a été dofnié paï M. le ministre, à savoir 
que lés hailléurs de baux rufaux né peu- 
vent comparer leur siluation à celle des 
bailleurs Fiimeubles à loyer. S'il est vrai 
que les bailleurs d'immeubles à loyer ont 


été Iôsfe, les haïlléurs de baux ruraux, en 
lévaënhe, ont bénéficié de cette échélle 
moblie créée par :e prix des denrées qui 
a süivi pour eux, comme pour les pre- 
neurs, Ja hausse que mn ré ttons 
l'ailleurs. 





En adoptant la praposilion de M. Moussu, 
on arriverait à paver sur Ja base du mois 
de juillet 1948 des baux qui viennent à 
échéance onze mois après. On en arrive- 
fait, comme je l'ai démontré ce matin, à 
appliquer, pour une très longue période 
de année de bail déjà écoulée, le prix 
de l’année de récolte nouvelle, Ce serait 
profondément injuste, et je tiens à le sou- 
hyner encore ane fois. 

l'onr foutes ces raisons, nous devons 
Maintenir, jusqu'à M1 fin de la période de 
ansilion, le prix moyen, 

Personnellement, si Fat insisté pour que 
nous resfions dans cette période de tran- 
siion, cest surtout ponr permettre de 
garder :à notion du prix moven, car, dis 
Fe cas contraire, il n'y aurait aucun inté- 
rét à maintenir cette ptriode. 

LA question essentielle est eclle dut choix 
entre Je prix moyen et le prix à 
léchéinee. L'adoption ar prix à l'échéance 
non seulement shontirait à une injustice 
très grave, mais provoqnerait une viv- 
lente émotion parmi les preneurs de’ baux 
ruraux, qui ont déjà alerté le prix de’ letir 
fermage et ne S'attendent pas à une hansre 
anse} forte. 

L'augmentation du prix des baux r- 
ranx se répereuterait, d'autre part, sur le 
prix des derirées agricoles. Ôr, je raf- 
pelle’ que, ce matin, M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l’agriculture se préoccupait de 
frire baisser le: prix de la viande. Ce n'est 
donc pas le moment de faire nronter lo 
prix des fermages, 

Je dertande à l'Assemblée de suivre <a 
Commission et de maintenir là notion du 
p'ix moyen. (Apyawdissements à gnuche:) 
M. le président. La parole est à M. 
HOUSSU. 

M. Raymond Moussu, Au sujet de mon 
amendement, je voudrais d’abord préciser 
qué, dans mon ésprif, Ie prix à F'echéanco 
S'appliqueräit non seulement aux baux 
Slipulés en denrées, mais aussi, naturélk- 
mént, à ce tre-valeur ds 


+ C at; "7/4 r . 
UX SiDluES en COnE! 
l 


] \nrces, 


u 

Je répondrai, en second lieu, À M. La- 
marque-Cando, qui, en insistant sur le fait 
que ic pfix moyen serait le juste prix, 


tandis que Fadoplion du prix à l'échéance 
consacrérait une injuslice, a déc! 


t pas lésé. I y a sunp'enient 


ré: « La 
bailleur n’est ] 
reiard d'un an dans la perception ». 
Ce raisonnement ait parfaitement 
nait l'expé- 
déflation des prix. H 
»mme je l'ai indiq 16 
lant toute Ia période da 


Vaab'e Si l'on 
rience jusqu'à 
st pas doutéux — 


n 
déjà — que si, pen 


, : » 
)Ol1s3S0] 
| l 


hausse des prix, le baïlteur t jlésé, il 
pourrait, à pariir du moment de ia défl 
{ où à s prix, récupérer ce dont il à été 
frustr 

Mi ‘appei s ma question, mes 
chers Hétu: JG x S 4 Le jour 


où la déflation se produira, le 
piix baisseront, accepteréz-vous de faire 
PAycr au prenglui} une Somme supérieure 
à celle qu'il a éfiéclivement touchée pour 


jour où les 


Ie blé Hivré pour le compte du proprié- 
taire ? Acceptérez:vons que ce preneur 
payé une quantité de denré upérieuro 


à celle stipuléé dans le bail ? » Et j'ai ré- 
pôontiu pour Vous: « Jé suis convaincu que 
vous n° l'acccpterez pas ét, quant à moi, 
jé ne l’accepterai pas davantage 

Le raisonnement de M. Lamarque-Cando 
ne saurait s’apfpiiquér à la période de dK- 


flation, pendant laquelle Ie bailleur serait 
susceptible de récunérer ce dont il à été 
frustré pendant la p‘riode de hausse des 
prix. Sa démonstration est inexacte et je 


suis persuadé que l’Assemblée ne voudra 
pas sanctionner l'injnslice que constitue- 


rait l'application permanente du prix 
moyen r, pplau } ements dire # 
l 1! }7/ centre et (l droile.\ 
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M. le président. La parole est à 
ninisitre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agricuiture. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement de 
M. Moussu. 

J'ai déjà expliqué que la préoccupation 
principale du Gouvernement est une préoc- 
cupation de stabilité. J'ai indiqué égale- 
went, à propos de l'une des dispositions 
de l'amendement de M. Delcos, qu'il ne 
convenait pas cependant de déroger au 
principe méme de la référence à 1999 par 
les modifications inutiles apportées aux 
conventions des parties. 

En l'espèce, il ne semble pas normal, 
‘agissant de productions dont le prix est 
fixé à l’année, de maintenir le système du 
cours Inoyen. “. 

Ce système est parfaitement légilime en 
cas de production continue. J est tout à 
fait normal, lorsque les productions et, 
nar conséquent, les receltes du preneur 
s'échelonnent sur toute la durée de F'an- 
née, d'établir le fermage sur le cours 
moyen. Mais lorsqu'il s'agit de productions 
annuelles, il semble naturel et équitable 
de se référer, non pas à des prix théori- 
ques, mais aux prix réels correspondant 
aux productions et aux recettes effective- 
ment réalisées. 

C'est dans cet esprit que M. Moussu —- 
si j'ai bien compris son intention — Cn- 
tend établir le système du prix à l'échéance 
pour les seules productions annuelles. 

J'entends bien qu'il peut y avoir, dans 
certains cas, et dans la conjoncture pré- 
sente, modification des fermages dans Île 
sens de la hausse. Mais il faut aussi con- 
s'dérer que l’auteur de l'amendement, très 
sagement, à ajourné jusqu'aux récoltes 
prochaines Ja modification qu'il propose 
au systéme actuel. 

Nous aurons, à ce moment, franchi Ja 
période critique dans laquelle nous sommes 
engagés. Nous serons conduits tout natu- 
rellement à opérer un certain nombre de 
rajustemients puisque, pour certaines pro- 
luct:ons agricoles essentielles, il convien- 
dra d'en déterminer le cours d'après 1e 
prix de revient. 

C'est dans le cadre de ces tajustements 
nécessaires, conformes d'ailleurs à une lé- 
vislation que le Gouvernement entend res- 
pecler intégralement, que 6e situera le 
tajustement des fermages proposé par l'au- 
teur de l'amendement. 

Je ne pense vraiment pas que cette me- 
sure, lorsqu'elle se produira dans quel- 
ques imois, soit de nature à causer des 
pertubations, Klle entrera en vigueur à un 
moment où elle pourra sans doute être 
supportée sans difficuités par les pre- 
ueurs. 

Mais il y a, au delà de cette considération 
d'opportunité, une considération de prin- 
ipe qui est déterminante pour le Gouver- 
nement 

Nn ne conçoit pas, je tiens à le répéter, 
que s'agissant, non de productions conli- 
ues, inais de productions annuelles, s’agis- 
sant par ailleur; de baux: conclus le plus 
souvent avant la guerre — et que nous 
voulons finalement respecter dans la lettre 
et dans l'esprit, toutes les fois que l’inté- 
rèt général ne s'y oppose pas — on puisse 
adopter une sorte de prix fictif ne corres- 
pondant à aucune réalité. 

La solution préconisée par M. Moussu pa- 
raîit donc raisonnable et équitable, et c’est 
pourquoi Je Gouvernement accepte l'ame- 
dement. 

M. le président. [a parole est à M. La- 
narque-Cando pour répondre au Gouver- 


aemenit. 


M. Pierre Lamarque-Cando. Si 
loit appliquer des prix de la 


M. ie 


l'on 


L ne 
récolte 


Dis 


1948 aux mois déjà écoulés du bail en 
cours, jg serai d'accord. 

Mais il n’est pas juste d'appliquer ces 
prix rétroactivement. Si, vraiment, pour 
éviter le danger que je signale, on ne 
doit appliquer les prix qu'à partir de la 
récolte 1918; si, encore une dois, on me les 
applique pas aux mois déjà écoulés de 
l'année de bail en cours, je me rangcerai 
à l'avis de M. le ministre, Mais je voudrais 
que ce fût précisé. 

M. le président. La parole cest à M. le 
ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Le texte 
qui nous est soumis me paraît assez clair. 

Il stipule que le nouveau système en- 
trera en vigueur à compter de la date de 
fixation des prix de ces denrées pour la 
récolte de 1948. Qu'est-ce à dire? Pour 
tous les fermages qui viendront à échéance 
postérieurement à cette fixation, le nou- 
veau système s'appliquera. 

Bien entendu, la période variera selon 
les baux eux-mêmes, puisqu'aussi bien le 
termage correspond parfois à une période 
d’un an, mais souvent aussi à une période 
de six mois ou de trois mois, 

Il n'y aura pas dans ces conditions, me 
semble-t-il, rétroactivité. A la vérité, les 
fermages seront payés au moyen des re- 
celtes réalisées sur les nouvelles récoltes 
qui, elles-mêmes, auront été valorisées 
par la fixation des prix qui sera inter- 
venue. 

Je ne pense pas qu'il y ait Ja source 
de déséquilibre ni d'injustice. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Hubert Ruffe, rapporteur, Comme 
rapporteur, je voudrais m'expliquer sur 
cet amendement de M. Moussu. 

D'ailleurs, ce texte m'oblige à rappeler 
le caractère de la proposition de loi et sa 
signification, qui est implicitement conte- 
nue dans le titre. 

Nous avons à diseuter ici une proposition 
de Joi tendant à la stabilisation des prix 
des baux à ferme, 

Mais par quel moyen réaliser cette stabi- 
lisition ? , 

Ce sera d'abord par référence aux quan- 
tités de denrées égales à celles qui étaient 
exigées le 1% septembre 1939, 

Ce sera d'autre part — et nous sommes 
ici au centre même de la discussion — 
par l'application du cours moyen, c’est-à- 
dire par des prix Ctalés sur une période 
se situant entre deux échéances, à l'excep- 
tion du dernier mois, 

M. le ministre, comme d'ailleurs M. 
Moussu, déclare qu'il s'agit d’une ques- 
tion de principe. 

Me plaçant sur le terrain juridique, 
comme le faisait ce malin M. Defos du 
Pau, je réponds que le fermage est un 
fiuit civil qui s’acquiert jour par jour. Et 
le cours moyen répond tout à fait à cette 
notion, (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

En fait, l'amendement de M. Moussu 
tend, non à la stabilisation, mais à une 
augmentation sensible du prix des baux. 

Par conséquent, le caractère et la signi- 
fication de Ja proposition de loi que nous 
discutons ne sont plus respectés. Je dirai 
même que cet amendement lui donne un 
sens contraire à celui qu’a voulu la majo- 
rité de votre commission de l’agriculture. 

En outre, même avec la réserve faite 
par M. Lamarque-Cando, nous sommes en 
train d'engager par un biais la discussion 
sur Je fond. 

Nous engagcons l’avenir dans des con- 
ditions contraires à cette sorte d’accord 
tacite que nous avons conclu à la commis- 





sion de l’agriculture en travaillant à une 





she 
revision totale, qui est d'ailleurs en cours 
du statut du fermage et du métayage, 

C'est une question qui me paraît s6. 
rieuse car elle met nettement en cause 
je le répète, le caractère et la signification 
mème de la proposition de loi que j'a 
été chargé de rapporter par la commission 
de l’agriculture. 

On à parlé de question de justice, Ii, 
tout le monde, je le crois, agit avec sin: 
cérité, mais puisque nous parlons de jus, 
tice, je vais vous soumettre le résultat 
que je crois exact, d'un calcul auquel jg 
me suis livré. 

Le prix officiel du blé, qui sert de base 
au calcul des fermages, est de 1.633 francs: 
je ne crois trahir aucun secret en disant 
que dans les services intéressés on avancg 
le chiffre probable de 2.500 francs pour 
le blé au cours de la prochaine campagne, 

Avec le régime que nous vous deman. 
dons de proroger, le prix de base était, au 
31 décembre dernier, de 1.232 francs: au 
31 mars de cette année, il s'élevait à 1.404 
franes. 

J'ajoute, répondant à l’objeetion de jus. 
tice évoquée par M. Moussu, qu'au 29 sep. 
tembre 1918, sur la base d’un prix éven, 
tucl de 2.500 francs, le prix de base sera 
de 1.712 francs, qu'il se montera à 1.95% 
francs au 31 décembre de cette année, 
pour arriver, au 31 mars 1949, à 2.185 
franes, ce qui confirme le raisonnement ct 
le développement faits ce matin et tout à 
l'heure par M. Lamarque-Cando. 

Par contre, l'amendement de M. Moussu 
aboutirait à ce que, d’un seul coup, le prix 
de base, qui sera, au 29 septembre, de 1.712 
francs, s’élèverait à 2.500 francs, ce qui 
se traduirait par une augmentation con:i- 
dérable des prix des baux à ferme. 

J'attire très sérieusement l'attention 
de l’Assemblée sur les conséquences ds 
l'amendement de M. Moussu et, m'adres- 
sant en particulier aux représentants des 
départements ruraux, qui connaissent les 
charges et les inquiétudes de cette catt- 
gorie si laborieuse que constituent les fer- 
miers, je leur demande de bien mesurer 
les conséquences du vote qu'ils vont 
émettre, 

Voter l'amendement de M. Moussu, c’e:f 
faire disparaître complètement le caractère 
et la signification de la proposition de loi 
que j'ai eu l'honneur de rapporter devant 
vous, C’est, en outre, aboutir à une aug- 
mentation considérable des baux, qui va 
provoquer dans nos campagnes une très 
profonde inquiétude et un très vif mécon- 
tentement. 

C'est pourquoi, respectueux dm mandat 
que je détenais de votre commission de 
l’agriculture, je déclare très nettement ct 
très résolument que je suis hostile à 
l'amendement de M. Moussu. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l’Assem- 
blée sur l'amendement de M. Moussu. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

La parole est à M. de Sesmaisons pour 
expliquer son vote. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdam':, 
messieurs, l'explication de vote qu’au nom 
du groupe du parti républicain de la 1!- 
berté je présenterai sur l'amendement (de 
M. Moussu sera valable pour l’ensemhio 
du projet de loi. 


Je vais, donc préciser ma pensée et ja 


n’abuserai pas une deuxième fois de voti8 
bienveillance. n.. 
Mais, auparavant, je pose une sim} 
uestion à M. Moussu: Vous avez préci<6 
dans quelles conditions jouait votre amen- 
dement. Permettez-moi de vous dire, mon 
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sieur le président de la commission, que 
vous avez oublié les baux libellés en 
argent, dont le prix cst transformé fictive- 
ment en denrées, pour tenir compte de la 
valeur fixée en 1939. 

Je suppose que ces baux tombent égale- 
ment sous le coup de votre amendement. 

Tous les baux sont bien visés par 
l'amendement ? 

M. Raymond Moussu. Parfaitement. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai posé la 
question parce qu’il existe encore des baux 
libellés en argent. Pour ceu-là, le proces- 
sus est le suivant: on se réfère à la situa- 
tion existant en 1939, on transforme la 
somme fixée comme prix du fermage en 
quañtité équivalente de denrées au cours 
alors en vigueur et on applique mainte- 
nant à cette quantité de denrées les cours 
actuels. 

M. Raymond Moussu. Il s’agit des baux 
en denrées, lorsque le prix de celles-ci est 
tixé annuellement et pour une année. 


M. Olivier de Sesmaisons. Tous les 
baux ? 

M. Raymond Moussu. Oui, 

M. Olivier de Sesmaisons. Cela posé, 


j'aborde le fond de la question. (Interrup- 
lions au centre.) 

Je puis aflirmer, répondant à une inter- 
ruption d’un de nos collègues, que, depuis 
ce matin, nous sommes restés logiques 
avèc nous-mêmes. 

Nous sommes restés fidèles aux déclara- 
lions que nous avons faites quand nous 
avons posé la question. Nous disions alors 
que nous tenions essentiellement au res- 
pect des contrats. Nous estimions que le 
contre-projet présenté par M. Laurens ne 
présentait pas tout à fait les inconvénients 
de la loi sur laquelle nous allons nous 
prononcer. Nous avons donc voté ce contre- 
projet, après avoir déclaré que nous te- 
nions essentiellement à la valeur de 1939. 

Or, la proposition de loi en discussion se 
réfère à la valeur de 1939, ce qui permet- 
tra aux comunissions paritaires et aux 
chambres syndicales des bailleurs et des 
preneurs d'arriver à un accord, 

C'est là un avantage de nature à empor- 
ter notre assentiment. Nous sommes donc 
décidés à voter la proposition si l’amende- 
ment de M. Moussu est adopté. 

Nous avions, en effet, posé comme condi- 
tion à notre acceptation le vote de l’amen- 
dement déposé par M. Moussu, et cela pour 
les raisons suivantes. 

Actuellement, un des gros inconvénients 
du statut du fermage — j'attire l'attention 
de l’Assemblée sur ce point important — 
est l’existence d’une dualité des prix sui- 
vant que l'on paye en nature avec livrai- 
son des denrées ou en contre-valeur de ces 
denrées. 

Si le payement du bail est effectué en 
nature, de bailleur vend les denrées qui 
lui sont remises et en percoit, par consé- 
quent, le prix du jour de l’échéance. 

Si, au contraire, on a stipulé que le bail 
est payable en représentation d’une cer- 
laine quantité de denrées, c’est le cours 
moyen annuel qui joue. 

Vous avez ainei deux prix de baux. Aussi 
risquez - vous des conflits: les preneurs 
peuvent être incités à choisir le prix en 
contre-valeur, donc selon le cours moyen 
annuel, 

Nous espérons bien revoir des années 
de riches récoltes. Je pose la question 
que ferez-vous en année excédentaire ? 

Je prends un exemp'e concret pour bien 
faire Saisir ma pensée à l’Assemblée. 

Je suis administrateur, depuis très long- | 
temps, d’une coopérative. 

En 1934, nous étions équipés pour trai- 


grosse récolte de cette année-là, nous 
avons, dans le seul mois de septembre 
1934, stocké 210.000 quintaux de blé. 

Au mois d'août 1935, il nous restait en- 
core 120.000 quintaux en stock. Nous 
n'avons fini de les vendre qu'au mois 
d'avril 1936 et jusqu’à ce moment, pour 
faciliter la trésorerie de nos adhérents, 
nous avons, en donnant en gage nos for- 
tunes personne:les, emprunté 9 millions 
et demi de francs. 

C'est ainsi que nous avons pu — et 
beaucoup de coopératives ont fait de même 
— faire à nos coopérateurs une avance de 
5) francs par quintal, qui leur a permis 
d'attendre et qui a évité de jeter d’un seul 
coup une masse de blé sur le marché, ce 
qui aurait écrasé encore davantage les 
cours. 

Avec la livraison en nature, le proprié- 
taire, qui touchait les 50, 60, 80 quintaux 
de blé auxquels il avait droit, les remet- 
tait, comme le fermier, à la coopérative 
et devait attendre, pour toucher son ar- 
gent, que le règlement définitif soit ter- 
miné, Or, nous n'avons opéré ce règlement 
définitif qu’en mai 1936. 

Avec le cours moyer, 
mier aurait-il fait ? 

M. Moussu est par conséquent dans la 
vérité et nous allions voter son amende- 
ment. 

Si cet amendement est adopté, nous vo- 
terons la loi. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Si vous le permettez, 
monsieur de Sesmaisons, je vous ferai 
une déclaration. (Rire: sur de nombreux 
bancs.) 

M. Olivier de Sesmaisons. Si vous le vou- 
lez bien, monsieur Ruffe, je dirai encore 
un mot avant que vous n'interveniez. 

Vous avez, mesdames, messieurs, la 
preuve de la cordialité des discussions qui 
ont lieu à la commission de l’agriculture. 
C'est ce qui a motivé ma réponse de ce 
matin, et ma sympathie pour les membres 
de la commission de l'agriculture. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux AS 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vais vous donner 
mon opinion, monsieur de Sesmaisons. 

Le raisonnement de M. Moussu et le 
vôtre, par rapport à 1936, sont justes 
quand ils portent sur l'avenir. Mais nous 
votons, aujourd'hui, sur une prorogalion 
tout à fait temporaire et transitoire et 
j'espère que nous retrouverons demain des 
conditions de stabilité où les variations de 
cours seront exemptes de nos préoccupa- 
tions. 

Certes, vos raisonnements, s'appliquant 
à 1936 ou à 1950, sont parfaitement défen- 
dables et justifiables mais nous ne raison- 
nons pas aujourd'hui d’une façon absolue 
et définitive. Nous sommes dans le pré- 
sent, monsieur de Sesmaisons. 

Nous avons là une disposition de loi 
transitoire, en attendant la revision de 
l’ensemble de la loi sur le statut du fer- 
mage et du métayage. Par conséquent, 
n'invoquez pas 1936 ou 1950, nous sommes 
en 19481 Et, pour les raisons que j'ai don- 
nées, la majorité de votre commission a 
pensé qu’il était sage et raisonnable de 
s’en tenir à la proposition que nous avons 
faite. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 
M, Raymond Moussu. Je répondrai briè- 
vement à M. le rapporteur. 

Bien entendu, il n’y a qu’à reviser rapi- 

dement le statut du hééitee- je suis tout 


comment le fer- 


L'application de l'amendement que je 
propose ne part que du mois d'août, Revi- 
sons le statut avant le mois d'août, je le 
veux bien, mais je maintiens mon amen- 
dement. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Guil. 
lon, 

M. Jean Guillon. Mes chers collègues, je 
désire attirer votre attention sur les consé 
quences que comporterait l'amendement 

résenté par M. Moussu et faire connaitre 
es raisons pour lesquelles nous ne pou- 
vons pas l’accepter. 

.Cet amendement aurait des répercus- 
sions graves. 

D'abord, dans les conditions que traver 
sent actucllement notre pays et uotre agrt 
culture il déterminerait une hausse impor. 
tante du coût de la vie. 

M. Maurice Lucas. Xon ! 

M. Jean Guillon. C'est déjà une raison 
essentielle pour ne pas accepter l'amende. 
ment. 

Ensuite, si ce texte était accepté il déter 
minerait l'augmentation des fermages en 
1948, Cette raison est importante, car les 
charges qui pèsent sur les fermiers sont 
déjà extrêmement lourdes. 

’ai reçu, il y a quelques jours, une 
lettre d’un fermier du nord du départe- 
ment d’Indre-et-Loire, qui me dit se trou- 
ver dans une situation difficile, Comme 
tous les cultivateurs, il a subi la gelée de 
la totalité de ses blés, puis la sécheresse, 
IL est astreint, en outre, au pré'èvement 
Mayer, pour la somme de 105.000 francs. 

En guise de dessert, vous voulez lui 
apporter une augmentation de son fer- 
mage ! 

Déjà trop de cultivateurs sont amenés 
à abandonner la terre, parce que la po:i- 
tique agricole suivie par le Gouvernement 
ne permet pas l'amélioration ou simp'c- 
ment le maintien de leurs conditions de 
travail, d’où résulteraient, à la fois, un ni- 
veau de vie meilleure pour ces cultivateurs 
et une production accrue au profit de l'eu- 
semble du pays. 

En augmentant le prix des fermages, 
vous faites peser des charges très lourdes 
sur les fermiers. Fait plus grave, vous 
mettez en danger l’agriculture francaise 
eHe-même, déjà menacée par les accords 
de Genève. 

Le fermier qui m'a écrit indique qu'il 


lui sera difficile de payer son fermage 
actuel. 
Or, l’amendement de M. Moussu va 


accroître de telles difficultés, qui seront 
celles de toute une catégorie de la popu- 
lation laborieuse de nos campagnes, tout 
à fait digne d'intérêt. ; 
L'amendement de M. Moussu accentucra 
la hausse du coût de la vie, fera peser de 
‘ourdoes charges sur les fermiers français 
et portera, en fin de compte, un coup 
sensible à notre agriculture. C'est pour- 
quoi nous ne pouvons pas le voter. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit. | 
M. Guy Petit. Nous voterons l’amende- 
ment de M. Moussu, mais, je dois le dire, 
sans enthousiasme, parce que nous ne 
sommes pas certains que les majorations 
que cet amendement va provoquer sur les 
prix des fermages ne seront pas plus 
portantes et, par conséquent, plus préju- 








ter 30.000 quintaux de blé. À cause de la 


à fait d'accord avec vous sur ce point, 
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diciables à l’économie générale, qu 
qui auraient résulté du vote du 
projet que nous avions dé] 
M. Laurens. 
Le Gouvernement s'est montré sur 
préoccupé — c'est pourquoi il à 1 
votes dans la balance, ce ma! le 
hausse du coût de la vie que I it 
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entrai pplication de l'artiele 22, par 
su le Ja fixation presque contractuele 
des prix des baux à ferme, puisque les 
indications 1x ssaires ne sont pas encore 
donn par toules les cotuimissions con- 
suitatives, 

Nous ne savons pis si le Gouvernement 
fonde te op:nion sur des renseigne- 
ments tendant au pays tout enticr; 
ais il apparaît que nombre dé baux ont 
dijà passés dans un certain nombre 
de régions, dont les prix sont rasonna- 
i et non pas d ux qu'on à signalés 
comm anaaleux 

Grace à notre contre-projet, nous au- 
rions, d'une part, obtenu cet apalisement 
auqu ious asxirons tous, ef, d’auire 


part, les fermiers ne se seraient pas vu 


imposer la hausse assez considérable qui 
va résulter de l'amendement de M. Moussu, 
contre laquelle ils vont évidemment pro- 
tester et qui nous permet Ge prédire que 


ne prendra pas entore fin. 

C'est done uniquement comme Inesure 
gubsidiaire, peut-être excessive par rap- 
port au principal, que nous votons lamen- 
dement de M. Moussu, sans enthousiasme, 
je le répète, regrettant qu'au moment où 
l'on s'orientait vers une solution qui amè- 
nerait ja fin de très nombreuses querelles 
et d'une agitation sociale, Je Gouvernc- 
ment ait fait pencher la balance contre 
le contre-projet de M. Camille Laurens, 

M. lé président. La parole est à M. La- 
marque-Cando. 

M. Pierre Lamarque-Cando, M. Guy Petit 


tontes jes raisons 


l'agitation 


vient de nous donner to 
céricuses qu'on peut invoquer contre 
l'amendement de M. Moussu. (Sourires.) 


Après avoir voté l'amendement de M. Va- 
lay, qui assurait le maintien du prix 
moyen — et que, pour cette raison, je 
préférerais — M, Guy Petit vient dénoncer 
les motifs qui devraient l’ineiter à se join- 
dre à nous, afin d'éviter les dangers qu'il 
a lui-même signalés. 

M. te président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Moussu, accepié par le Gou- 
vernement, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée an nom du gronpe du Ve 
nent républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pvouillement du secrulin: 
k 
Nombre des votants.....,... 
Majorité absolue 


nn eu: 


Pour l'adoption...... 310 
CONTE sr e 219 
L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président, La paroke est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je suis amené à tirer 
les conclusions du vote que l'Assemblée 
vient d'émettre. 

J'ai été, jusqu'à cet instant, rapporteur 
i'une proposition de loi dont je vous ai 
expliqué la signification et le caractère. 
Nous voulions stabiliser les prix des fer- 
mages en les assujettissant à la courbe 
des prix agrico:es. Or, à là suite du der- 
nier vote d2 l’Assemblée, la proposition 
de loi tend à l'augmentation du prix des 
baux à ferme. 

Il faut le dire avec franchise: la majo- 
rité dé l’Assemblée à voulu une augmen- 
tation générale du prix des baux à ferme; 
rapporteur d’une proposition de loi qui 
tendait à la stabilisation de ces prix, je 
tire de ce vote sa conclusion logique qui 
est ma démission de rapporteur, 





Monsieur le président, j'ai l'honneur de 
vous remettre ma démission de rappor: 
teur, {Applaudissements à l'extrême qäu- 
che.) 

M, le président, Je vous en donne acte, 
monsieur Rufle, 

Jo suis saisi d'un amendement de M. Tri- 
boulet... 

M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent, il faut désigner un. nouveau rappor- 
teur. 

M. le président. 
mande. 

M, Jacques Duclos, Nous le demandons, 
afnsi que, à celté 1in, la réunion dé Ja 
commission, caf il y à un fait nouveau! 
nous ne sommes plus en présence de la 
même proposition de loi, 

M. le président. Je règ'ement ec pres- 
crit pas une tel:e procéduré, 

Je m'en rapporte donc à M. le président 
de la commission, 

M. le président ds la commission. La 
commission laisée À FAssemblte le soin 
de décider en Ja civcons{ance, 


M. le président, La commission ne s'op- 
pose pas à la poursuite du débat, 

En conséquence, le débat continué. M. le 
président de .la commission parlera au 
nom de celte dernière. 

Nous arrivons à un amendement de 
M. Triboulet qui tend, dans l'article uni- 
que, à remp.aceér Îles mols: « et par la 
loi n° 46-2913 du 22 dééembre 1946 », par 
les mots: « et par l’article 2 de la loi du 
22 décembre 1946 ». 

La parolé est À M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, J'ai cru bon de 
repréndre Pamendement de notre collègue 
M. Delcos, au moins en partie, car j'ai 
été frappé des arguments que nous a 
éxposés M. le ministre de lagrictitore 
lorsqu'il a demandé le vote par division. 
Car, én supprimant Ja référencé à la loi 
du 27 février 1936, M. Deléos éupprimait 
du même coup la réduction de 45 p. 100 
accordée exceptionneïllement $ur certainèés 
denrées. 

Or, mon collègue M. de Sesmaisons a bien 
voulu signaler à l’Assemblée que j'étais 
hostile à cet abanden de la réduction de 
15 p. 100. Vous l'aviez décidée, mes chers 
collègues, en raison de la sécheresse ex- 
ceptionnelle que nous avons Subie l'an 
dernier, par Suite de la rigueur du ciel. 
Or, aujou*d'hui, nous souflrons, sinon 
d’autres calamités, tout an moins d'un as- 
séchement nouveau, celui des trésoreries 
paysannes, dû à tôns le$ « épongéages » 
exceplionnels de notre ministre des finan- 
ces et aux rigueurs du fisc. (Sourires ) 

Dans ces conditions, j'estime que le 
moment était on ne peut plus mal choisi 
pour revenir Sur la réduction de 15 p. 100. 

Mais, en révanthe, pourquoi ne pas 
maintenir l’exelusfon de l’article 3 de Da 
loi du 22 décembre 1946 ? 

En effet, dans mon texte, qui est celui 
de M. Delcos, nous ne nous référons pas à 
la loi du 22 décembre 1946, en général 
mais uniquement à l’article 2, ce qui en- 
traîne l'exclusion de l’article 3 de tadite 
loi, qui ne comporte que trois articles. 

IL s’agit du payement en nature des 
baux et notre collègue, M. de Sesmaisons, 
a parlé du payement en nature comme de 
quelque chose de fort siriple. Or, vous sa- 
vez qu'il n’en est rien, du fait de cette Jai 
du 22 décembre 1946. L'article 3 prévoit, 
de fait, que le pavement des fermages doit 
être fait en espèces et il ajoute : 

« Toutefois, lorsque le preneur à opté 
pour le payement en nature, le payement 
pourra être exécuté en nature à condition 
que les quantités de denrées livrées cor- 


Persomne ne le de- 








respondent À la valeur en espèces déter. 
rhince par le calcul prévu au paragraphe 
précédent ». | 

Cette seule lecture, mes chers collège: 
suffit à vous faire comprendre que ce sys- 
tème est extrêmement compliqué. : 

IL est évidemment beaucoup plus <im- 
ple — et les paysans aiment les choses sim- 
ples — de prévoir le payement de deux 
sacs de blé plutôt que de transformer au- 
paravant ces sacs dé blé en.un prix, Vous 
avez vu la discussion qui vient de diviser 
cette assemblée sur le prix moyen et Je 
prix à l’échéance. IL semble qué lè paye- 
ment en nature soit vraiment le meilleur 
parce qu'il est le plus simple, | 

Enfin et surtout, ce texte est en quelque 
sorte contraire au respect des comte. 
Respect des contrats! Vous savéz qne 
dans nos campagnes, c'est la prineïpals 
vertu paysanne, même quand il s'agit de 
contrats oraux. Le moindre échange de pa. 
roles vaut largement un écrit chez nous, 
Dans ces conditions, lorsqu'un contrat est 
régulier, lorsqu'il est équitable, lorsqu'il 
prévoit le payement de deux sacs de blé, 
aucun caleul, aucune loi, ne pourra ja- 
mais faire comprendre aux cültivateurs 

u'il faut entendre un sac trois quarts ou 
deux sacs et demi, 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande de vous rallier à mon ame 
dement, qui n’est autre que celui dè man 
collègue Delcos, et d'adopter à mon exém- 
ple cet enfant qui est le sien. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commisison. 

M. le présitient de la commission, Si îs 
né m'abuse, l'amendement de M, Tribon- 
let a pour objet de supprimer la référence 
à l’année 1999... 

M. Raymond Triboulet, Non, én aucune 
manicre. 


M. Hubert Ruffe. Si fait ! 


M. le président de la commission. 
commission ne peut pas l'accepter, 


M. le président, Quel est l'avis du Gun 
vernerment ? 

M. le ministre de l’agriculiure, Le Cou. 
vernement a déjà indiqué qu'il était prit 
à accepter Ja partie dé l'amendement de 
M. Delcos qui écarte la jrorogation ds 
l'article 3 de la loi du 22 décembre 194. 

En revanche, il n'avait pu aécepter cétta 
autre disposition du même améndement 
qui aboutissait à supprimer l'abattement 

e 15 p. 100. 

En effet, cette suppression était de na- 
ture à entrainer une hausse des fermages 
que nous considérohs comme inôpportune 
et incompatible avec là politique écons- 
mique générale du Gouvernement. 

Nous sommes maintenani en préschee 
d’un amendement de M. Triboulet qui "- 
prend cette première pr de l'amernrte. 
ment de M. Delcos, déjà acceptée par le 
Gouvernement, 

En réalité, il s'agit d'excepter de la pro- 
rogation l’article 3 de la loi du 22 décem- 
bre 1946, qui prévoit la conversion des 
fermages stipulès en nature en férmages 
“re en espèces. 

Il s’agit, en l'occurrence, d’une cohpli- 
cation qui nous paraît inutile. C’est pour- 
quoi je maintiens, au nom du Gouvernc- 
ment, la position prise il y a quelques îns- 
lants. 

Puisque j'ai :a parole, je voudrais tout 
de même très simplement, ct sans élever 
lé ton, en aucune manière, indiquer quo 
le Gouvernement ne saurait accepter l'ir- 
terprétation que vient de donner l'honc- 
rable M. Ruffe de l'amendement “4: 
M. Moussu auquel j'ai, au noïn du Gouir: 
nement, donné mon approbation. 


et Ha 
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mme 


u'on ne vienne pas nous dire qu'il 
s'agit de transformer un texte de stabili- 
sation en un texte de hausse ! 


M. Bernard Paumier. Il s’agit bien d'un 


texte de hausse et les fermiers apprécie- 
ront. 

M. Maurice Lucas. gg { Nous avons 
juaintenu la réduction de 15 p. 100. 

M. le ministre de l’agriculture. A la vé- 
rité, il s'agissait de choisir un mode équi- 
table et rationnel, de fixer le taux des 
fermages. 

M. Bernard Paumier. En hausse ! 

M. le ministre de l’agriculture. J'ai in- 
diqué, au cours de ma première interven- 
tion, qu'en tout état de cause et dans le 
système même que vous préconisez, les 
fermages sont déterminés en fonction du 
prix des denrées. , 

11 s’agit simplement de savoir en fone- 
tion de quelles denrées il convient de les 
déterminer. 

11 me paraît conforme au bon sens, lors- 
qu'il s'agit, non pas d’une production 
continue, mais d'une production annuelle, 
que les denrées qui doivent servir de base 
à la détermination du taux du fermage 
soient non pas des denrées récoltées, en 
quelque sorte, théoriquement tout le long 
de l'année, mais des denrées réellement 
récoltées. 

M. Bernard Paumier. Et le lait et le 
beurre? . 

M. le ministre de l’agriculture. et dont 
l'engrangement constitue le revenu du fer- 
mier, 

Pour le lait et le beurre, avant de vous 
indigner, monsieur Paumier, vous auriez 
dù lire attentivement le texte présenté à 
l'Assemblée nationale, car il est évident 
que le lait et le beurre correspondanit à 
une production continue ne tombent pas 
dans le champ d'application du texte pro- 
José par M. Moussu et que la majorité de 
l'Assemblée a adopté. è 

LL s’agit uniquement des productions 
dont le prix est fixé à l'année et pour les- 
quelles il paraît à la fois équitable et rai- 
sonnable de tenir compte du ærix de la 
récolte de l’année et non de je ne sais quel 
prix moyen qui ne correspond à aucune 
réalité. _ 

M. Bernard Paumier. A la réalité du tra 
vail. 

M. le ministre de l’agriculture. Ne dites 
pas qu'il y a d'une part stabilisation et 
de l'autre hausse! 

Il y a, d’un côté, un système tendant à 
déterminer le prix des fermages d’après la 
recette et le prix de production réels et, 
de l’autre, un système fictif qu'aucun ar- 
gumeñt de raison, de bon sens et d'oppor- 
tunité ne pouvait justifier. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Ici, il faut préciser de 
quoi il s'agit. 

L'article 3 prévoit que le payement des 
fermages ne pourra être exécuté en nature 
qu’à la condition que les quantités de den- 
rées livrées correspondent à la valeur es- 
pèces telle qu’elle résulte de l'application 
de l'ordonnance du 3 mai 1945. 

Je crois que M. le ministre s’abusait lors- 
qu'il déclarait qu'il s'agissait d’une dlis- 
position inutile, C’est au contraire une dis- 
position qui met très à l'aise le preneur 
et jui donne des garanties, que ce scit en 
espèces ou que ce soit en nature. La réfé- 
rence à 1929 est complètement respectée. 

Je suis, sur ce point, de l'avis de M. le 
président de la commission 1o1squ'il dit 


Nous voterons contre l'amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet, Je voudrais ré- 
pondre à cet argument. 

Vous avez choisi la référence à 1939 pour 
donner des garanties aussi bien aux bail- 
leurs qu'aux preneurs, lorsqu'un contrat 
est prévu en espèces. Mais lorsqu'un con- 
trat est prévu en nature, à quelque époque 
qu'il soit conclu, le paysan sait parfaite- 
ment à quoi il s'engage. C’est le contrat 
le plus valable qui soit parce que les es- 
pèces, les cours et les prix peuvent varier; 
mais quand on s'engage à livrer un sac 
de blé, on sait exacteanent à quoi l'on s’en- 
gage. S'il y a des contrats valables, c'est 
précisément ceux-là. J'estime tout à fait 
inutiles les conversions et les calculs que 
cette loi voulait appliquer. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Triboulet, accepté par le Gouvernement et 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. Jacques Duclos, Je demande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. 
Jacques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Tout à l'heure, M. le 
rapporteur a donné sa démission et M. le 
président de la commission de l'agricul- 
ture a estimé que l’Assemblée pouvait con- 
tinuer à discuter la proposition de loi dé- 
posée par M. Waldeck-Rochet. 

M. le président de la commission. Non, 
j'ai déclaré... 

M. Jacques Duclos, M. le rapporteur a 
donné sa démission à la suite du vote 
émis par l'Assemblée nationale sur un 
amendement présénté par M. Moussu, 


Il me paraît normal que Ja commission 
soit mise à même d'examiner à nouveau 
la proposition dans sa forme nouvelle, qui 
résulte du vote émis par l'Assemblée na- 


tionale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. le président. Je vais consulter 


l'Assemblée sur le renvoi à la commission, 

M. le président de la commission. Ja 
demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. M. Du- 
clos termine par où j'avais commencé tout 
à l'heure. 

Effectivement, je n'ai pas demandé le 
renvoi à la commission; j'ai invité 
l’Assemblée à se prononcer. C'est ce que 
vous faites à votre tour et, par conséquent, 
vous confirmez simplement la position 
que j'ai prise. (Très bien! très bien! et 
rires au centre.) 

M. Jacques Duclos. Je demande le renvoi 
à la commission. 

M. le président de la commission. 
D'autre part, M. Ruffe invoque le fait que 
mon amendement n'a pas été présenté à 
la commission. Je vous répondrai, mon- 
sieur Duclos, qu'aucun des amendements 
n'a été présenté à la commission. Ce n'est 
donc pas maintenant que M. Ruffe devait 
en faire la remarque, par votre bouche, 
mais dès le début de la discussion. (Très 
Lien! très bien! au centre.) 

_Je suis convaincu que vous n'invoque- 
riez pas ce défaut d'examen si l'Assemblée 
avait voté contre mon amendement. (Rires 
au centre.) 

M. Jacques Duclos. Evidemment, puis 
qu'il n'y aurait pas eu d'addition au texte 
e la proposition! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. le président de la commission. La dé. 
mocratie que vous invoquez tous les jours 





amendement qui, si je suis bien informé, 
n'avait pas été défendu à la commission 
de l’agriculture. 

Nous sommes, par conséquent, plicés en 
présence d’un fait nouveau et M. le rap- 
porteur avait parfaitement raison de con- 
clure, considérant les circonstances nou- 
velles créées par le vote de l'Assemblée 
nationale, qu'il ne pouvait plus continuer 


est celle qui commande, sauf quand elle 
commande contre vous! (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

Je su's opposé au renvoi. Chacun son 
tour, monsieur Duclos: les faits se retour 
nent contre vous! (lüres et applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Jean Guillon. Les 
geaux apprécieront ! 


fermiers touran- 





À rapporter la proposition de loi que M. 
Waldeck Rochet et le groupe communiste 
avaient eu l'honneur de déposer. 

Maintenant, le groupe communiste est 
placé dans une situation assez bizarre et, 
en tant que président de ce groupe, je 


M. le président de la commission. Certai. 
neinent, soyez tranquille! 

M. le président. Monsieur le président de 
la commission, le règlement est formel. 
Je vais consulter l’Assemblée sur le ren- 
voi à la commission. 


M. Jacques Duclos. Je demande la 








tiens à prendre position dans le débat. 
En cffet, camme l'a souligné M. Ruffe 
et comme l'a remarqué, après lui, M. Guil- 
lon, on donne à la proposition de loi de 
M. Wæ@deck Rochet un sens e ‘actement 
contraire à ce que voulait lui faire dire 
son auteur, (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche. = Protestalions au centre.) 
Vous sentez hien, mesdames, messieurs, 
ue nous risquons de voir se créer une 
quivoque susceptible de rendre incom- 
préhensibles au. grand public les travaux 
parlementaires, 

C'est pourquoi je m'attendais à voir M. 
le président de la commission accepter le 
renvoi à la commission ou le demander 
lui-même. Ce n'est pas prévu par le règle- 
ment, il est vrai, mais c'est tout de même 
l'usage. 

Puisque l’on a décidé de poursuivre la 
discussion de la proposition de loi, je me |I 
sers du règlement et, conformément aux | { 
dispositions de l'article 47, je demande le 
renvoi de la proposition de loi à la com- 
mission et je dépose une demande der 








que Ja suppression de l'article 3 équivaut 
à l'absence de référence à 1999. | 





scrutin. Le 





avait été repoussé, 
ment signifié que 1 
fâisait confiance au vote émis par Ja com- 


parole. 

le président. La parole est à M. Du. 
C10S, 

M. Jacques Duclos. Je ne comprends pas 
que M. le président de la commission de 


orinn! V1 ; ineî = é Ë 
PR germe perde ainsi son sang-froïd. 1] 
aut être caime. (Rires à l'ertrême gauche, 
— Exclamations au centre.) } 


M. le président de la commission, Pa: du 


tout! Je ne perds pas mon sang-froid | 


M. Jacques Duclos. Vous nous avez dit 


tout à l'heure que si votre amendement 
avait été repoussé, vous n’auriez pas de- 
mandé le renvoi à la commission. 


Naturellement! Si votre amendement 
le vote aurait simpie- 
l'Assemblée nationala 
nission. C'eût été normal et tres 
ique. 

Vous avez obtenu un vote qui, dans uno 


dèémocra- 


certaine mesure, met en cause la position 


rise par la commission de l'agriculture 
ar li pe des problèmes qu'elle n'a pas 














La vraie démocratie eût exigé 
commission de 


examinées, 
que le président de la 
l'agricuture daignât consulter sa CommiSs- 


i 

sion avant de pour uivre le débat. \ÆExcela- 
malions et rires au centre el sur divers 
Lan: ', — A pplaudi SCinenis «€ L'extrème 
gauche 


M. le président de la commission. [1 f:] 


voir dès le début! 


M. le nrésident. J ute VA eau | 
- } } 1 ? | , + 
‘ | i ” , M4 PIVPS | M, fe président. J'ai recu de M. Jean 
à , | Blocquaux une proposilion de loi tendant 
} 1] » ! | ? , , ftrAn nvx P "9 », n1 " APAT 
} | IC ui Un | à permet iux esujcttis au prélèvement 
pr ( du £ De te. | execym 1 de lutie contre l'inflation qui 
Le tin est ouvert n'ont pas sONscrit dans les délais pres- 
[ dis E TETE s crit ux deux m'ères tranches, de 6e 
crélait CH fe Î 14 (4 4 poule HC4 {.) Ub m1 Pur l] rIpl of unique Ssupr- | 
;  {rieura de 10 p. 100 au montant de leu 
M, le président, MM, li \ n- | impos tion 
forment qu v a lieu de faire le Fr are | la pr) ILION SCra npr'nee sous 12 
d À n 105, distriouéo et, S'il n'y à pas 
| J Mat en \ | d'opposition, renvovée à Ja commission 
v “4 l'uices iinance issecntiment.) 
| J'auteur demande Ja discussion d’ur- 
| ge!r de sa pr position. 
+ | Conformément aux  disposilions du 
| deuxième 11 ne de l’article Gt du règle- 
HAUTE COUR DE JUSTICE ment, il va èlre procédé à l'affichage de 


Résultat du scrutin pour la remination 
des vice-rrésidenti:. 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiliersent du scrutin pour la nomination 


des vice-présidems de la Ilaute Cour de 
justbrx « 
Norunrt di l TOURS rat Pt) 
Bulletins blancs ou nuis..... 3 


Suffrages exprimés .. 28 
Majorité ab QUE sc. 1 
Ont obtenu : 


MM. Maurice Guérin ...... 
Kriegel-Valrimont .,.. 


{75 suffrages 
110 —— 


Edeur Faure .......0 83 — 
Louis Marin .....600e 48 — 
Divers scdniv tes . ° 11 na 


M. Maurice Guérin ayant obtenu la ma 
Jorité absolue des suffrages, Je le prociarne 
vice-président de la Haute Cour de justice. 
(Applaudissements au centre ci Sur divers 
bancs à gauche.) 


Voici le résultat du dépouillement uu 
serutin pour la nomination des vice-pré- 
sidents suppléants de la Haule Lour ce 
justice : 

Nombre des vb Cu. 237 
Bulletins blancs ou nu:s..... 63 
Suffrages exprimés .. 174 
Majorité absoiue .... 85 

Ont ob'enu: 

MM. Montiilot ........,..... 119 [ages 
Theellen ....-cooorce 89 — 
Edgar Faure ...... ce 80 — 
DURS uns coocoscees J2 — 

M. Montillot ayant obtenu majoril ! 
absolue ucs gulili'ages, Je 4€ procial 


vice-président suppléant de Ja Hayle Cour 
de justice. (Applaudissements à droite.) 
La majorité absolue n'ayant pas ele at 
teinte pour deux des postes à pourvoir, ji 
doit être procédé à un deuxitrne tour de 
scrutin pour la nomination d'un vice 
président et d'un vice-président suppléant 
de la Hante Cour. 
Les délais prévus par la loi du 19 avril 
1948 imposent de procéder à ce deuxitiue 
tour de scrutin avant le 35 mai. 
L'Assemblée voudra sans doute inscrire 
ce scrutin en tête de l’ordre du jour de ja 
séance du mardi 4 mai après-midi, étant 
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| ainsi 


entendu qu'il aurait lieu, comme aujour- 
le les voisines de la salle 


d'hui, dans les sa 
des séanres ? 


Hi n'y a pas d'opposition 2. 
I 


en est ainsi ordonné, 


10 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE 
D'URGENCE, D'UKE PROPOSITION DE LOI 


la deinande da discussion d'urgence et à 
Sa éommuncation à la commission Con- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de ;a Républi que, 

J'invite la commission des finances À se 
réunir aussitôt en vu2 Ge se prononcer sur 
l'opportunilé de la ‘discussion d'urgence 
ue sur le fond même de la propa- 
Eten, 

(La demande de disrussion d'urgence est 
aff chce à dix-neuf heures vingt minutes.) 


PROPGSITIONS RELATIVES À L'ORDRE 
DU {9JUR 


M. le président. J: rinpelle à l'Assem- 
biée qu'a l'ordre du jour de ses séances 
de mardi prochain sont inscrites les 
affuires suivantes: 

Le matin: discussion du projet de loi 
sur les loyers; 

L'ames-suidi: deuxième tour de scrutin 
pour la nomination d'un vice-président et 


d'un vice-président euppléant de la Haute 
Cour die justice ; 

Fixation de la date de discussion d’in- 
tenpellations sur: 

a) Les incidents de Ja Martinique, 

b) Le jugement des criminels d'Oradour- 

ur<iiune, 

c) Les élections algériennes, 

d) L'khiectricité de France, 

e) La catasirophe de Courritres, 

f) Le grix du re à La Réugon. 

M. Phisippe Livry Level. Je demande ja 
| paruie. 


M. le président, I: 
NI v-Le V4 1. 


parole est à M Li 


M. Fhüäippe Livry-Level, Le Gouverne- 
micht dépose Aier Soir, avec demande 
de «discussion d'urgence, un projet de loi 
portant statut d’Air-France. 

La commission des moyens de commu- 

nication s’est irmnimédiatement réunie et, 
après avoir acceplé l'urgence, a bien 
voulu ine nommer rapporteur de ce pra- 
jet. 
, En son nom, je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir fixer à mardi après-midi, 
après la fixation de la date de discussion 
des interpellations, la discussion d'urgence 
du projet de loi. 


M. Jacques Duclos. Ce débat viendrait à 
là suite de l’ordre du jour 2 
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M. le président, C’est une addition à l'or. 
dre du jour de la séance de mardi prochain 
après-midi, 

Personne ne demande la parole 2... 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi. 
tion faite par M. Livry-Level au nom de 
la commission des moyens de communi.- 
cation tendant à l'inscription, à Ja suite da 
l'ordre du jour de la séance de mardi 
après-midi, de la discussion d'urgence du 
ar: de loi portant statut d’Air-France. 

(L'Assemblce, consullée, udopte cette 
proposilion.) 

M, Maurice Deixonne. Je demande la 
| parole. 


| 
| 
1, M 
| 





» 


le président, La parole est à 
: AL Deixonne. 
M, Maurice Deixonne, \onsieur le prési- 
dent, la commission de l’édueation natio- 
| nale a demandée la discussion d'urgence 
| du nouveau projet gouvernemental relatif 
\ À la écoies : des 
| houilièr 


nationalisation des 


| M. le président, L'annonce en a été faite 
au cours de cette séance. 
| M, Maurice Deixonne, Je remercie Je Gou- 


vernement d'avoir ainsi fait diligence et 
déposé son texte dans le délai de huit 
jours qu? nous lui avions proposé. 

. De mon côté, j'ai tenu l'engagement que 
j'avais pris et, ce matin, j'ai rapporté, de- 
vant la commission, le texte gouvernemen- 
tal ainsi que deux autres propositions. 

La commission, après avoir entendu 
mon rapport, a décidé d'en demander la 
discussion d'urgence. 

Quand ce débat pourra-t-il venir devant 
l’Assemblée ? 

Vous venez de dire, monsieur le prési- 
dent, que l'ordre äu jour des séances de 
mardi prochain était déjà fixé. 

Il n’est pas de bonne méthode de bous- 
culer un ordre du jour établi, 

Il conviendrait done, à mon avis, de 
faire venir le débat en question aussitôt 
L'après, c'est-à-dire vraisemblablement le 

jeudi 13 mai, date de reprise de nos tra- 

Vaux. . 
| J'ai déjà déposé les textes qui ont été 
| adoptés ce malin par la commission. Le 
| rapport a été ronéotvp£. Le rapport défini- 
tif sera distribué entre temps et certains 
collègues, qui ont exprimé le regret que 
nous ayons procédé un peu trop rapide- 
| ment, auront tout le temps d'ici le jeudi 
| 13 mai d'étudier les amendements qu'ils 
| voudront déposer. 
| Je demande à l’Assemblée de retenir la 
date que j'ai l'honneur de proposer. 


M. le président. La parole est à M. Jac+ 
ques Duclos, 


| 
M. Jacques Duclos. Les cornrmissions doi- 
| vent continuer fleurs travaux mercredi pro- 
‘chain. l'ar conséquent, l'Assemblée pour- 
rait exceplionnellement décider de tenir 
| séance mardi soir ee examiner le projet 
| rapporté pur, M. Deixonnc. (Mouvécinents 
, divers.) 
| Il s’agit, en effet, d'un projet d'une 
importance que je n'ai pas besoin de rap- 
pcler, immorlance politique notamment, 
mais s'étendant sur plusieurs dornaines, 
| (Erclamations au centre et à droite.) 

Je demande à l’Assemblée de décider 
de tenir séance mardi soir pour examiner 
| le projet dont M. Deixonne est le rappor- 
teur, (Applaudissements à l'extrême gau- 
| che. — Inlerruplions au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Duclos, une 
coutume — d'ailleurs inscrite dans le rè- 
glement — veut que la conférence des 
présidents fasse à l’Assemblée des pro- 
positions au sujet de l’ordre du jour de 
ses séances, y compris celle du mardi 
après-midi 





LS 





Ps bd hund grès 


Ed 4 bonded 


où bd de y end pen 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 30 AVRIL 1918 





mt 

Je ne puis donc que m'en rapporter à 
ja décision qui sera prise au cours de la 
confrence des présidents qui se tiendra 
mardi prochain et à laquelle je transmet- 
trai votre suggestion. 

D'allleurs, vous prendrez sans doute 
part, monsieur Duclos. Vous pourrez alors 
proposer que l’Assemblée siège mardi soir 
pour discuter le projet en question. Seule 
a conférence des présidents pourra alors 
en faire la proposilion à l’Assemblée. 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l’agriculture. Je demande 
la parole. 

M. le président, La parole cst à M. le 
prés'dent de la commission de l'agricul 
ture. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture, Monsieur le président, l’As- 
cemblée ne pourrait-elle aborder immé- 
diatement la discussion du projet de loi 
portant majoration des indemnités dues 
aa titre de la législation sur les accidents 
du travail dans les professions agricoles 
ou forestières ? 

Celle discussion 
brève. 


M. le président. La parole est à M. le 


ministre de l’agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture, J'appuie la proposition qui vient 
d’être faite par M. le président de la com- 
mission de l’agriculture. , 

Il s'agit d’un projet dont le vote est 
urgent ét dont Ia discussion sera proba- 
blement assez brève. 


M. le président. La parole est à M. Per- 
don. 


M, Hilaire Perdon. En qualité de rappor- 
teur du projet de loi en question, j’appuie 
la proposition faite par M. le ministre de 
l'agriculture et par M. le président de la 
commission de l’agriculture. 

Bien que huit amendements soient dé- 
et je ne pense pas que le débat soit 
ong et je demande à l'Assemblée de faire 
un effort pour examiner ce projet ce soir 
même. 


M. le président. Le Gouvernement et la 
commission de l'agriculture proposent à 
l'Assemblée d'aborder maintenant la dis- 
cussion du projet de loi portant majora- 
tion des indemnités dues au titre de la 
législation sur les accidents du travail 
dans les professions agricoles ou fores- 
tières. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


M. le ministre de l’agriculture. Je re- 
mercie l’Assemblée. 


peut d'ailleurs être 


cs WE 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 
DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Adoption d'un projet de loi. 
M. lo président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi portant majo- 
ration des indemnités dues au titre de la 


législation sur les accidents du travai 
dans les professions agricoles ou fores- 
tières. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître qe j'ai reçu un décret: 


désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture : 

M. Larchevêque, directeur des affaires 
professionr sHes et sociales ; 

M. Erwin Gu'dner, chargé de mission au 
cabinet du ministre de l’agriculture. 

Acte est donné de cette communication. 





La. paroïe est à M. Perdon, rappoïteur 
de la commission de l'agriculture. 

M. Hilaire Perdon, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture. Au cours de l’an- 
née 1947, la hausse du coût de la vie ayant 
conduit à des rajustements de salaires, il 
était nécessaire de procéder à un relève- 
ment du salaire minimum de base ainsi 
que des chiffres au-dessus desque.s le sa- 
laire annuel d’un accidenté du travail su- 
bit une réduction pour le calcu] des rentes. 

Il était, d'autre part, indispensable de 
rajuster dans les mêmes conditions les 
rentes al'outes sur des bases antérieures, 
comme la majoration de pension accordée 


aux grands invalides, dont l'état nécesite | 


l'aide constanie d'une tierce personne, se 
devait d'être améliorée. 

D'ailleurs, il appartenait de donner aux 
accidentés des professions agrico'es des 
avantages analogues à ceux que votre As- 
semb.ée a accordés aux autres professions 
dans la loi du 12 janvier 1948. 

Les chiffres qui Vous sont proposés dans 
le présent projet ont donc été alignés sur 
ceux de Jadite loi du 12 janvier 1948, 

L'identification des chiffres aura pour ré- 
sultat d'uniformiser Les conditions de 
rentes entre toutes les professions. 

Toutefois, je pense qu'il est utile de 
rappe.er à l’Assemblée que cette égalité 
n'est pas réalisée en ce qui concerne les 


j "invalidité q ji ité ac 
pensions d'invalidité et les indemnités personne, votre commission, par 


pour incapacité temporaire. 

En eflet, si la loi du 15 décembre 1922 
avait unifié les droits 
toutes les victimes d'accidentés du travail, 
la loi du 1% juillet 1938 a écarté les pro- 
fessions agricoles des dispostions plus 
avantageuses accordées aux professions in- 
dustrielles et commerciales, 

Différentes lois postérieures ont main- 
tenu ou accentué les différences existan- 
tes et, notamment, Ja loi du 30 octobre 
1946 qui a intégré les accidents du trava I 
dans Ja sécurité sociale lorsque le ré- 
gime antérieur a été maintenu pour l'agri- 
culture. 

Sans examiner à fond l'état d'infériorité 
qui résulte du maintien de ces deux ré- 
gimes, je me permettrai de vous en citer 
deux points importants : 

Dans l’industrie, après le 2% jour d'ie- 
capacité, l’accidenté perçoit une indemnité 
égaie aux deux tiers de son salaire, Dans 
la profession agricole, quelle que soit la 
durée de l'incapacité temporaire, l'indem- 
nité reste fixée au demi-salaire. 

Lorsque l'incapacité temporaire d'un ou- 
vrier de l’industrie se prolonge au delà 
des trois mois et que, rostérieurement à 
l'accident, survient une augmentation gé- 
nérale des salaires intéressant sa catégo- 
rie, le taux de l'indemnité journalière est 
revisé sur la base du nouveau salaire de 
cette catérorie. 

En agriculture, l'indemnité journalière 
reste établie sur la base du sal.ire 
ment de l'accident. quelle que & 


ments survenus dans le taux des salaires. 
D'autres dissemblances entre les deux 
régimes défavoriseut 
sions agricoles. 
La revision des textes de législation 
ciale agricole s'avère donc nécessaire et 


monra Î1ae 
encore 165 


<O- 


urgente car il ne sufiit pas de déplorer la | 
désertion de nos campagnes et le manque 


de main-d'œuvre, il est temps, si nous 
voulohs assurer la prospérité de notre agri 
culture, de s'at 
l'exode rural auquel l'infériorité sociale 
apporte une large contribution. 
D'ailleurs, l'utilité d'une telle rt 
n’a 
l'agriculture qui, dans sa séance du 18 f 
vrier dernier, a voté, à l'unanimité moin: 


111 


forme 





complété par les mots: « antérieures 


et avantages de | 








d' 10- | 
ti 1 durée | 
de l'incapacité temporaire et ïes change- | 


profes- 


aquer aux Causes qe 
1 
1 


pas échappé à votre commission de 
44 | 


une voix, une proposition de résolution de- 


| mandant l'égalité, en matière d'assurances 


sociales et d'accidents du travail, entre les 
salariés de l’agriculture et ceux de l'indus- 
trie et dn commerce, 

Toutefois, considérant que tel n'était pas 
l'objet du projet qué j'ai l'honneur de 
vous présenter aujourd'hui et animée du 
souci d’approrter aux bénéficiaires de rentes 
les améliorations qui y sont: contennes, 
dans le délai le plus rapproché possible, 
votre commission de l'agricuiture n'a 
porté à ce projet que de légères modifica- 
tions. 

Afin de limiter l'effet rétroactif d'un sup- 
plément de cotisation que l urraient avoir 


à verser les employeurs, l'article 5 a été 


9 1)- 
1} 


{er janvier 14948 ». ne 

Un autre compiément a été apporté à l'ar- 
tic'e 14, pour fixer un délai au dépôt du 
projet de loi qui déterminera les condi- 
tions d'application du présent projet aux 
départements de la Guadeloupe, de a 
Guyane française, de la Martinique ct de 
la Réunion. - 

Ces modifications ont 6t6 adoptées à 
l'unanimité par votre commission. 

D'autre part, à l’article 4, en raison de 
l'instabilité des salaires et en vue d'ap- 
porter une aide plus substantielle aux vic- 
times atteintes d'incapacité totale les obli- 
geant à avoir recours à l'assistance d'une 


21 voix contre 7 et 4 abstentions, à rem- 
placé le chiffre de 25.000 francs proposé 
par un pourcentage de 25 p. 100 du mon- 
tant du salaire établi d'après le mode Ge 


‘ calcul de la rente. 


C'est en raison de ces nouvelles disposi- 
tions que ledit article constitue dans le 
rapport le dernier paragraphe de l'article 3, 

C'est à la méme majorité et dans le 
même sens qu'ont été modifiés les arti- 
cles 9 et 12. 

Après les réserves d'opportunité, piutôt 
que de principe, formulées par M. Valay 
au sujet de modifications des articles 4, 
9 et 12, votre commission de l'agricul- 
ture a voté l'ensemble du projet à l'una- 
nimité et je veux croire que c'est à l'una- 
nimité aussi que votre Assemblée voudra 
l'adopter, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le 
président de la commission de l'agricul- 
ture. 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l’agriculture. Après le rap- 
porteur, je voudrais, au nom de là com 
mission de l'agriculture, insister auprès Ge 
vous, mes chers collègues, pour que ce 
projet soit voté rapidement et aussi, j cn 
suis convaincu, à l'unanimité. 


Il s'agit d'apporter aux travailleurs 
l'agriculture victimes d'accidents du !{ 
| vail les mêmes avantages que ceux qui 
| sont octroyés à nos cama 


trie. Il n’est aucune raison valahl 
faire des trax illeur , qe L'ag1 ] { 


ouxricrs diminuëés à qui l'on 
les avantages qu'on à 1 
] tre int ' ri Î 
de l'indus! Vot ] 
ju nar le vote ] té t L 
la tr n! 
ont droil comme tous ] 
régi r 4 A! 
M. le président. La parole ( \ 
nard, rapporteur pour 
ion du travail et de l4 s 
fi # vv ( 
| M. Adrien Renard, r4p; 
| ? . Pl 
ae la COMMISSION dt {ravat el t 
x "Le ociale ] y! ri 1Or (i t 
 Til SOCciaie., La COIMHIASSION OU 
} 1 LR nrinèt Z tnt . 
de la sécurité sociale, Sal pot \ 1 
ny v F 1 OT ° tas 1 } 
rapport de la commission de l'agricu 
:r le projet de loi portant majoratior 
| infinmmrs 1e 1: ” . [ 1’ 
inacmmnités ques au tre de la ICg À 
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me 





sur les accidents du travail dans les pro- 
fessions agricoles et forestières, à cons- 
taté que les dispositions qui sont présen- 


tées à l’Assemblée nationale tendent à 
unifler la législation sociale entre les dif- 
férentes catégories de salariés, ce dont elle 
se réjouit. | 

Le rapport qui nous est soumis reprend, 
en effet, dans ses grandes lignes, les dis- 
position incluses dans la loi du 12 jan- 
1948, portant majoration des indemni- 
{ 1 litre de Ja législation sur les 

1 Îr et de l’assurance-in 
\ (] )JNiCeri lc pro iOns 
f [ 

Ï ns ligner que le 
t d sion de l’agriculture 
( ins articles, en particulier 

( irti 9 et 12, de la loi du 
Î in) r 1948 

s’agit plus \rli ièrement de la pen- 
\ des inval qui sont dans l’obliga- 
lion d'a recour à l’assislance d'une 
e personne, Le rapport de la commns- 
eion «de 1 re prévoit une majoration 
5 p. 100 de Ja rente de la victime d'ac- 
cident, alors que la loi du 12 janvier 1948 
évoit que le montant de la majoration est 

\ une somme 22.000 francs. 

Sur ce point, il existe done une certaine 
différence entre le texte de la commiss'on 
le l'agriculture et la loi du 12 janvier 1948 
Mais, tenant compte que, dans un certain 
nombre de cas, la disposition prise par la 
( m'ssion de l’agricuiture peut être plus 
avantageuse que celles de la loi du 12 jan 
vicr 1948, la commission du travail et de la 

urité jale s'est rangée à l'avis de la 


commission de l'agriculture. 

Cependant, afin d'éviter que des caté 
ries d’accidentés ou d'invalides puissent 
être lésétes, la commission du travail a 
estimé qu'il fallait compléter les disposi- 
tions prises par la commission de l'agri- 
culture. 

C'est pourquoi nous avons déposé quel- 
ques amendements que nous demanderons 
à l’Assemblée nationale d’adopter car nous 
sommes sûrs qu'ils rejoindront les préoc- 
cupations de nos co:lègues de la commis- 
sion de l’agricuiture. 

La commission du travail tenait À for- 
muler ces queiques remarques en faisant 
connaître à l’Assemb'ée nationale qu'elle 
donnait son accord au rapport de Ja com- 
miss'on de l’agriculture. 

M. le président, Personne ne demande 
p'us la paro'e dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte FAssemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, * nsultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


TO- 


[Arti le 1,1 
M. le président. Je donne !leclure de l'ar- 
ticle 1%. 
TITRE P 
Disnositions relatives à la réparation des 


accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles. 


REMIER 


INDEMNITÉS JOURNALIÈRES ET RENTES 


[2 ter 
« Art, 4 


tions de Particle 2, 
sent chapitre sont 
tion des accidents 


- À l'exceplion des disposi- 
les dispositions du pré- 
pplicables à la répara- 
lu travail survenus et 


des maladies professionnelles constatées à 
partir du 1% septembre 1947, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 41%, 
17, 


(L'article mis aux voir, est adopté.) 





[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — L'alinéa 1# 
de l’article 8 de la loi du 15 décembre 1922 
étendant aux exploitations agricoies la lé- 
gislation sur les accidents du travail est 
modifié comme suil: 

«a L'indemnité journalière est égale à la 
moitié du salaire. Ce salaire n’entre en 
compte que dans la limite d’un maximum 
le 2.000 francs. » 





Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Renard, au nom de la commission 
du travail et 
pour avis, et tendant, dans la deuxième 
phrase du deuxième alinéa de cet article, 
iprès les mots: « ce salaire », à intercaler 
le mot: « journalier ». 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte cet amendement. 

M, Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture. Le Gouvernement l’accepte égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Renard, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux VOir, 
opté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi modi- 
fé. 

(L'article 2, ainsi modifié 
est adopté.) 


est 


. Mis aur voir, 


[A rlicle 3 ] 


le président. « Art, 3. — L'article 2 
de Ja loi validée du 16 mars 1943 her 
modification dé la législation sur les ac- 
cidents du travail en agriculture, modifié 
par l’article 2 de Ja loi n° 46-2242 du 16 oc- 


tobre 1946, est de nouveau modifié comme ! 
| 


suit: 

« Le salaire ou le 
ficiaires désignés à l’articie 1% n’enfre in- 
tégralement en compte pour le ecaieul de 
la rente que s’il ne dépasse par 420.000 
francs. S’i. est supérieur à ce chiffre, la 
partie comprise enire 120.000 et 200.000 
francs est comptée pour un tiers et Ja 
partie comprise entre 200.000 et 1.460.000 
francs pour un huitième. Il n’est pas tenu 
compte de la fraction excédant 1.460.000 
francs. Si le salaire est inférieur à 20.000 
francs, da rente due aux ayants droit de 
la vielime d’un accident mortel ou à la 
victime d’un accident £yant occasionné 
une réduction de capacité au moins égale 
à 10 p. 100 est calculée sur la base d’un 
salaire annue, de 90.000 franes, sans pré- 
jadice des dispositions des articles 8 et 9 
de la loi du 15 décembre 1922, 

« Le montant de la rente est toutefois 
porté à 100 p. 100 du salaire si la victime 
est atteinte d’une incopacité totale de tra- 
vail l’obligeant, pour effectuer les actes 
ordinaires à la vie, à avoir recours à l’as- 
sistance d’une tierce personne. Ladite 
rente est, en outre, majorée de 25 p. 100 
du montant retenu pour son établissement 
par application de l'alinéa précédent ». 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent êtres soumis à une discussion 
commune. 

L'un, présenté par M. Renard, au nom 
de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale saisie se avis, tend à com- 


1 
ic 


; AT 
gain annuel des béné- | 


de la sécurité sociale saisie ! 


L'autre, présenté par M. Genest, tend À 
compléter le troisième alinéa de Farti. 
cle 14 la disposition suivante: 

« Cette majoration ne pouvant être in- 
férieure à 25.000 frares. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission, 1: 
commission accepte l'amendement 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l'agriculture 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gou 
vernement s’y oppose. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen 
dement de M. Renard, accepté par la com: 


| mission et repoussé par le Gouvernement. 











og le dernier alinéa de l'article 3 par 
es mots : 

« Sans que rette majoration puisse être 
inféricure à 25.900 francs. » 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Dans ces conditions, 
l'amendement de M. Genest n'a plus d’ob- 
jet. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. L'article 4 à été 
primé par la commission. 


[Articles 5 à 8.] 


M. le président. « Art. 5. — A partir de 
l’entrée en vigueur des dispositions qui 
précèdent, nonobstant toutes clauses con- 

aires de contrats, les organismes d’assu- 
rances seront tenus de couvrir les augmen- 
tations de chargés qui pourraient en ré- 
suller. Un décret rendu sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre de 
l’agriculture déterminera, le cas échéant, 
les nouvelles che et cotisations corré- 
latives applicables à partir du 1#* janvier 
1948. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


sup- 


CHAPTIRE II 
MAJORATIONS DE RENTES ET ALLOCATIONS 


« Art, 6, — Les dispositions du présent 
chapitre sont applicables aux victimes d’ac- 
cidents du travail survenus et de maladies 
professionnelles constatées avant le 1* sep- 
tembre 1947 ou à leurs ayants droit, » — 
(Adopté.) 

« Art. 7, — Les rentes allouées aux vic- 
times d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit sont majorées dans les condi- 
tions fixées ci-après, 

« Le droit à majoration est ouvert si la 
rente allouée est inférieure à celle que le 
titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire de 90.000 francs. 

« La majoration est égale À la différence 
entre la rente ainsi caleulée et la rente 
réellement alloute. 

« Toutefois, aucune majoration n’est due 
à la victime d’un accident d'où résulte 
une incapacité du travail inférieure à 
10 p. 400. » —-(Adopté.) 

« Art, 8. — Le montant annuel de l’allo- 
cation accordée aux bénéficiaires de l’ar- 
ticle 4 de la loi validée du 16 mars 1943 
est calculé sur la base du salaire annucl 
de 90.000 francs visée à l’article précé- 
dent, » — (Adopté.) 


{Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Est porté à 
25 p. 100 du montant retenu pour l'établis- 
sement de la rente par application de l’ar- 
tiele 2 de la loi validée du 16 mars 1943, 
modifié par l’article 3 ci-dessus le mon- 
tant annuel de la bonification ajoutée à la 









UP= 








ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 30 AVRIL 1048 


2445 





“ajoration ou à l'allocation dans le cas où 
l'accident à occasionné une incapacité to- 
‘ae de travail obligeant la victime à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce per- 
-onne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, » 

Je suis saisi de trois amendements pou- 
sant être soumis à une discussion Com- 

une, 

Le pe’. présenté par M. Renard, au 
nor de la commission du travail et de la 

urité sociale, saisie pour avis, tend à 

‘uter à la fin de l’article 9 les mots: 
« sans que celte bonification puisse tre 
inférieure à 25.000 francs. » 

Le second, présenté par M. Genest, tend 

corapléter cet article par la disposition 
suivante : 

« Cette bonification ne pouvant être infé- 
rioure à 25.000 francs. » 

Le troisième, présenté par M. Gérard 
Vee, tend à compléter d'article 9 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En aucun cas, ce montant ne pourra 
c're inférieur à 25.000 francs, » 

La parole est à M. Renard pour défendre 
su: atnéndement, 

M. Adrien Renard, Il s’agit de la même 
question qu'à l’article 3. Nous demandons 
que la bonitication ne puisse être infé- 
1.eure à 25.000 franes. 

M, le président. La parole est à M. Gé- 
rar Vée pour défendre son amendement. 

M, Gérard Vée. C’est exactement pour la 
meme raison que j'ai déposé cet amende- 
1uent, 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 

M, le prés:dent de la commission. La 
cormmission accepte l'amendement de 
M. Renard. 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gou- 
vernement le repousse. 
M. Gabriel Citerne. 

luurquoi ? 

M. Bernard Paumier, Nous déposons une 
demande de scrutin, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dewent de M. Renard accepté par la com- 
iuission et repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font Le dépouillement.) 

M, le président, Voici le résultat du dé- 
vouillement du scrutin : 


Pourrait-on savoir 


Nombre des votants.......... 566 


Majorité absolue..... cé 33: 208 
Pour l'adoption...... 506 
Contre ,......, es ee 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l’ersonne ne demande la paroïe ?…. 

Je mets aux voix l'article 9, modilie par 
l'amendement de M. Renard. 

(L'articie 9, ainsi modifié, 
voix, est adopté.) 


mis aur 


[Articles 10 et 11.] 


M, le président, « Art. 10, — Les béné- 
(iviaires des dispositions des articles 7 ei 
3 ci-dessus, qui ne rempiissaient pas les 
conditions nécessaires pour béncficier des 
lois antérieures ayant même objet, ont, 
pour adresser leur demande à l'organisme 
liquidateur, un dé:ai de deux ans ayant 
nigine de 1 septembre 1947 ou la date 
de la décision qui a fixé ou relevé le 
taontant de ja rente dans le cas où cette 
lécision ‘est postérieure au 1% septembre 
1957, » 

Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l’article 10, 
iL'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


| 





« Art. 11, — Les nouveaux taux de 
majorations, allocations et bonifications 
résuitant d:3 articles 7, 8 et 9 ci-dessus 
sont applicables, à compter soit du 1% sep- 
tembre 1917, soit de la date d'entrée en 
jouissance de la rente ou de la reconnais- 
sance du droit à l'allocation, lorsque cette 
date est postérieure au 1* septemire 
1947. » — (Adopté.) 


[Article 12.] 
M. le président, Je 


l’article 12: 


donne 


TITRE II 
Dispositions relatives 
à l’assurance-invalidité. 


« Art. 12. — L'article 6, paragraphe 
de l'ordonnance n° 45-752 du 19 avril 4 
est complété comme suit: 

« Les pensions des invalides qui, étant 
absolument incapables d'exercer une pro- 
fession, sont en outre dans d'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d’une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinai- 
res de la vie, sont majorées de 25 p. 100 
selon les dispositions de l’alinéa 2 de F'ar- 
ticle 2 de la loi validée du 16 mars 1943, 
modifié. 

M. Genest a présenté un amendement 
tendant, dans cet artiele, après les mots: 
« sont majortes de 25 p. 100 », à ajouter 
les mots: « sans êlre inférieures en aucun 
cas à 25.000 francs ». 

La parole est à M. Renard, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Adrien Renard. Cet amendement a le 
même objet que ceux que j'ai précé- 
demment défendus. H tend à fixer égale- 
ment à 25.000 francs la pension minimum 
des invalides visés à l’article 12. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. L'Assem- 
blée s'étant @‘jà prononcée dans une ma- 
tière analogue, je m'en remets à son 
opinion. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, La 
comruission acéépte cet amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Genest, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artiele 12, modifié pa” 
l'amendement de M. Genest. 

(L'article 12, modifié, 
voir, est adopté.) 


9 
Mo 


mis aux voix, est 


demande 


ainsi mis aux 


[Article 13.] 


M. le président, L'article 13 a été sup- 
primé par la commission. 

Mais MM. Meck, Bas, Sigrist et 
ont déposé un amendement tendant, ava 
l’article 14, à insérer un nouvel article 
reprenant le texte de l’article 13 du projet 
2094, ainsi rédigé : 

« Les dispositions de Ja présente loi sont 
applicables dans les départements du Haut- 
Rirñin, du Bas-Rhin et de la Moselle, aux 
professions visées au livre I, deuxième 
partie, du code des assurances sociales de- 
meuré en vigueur. Les majorations, allo- 
cations et bonifications sont liquidées et 
payées par la caisse d'assurance act 
agricoles dont relève l'intéressé. » 

La parole est à Mile Weber, pour défen- 


dre i amendement, 


idents 


lecture de | 


| fait, exclus, peut-être 





Thiriet | 


CR mme 


Mile Marie-Louise Weber. En supprimant 
l'artiele 13, on exclut les trois départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle du bénéfice de cette loi, sous pré- 
texte que les travailleurs agricoles de ces 
départements sont soumis à un régime 
spécial. 

Toutelois, si le régime est différent, les 
prestatièns sont exactement les mêmes et 


] ñ . 


ont élé alignées eur ceiles des autres dé- 
partements. 

Il y a donc une identité dans le caleul 
des prestations et des salaires applicables, 

IL convient alors. de rétablir l'article 13 
du projet en discussion, 

S'il en était autrement, nous serions 
obligés en Alsace et en Lorraine d'attendre 
Ja parution d'un décret, et nous savons ce 
que cela représente 

Les travailleurs agricoles seraient, de ca 

pendant de longs 
mois encore, dwsbénéfice de cette loi. 

Je demande, en conclusion, le rétabliæ 
sement de l'article 4% 

M. le président, Quel est l'avis de !# 
commission ? 

M. le président de la commission, 11 
commission accepte cet amendement, 

M. le président, Quel 
vernement ? 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gou. 
vernement acceple le rétablissement de ce 
texte, d'ailleurs indispensable, Faute da 
quoi, les intéressés des trois départements 
recouvrés seraient exceptés du bénéfice de 
Ja Joi. 

M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
dement de MM. Meck, Bas, Sigrist et ‘hi- 
riet, accepté par la commission et par le 
Gouvernement, 


est L1avis Ou GO 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président, En conan: , l'are 


ticle 43 est rétabli. 
[Articles 14 et 15.] 


M. le président, « Art, 11, — [es disn®æ 
sitions de la présente loi seront rendues 
applicables aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, do la 
Martinique et de la Réunion, dans les con- 
ditions déterminées par une loi ultérieure, 
dont le projel devra être soumis au Par- 
lement dans un délai de six mois suivan} 
la promulgation de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 14, mis aux voir, est adopt£é 1 

« Art, 15, — Un décret rendu sur | 


port du ministre de l’agriculture, du ile 
uistre du travail et de Ia sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaire 

éconorniques, détermincra les modalités 
d'application de Ja présente 1 _ 


M. le président. Je vais VOL 
li ensCmW.e du projet de 
M. le président de la 
uemanue 1à parodie, 

M. le président, La paro! t à M. L £. 
nt de la commis Nn, 
M. lc président de la commission, Tout 
1 C propos { | ic 


comaenission. Ja 
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M. le président. M. le président de Ja 
commission demande une seconde délibé- 
ration du projet de Joi. 

‘En vertu de l’article 58 du règiement, 
Ja seconde délibération, quand elle est 
demandée par la commission, est de droit. 

Elle est ordonnée. 

Conformément à l'article 58 du règle- 
ment, l'Assemblée n'est appelée à statuer 
que sur les modifications proposées par la 
commission. 

La parole est à M. 
commission. 

M. le président de la commission. La 
commission propose que l’arlicke 3 soit 
complété par l'amendement de M. Renard, 
qui tendait à ajouter, à la fin du dernier 
alinéa de cet article, les mots: « sans que 
cette majoration puisse être inférieure à 
25.000 francs, » 


Je président de la 


{Article 3 (seconde délibération).] 


M, le président. La commission propose, 
pour l’article 3, la nouvelle rédaction sui- 
vapl L 

« Art, 3. — L'article 2 de Ja loi validée 
du 16 mars 1943 portant modification de 
la législation sur HS accidents du travail 
en agricuture, modifié par l’article 2 de 
ja loi n° 46-2242 du 16 octobre 1946, est 
de nouveau modifié comme suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des béné- 
ficiaires désignés à l’article 4% n'entre inté- 
gralement en compte pour le calcul de Ja 
rente que s'il ne dépasse pas 120.000 
francs. S'il est supérieur à ce chiffre, la 
partie comprise entre 120.000 et 200.000 
francs est comptée pour un tiers et la 
partie comprise entre 200.000 et 1.460.000 
francs pour un huitième, Il n’est pas tenu 
compte de Ja fraction excédent 1.460.000 
francs. Si ie salaire est inférieur à 90.000 
{! la rente due aux ayants droit de 
Ja victime d’un accident mortel ou à la 
victime d'un accident ayant occasionné 
une réduction de capacité au moins égale 
à 10 p. 100 est calculée sur la base d’un 
salaire annuel de 90.000 francs, sans pré- 
judice des dispositions des articles 8 et 9 
de Ja loi du 15 décembre 1922. 

« Le montant de Ja rente est toutefois 
porté à 100 p. 100 du salaire si la victime 
est atteinte d’une incapacité totale de tra- 
vail l’obligeant, pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie, à avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne. Ladite 
renie est, en outre, majorée de 25 p. 100 
du montant retenu pour son établissement 
par application de l'alinéa précédent, sans 
que cette majoration puisse être inférieure 
à 25.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi ré- 
oise. 

L'article À 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
pus la paro.e ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) è 

M. le président. Je conslate que le vote 
est acquis à l'unanimité. 


rancs, 


ainsi rédigé, mis aux Voir, 
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STABILISATION DES PRIX 
DES BAUX A FERME 


Reprise de la discussion 
d’une proposition de loi. 


M. le président, Nous revenons à Ja dis- 
cussion de Ja propusilion de loi relative 
aux baux à ferme 








Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié eur le renvoi à la commis- 
sion de la proposition de loi: 


Nombre des votants. soso. 867 
Majorité absolue.....essssse 294 


Pour l'adoption..... 275 
Contre rss. 2 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l’article unique 
de la proposition de loi, modifié par les 
amendements qui ont été adoptés par 
l’Assemblée. 

M. Hubert Ruffe, .: demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe, Je suis, après l'auteur 
de la proposition de loi, son premier si- 
gnataire. 

Nous nous sommes suffisamment expli- 

ués à son sujet. Telle sv a été mo- 

ifiée, cette proposition de loi dit le con- 
traire du texte que j'ai rapporté devant 
VOUS, 

Dans ces conditions, en qualité de pre- 
mier signataire et en vertu de l’article 21 
du règlement, je retire cette proposition. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission. À la suite de la décision de 
M. Ruffe, je reprends à mon compte cette 
proposition de loi. 

M. Jacques Duclos, Mais quel titre lui 
donnez-vous ? 

Car il faut mettre en harmonie le titre 
et le contenu. Nous y tenons. 

M. le président, Je rappelle les termes 
de l’article 21 du règlement: 

« L'auteur ou le premier signataire 
d'une proposition peut toujours la retirer, 
même quand la discussion est ouverte. » 

Or, le premier signataire de cette pro- 
position est M. Waldeck Rochet, En ]l'ab- 
sence de M. Waldeck Rochet, j'estime 
qu'on ne peut la retirer. (Protestations à 
l'extrême gauche.) . 

Je regrette, mais j'appiique le 
ment. 

M. Fernand Grenier. Le règlement dit: 
« l’auteur ou ie premier signataire. » 

L'auteur est M. Walderk Rochet, mais 
le premier signataire est M. Ruffe, 

M. le président. L'article me paraît 
formei, Ne peut retirer une proposition de 
loi que l’auteur, s’il n’y a qu’un auteur, 
et le premier signataire s’il y en a plu- 
sieurs. 

Comme il y a plusieurs signataires, le 
premier, qui est M. Waldeck Rochet, peut 
seul demander le retrait, 

M. Hubert Ruffe. Je suis le premier 
signataire. 

M. le président. Non, c'est M. Waldeck 
Rochet. 

M. Hubert Ruffe. Monsieur le président, 
je suis détenteur d'un mandat que m'a 
remis M. Waldeck Rochet et qui est ainsi 
libellé : 

« Je donne mandat à M. Ruffe pour 
retirer, en mon nom, la proposition de 
lai n° 259%, s’il le juge utile, » 

M. Robert Lecourt, Les mandats sont-ils 
valables ? 

M. le président, Je regrette, monsieur 
Rufle, que vous n’ayez pas commencé 
par nous dire que vous étiez mandaté. 

La proposition de loi est donc retirée. 

Mais M. le président de la commission 
la reprend à son compte. 

M. Jacques Duclos. Quel titre donnerez- 
vous à celte proposition de loi? (Protes- 
tations au centre.) 


règle- 





M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique de 
la proposition de loi, retirée par M. Rufte, 
puis DE sg par M. Moussu. 

Je suis saisi d'une demande de scrætin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici de résultat dun 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.…...... 493 
Majorité absoiue... messe 247 
Pour l'adoption... … 308 


Contre ........sse 189 
L'Assemblée nationale a adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 4 mai, à au? 
heures trente, 1° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779-22-23-57-92-95-509- 
633-974-1514-1832-1833-270-992-1996 [nouvel. 
les rédactions 1, 2 et 3 et nouveaux textes] 
1101-2075-2543-2869-3396. — M. Henri-Louis 
Grimaud, rapporteur); 

A seize heures, 2° séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commission; 

Nomination de membres appelés à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l’ordonnance du 
48 novembre 1944 modifiée ; 

Vote de la proposition de loi de M. Ar- 
mengaud, conseiller de la République, ten- 
dant à valider et à modifier l'acte dit loi 
a° 21 du 27 janvier 1944, concernant les 
délits en matière de propriété industrielle 
(n°s 3129 - 3779. — M. Palewski, rappor- 
icr$ (sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
at) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. le général Joinville (Alfred Maleret) et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures 
propres à assurer l’incorporation avec leur 
classe des jeunes gens omis de Ja classe 
1948 (nos 3383-3818. — Mile José Dupuis, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Re- 
gaudie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à autoriser la société à responsabilité 
limitée entre pharmaciens pour la pro- 

d’une  officine de pharmacie 
1287-2260-1029. — M, Jean Caveux, 


: . 
riété 
| 
(n°s 


a. v ’ : 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat); 

Vote du projet de loi portant relèvement 
des frais de poste perçus dans les procé- 
dures pénales (n°* 2803-3842. — M. Louis 
Rollin, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à modifier 
les articles 3 et 4 de la loi du 9 février 
1930 instituant l’ordre du Mérite maritime 
(n°s 2586-3853, — M. René Pleven, rappor- 
se (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 

at); 

Vote de la pd Pur de résolution de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à iaviter le Gouvernzment 
à envoyer en Afrique occidentale françaisé 
une mission chargée de régler sur place 


la situation des anciens combattants ef vie. 
times de la guerre (n° 3302-3780. — M. Mal 
brant, Re) (sous réserve qu'il n'y 
at); 


ait pas dé 
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Vote des conclusions du rapport de la 
eommission chargée d’examinér une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre ua membre de l’Assemblée (n°° 3147, 
3778, M, Zunino, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des conclusions du rapport de la 
comin:ssion chargée d'examiner une de- 
manie en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3649, 
3859, M. Goudoux, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Deuxième tour de scrutin pour la nomi- 
nation d'un vice-président et d’un vice- 
président suppléant de la Haute Cour de 
justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1914 modifiée (le scrutin 
aura lieu dans les salles voisines de la 
salle des 6éances) ; 

Fixation de la date de discussion des 
{nterpellations : 

1° De M, Aimé Césaire, sur le grave inci- 
dent Qui vient de se produire à Fort-de- 
France (Martinique), lors de la manifes- 
tation R, P. F. qui s’est déroulée dans la 
ville le 6 février 1948, ainsi que sur l’ar- 
restalion illégale du maire de la ville alors 
qu'il intervenait pour rétablir l’ordre; 

2° De M. Regaudie, sur la lenteur des 
arrestations et du jugement des criminels 
d'Oradour-sur-Glane ; 

2° a) De M. Pierre Fayet, sur les graves 
incidents. qui viennent de se dérouler en 
Algérie, le 4 avril 1948, à l’occasion des 
élections de l'Assemblée algérienne ; 

b) De M. Ahmed Mezernä, eur l’im- 
mixtion de l'administration algérienne 
dans les élections de l'Assemblée a'gé- 
rienne du 4 avril et sur les événements 
de l1 région d’Aumale; 

4° a) De M. Lespès, sur les motifs qui 
ont incité le Gouvemmement à augmenter 
récemment de prix du courant électrique 
et, plus généralement, sur les mesures 
np? compte prendre pour assurer le 

oancement de l'équipement des entre- 
prises matlonalisées; b) de M. Bergasse, 
sur es maisons pour lesquelles M, le mi- 
nisire des finances et des affaires €cono- 
miques, par son arrêté du 1° janvier 1948, 
ET permis à l’Electricité de France de don- 
ner aux purs un caractère rétro- 
actif; c) de M. Pierre Montel, sur les 
motifs et les conditions d'application des 
récentes augmentations du gaz et de 
l'électricité; 

5° De M, Lecœur, sur les responsabilités 
ds la catastrophe de Courrières; 

6* Do M. Babet, sur les conditions et 
méthodes de fixation et de règlement du 
gox du sucre dans le département de la 

éunion ; 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
jet du projet de loi portant institution 
1 la compagnie nationale Air-France 
‘(ne 41086), 

A n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


sn Lou 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M le président. J’informe l’Assemblée 
ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
« la République une communication d’où 
résulte que le Conseil de la République, 
sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme : | 
4 — Sur le projet de loi concernant l’ex- 
ploitation des services maritimes postaux 
entre le continent et la Corse. 


Acte ost donné de cet avis conforme, 














Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 29 avril 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

II. — Sur le projet de loi portant sus- 
pension de l'application de la taxe de 
4 p. 100 sur les viandes fraîches. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 avril 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, pronon®°r 
le renvoi pour avis à l’Assemblée 
l'Union française de la proposition de loi 
de M. Senghor et plusieurs de ses collè- 

ues, tendant à placer l’enseignement 
dans les territoires d'outre-mer sous le 
contrôle du ministère de l'éducation natio- 
nale (n° 1812). 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au 6° alinéa de l’article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné. 


RENVOI AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis au Conseil économique 
des propositions de loi: 4° de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues instituant un 
code du travail pour les territoires fran- 
çais d'Afrique, relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; 2° de M. Durand- 
Reville, conseiller de la République, por- 
tant organisation du régime du travail 
dans les terriloires de l'Union française 
(ne 3501-2683). 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément au 6° alinéa de l’article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné. 


DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président, J'ai reçu: 

I, De M. Calas une demande d'interpel- 
lation sur les scandaleuses mesures de 
répression prises à l'égard des grévistes 
de Bessan et les dispositions que ie Gou- 
vernement compte sdopier pour permetlre 
aux ouvriers agricoles en lutte pour leur 
droit à la vie d'obtenir satisfaction; 

II, De M. Jean-Paul David unê demande 
d'interpellation sur l’état d'ignorance com- 
plète dans lequel est tenu le Par:ement 
en ce qui concerne: 

4° Les négociations militaires qui se 
dérouleraient actuellement entre le Gou- 
vernement français et certains gouverne- 
ments alliés dans le cadre d’une organi- 
sation de défense commune de Europe; 

£° Les données de cette organisation 
européenne de défense que le Parlement 
ne connait pas davantage; 

3° L'organisation de notre 
tème de sécurité nationale; 

I. De M. Alphonse Denis une demande 
d'interpellation sur le æetard apporté au 
jugement des criminels d'Oradour-sur 
Giane, 

La date des débats sera fixée ultérieu- 
rément, 


propre Sys- 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l’arti 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 27 avril 1948 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'i 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
a séance d'aujourd'hui, le projet de loi 
portant réforme au cadre principa! des 
agents des télécommunications relevant 
du secrétariat d'Etat aux postes, félégrae 
phes et téléphones (n° 3756 


U, Jun 


“ile 
DEPOT LE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi ratiliant les attributions de eroix 
de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire faites au titre du décret du 5 sep- 
tembre 1939 et de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1941. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4088, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi abrogeant l’ordon- 
nance du 1% mars 1943 et modifiant celle 
du 19 mai 1943 relatives à la vente des 
poudres et explosifs de mine en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 4093, distribué ét, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 


— 21 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 531 du code civil relatif à la lézitimi- 
tion des enfants adultérins. 

La proposition de loi sera imprimé 
le n° 40S7, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai seçu de M. Mondon une proposition 
de loi tendant à compléter l'ordonnance 


n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la nullité des 


SOLS 


actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
au sous son contrôle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 40S9, distribuce et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


la justice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Louis Marin et plusieurs 


de ses collègues une proposition de loi 
tendant à assurer la réparation intégrale 
des dommages causés par les grandes inon- 
dations. 


La proposition de loi sera imprimée 3 
le n° 4092, distribuée et, s’il n’y a p 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
osition de loi tendant à étendre, à tous 
les petits agriculteurs, l'exonération d°3 
droits de timbre et d'enregistrement, ea 
matière agricole. 

La proposition de loi sera imprimt Ê 
le n° 4094, distribuée et, s’il n’y a ] 
d'opposition, renvoyée à la comi 
des finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Pronteau cet plusieurs de 
ges collègues une proposition de loi ten- 
dant à classer le produit « Pineau des Cha- 
rentes » où « Pineau charentais » dans. la 
catégorie des vins doux naturels. 


La proposition de loi sera imgriméa sous 
ke n° 4095, distribuée et, s’il n'y a pas 


d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sicurs de ses collegues une proposition de 
i su umul des greffes de juridiction. 
[a proposition de joi sera imprimée sous 


le n° 4{0t, distribuée et, s'il n’y & pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la ju ct de législation, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Degontte et plusieurs de 
légues une proposition de loi rela- 


üre aux conseils des prud'hommes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 4193, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail ct de la curité sociale. (Assenli- 

/ 


hs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Barel et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolmtiory tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer aux stations de la Côte 
d'Azur et autres régions touristiques un 
ravitaillement normal respectant les altri- 
butions de la population et les besoins des 
touristes, 

La proposiliors de résolution sera ïim- 
primée sous. le n° 4295, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Luission du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reeu de MM, Médecin, Hugues et Olmi 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à adopter une 
tarification dégressive pour les trajets fer- 
à grande distance. 

La propositon de résolution sera îm- 
primée sous le n° 4099, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
communicaluion. 


roviaires 


mission des movens de 
(Assentiment,) 


d_ 


DEPOT DE RAPPORTS 


le président, J'ai reçu de M. Dcixonne 

rapport fait au nom de la commission 
ce l'éducation nationale sur: 1° le projet 
de loi relatif aux écoles privées des houil- 
jères nationales ; 2° les propositions de loi : 
a) de Mme Rocca et plusieurs de ses col- 
lègues étendant à toutes les houillères de 
bassin les dispositions de ordonnance 
n° 45-2621 du 2 novembre 1945 relative à la 
transformation des écoles privées des 
houilières nationales du Nord et du Pas-de- 
Calais en écoles publiques et à l’intégra- 
‘ion de leurs maitres dans les cadres de 
ignement public; b) de M. Binot el 
vollègues tendant à trans- 


M. 
, 
| 


ISIPurs Jo ep 

rmer les écoles privées des houiilères 
listes en éCoi publiques n° 1069, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4090 


ot distribué. 
J'ai reenu de M. Joseph Denais un rapport 


fuit au nom de Ja comnnission des finances 


projet de loi portant majoration des 
entes viagères constituées au profit des 
anciens combattants anprès des caisses au- 


tonomes mutualistes (n° 4063), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
ct distribué, 

J'ai reçu de M, Chautard un rapport fait 
x nom de la commission de la Justice et 
tion sur la proposition de loi de 


1091 


d fie] 
o 











M. Rousseau tendant à compléter le code 
de commerce pour mettre fn à la pratique 
des payements à l’avance exigés par cer- 
tains industriels et maisons de gros, ainsi 
que par certaines sociétés de distibution 
(n°s 1740:3409). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4097 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Chautard un rapport fait 
au nom de: la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de 
M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer les gérances libres 
ou locations-gérances de fonds de com- 
merce (n° 1004). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4098 


| ct distribué. 


J'ai recu de M. Furaud un rapport fait 
1 non de la commission de la production 
industrieLe sur le projet de loï ayant pour 
objet de valider, en complétant. certaines 
de ses dispositions, Facte dit loi n° 4834 
du 20 novembre 1941 relalif à l'aménage- 
ment et l'assainissement des plaines de 
l'Isère, du Drac et de la Romanche: (n° 843). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4102 
et distribué, 


am Dhs 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Buron un 
vis présenté, au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de loi de 
M. Louvef tendant à modifier certaines dis- 
positions des lois des 8 avril 1946 et 21 oc- 
tobre 1946 portant nationalisation de Félec- 
tricité et du gaz (n°4 2258-2798). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4100 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séanec est levée. 

(La séance: est levée à vingt heures.) 

Le Chef du service de la sténograpliie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pau Laissy, 





Désignation de candidatures de membres 
appelés à figurer sur la liste des jurés 
de la Haute Cour de justice. 

(Application de l’article ? de l'ordonnance du 
is novembre 1911 modifiée et de l’article 16 
du règlement.) 

Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dans sa séance du 22 avril 
1948, les candidatures suivantes ont été 
présentées par les groupes: 


J — GROUPE COMMUMISIE ET GROUPE D'UNION 
RÉVUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
(24 candidats.) 
M. Arthaud, Barel, Boutavant, Chambei- 


ron, Duclos (Jean), Puprat (Gérard), Du- 
lard, Genest, Mme Ginollin, MM. Giovont, 


Guuge, Mme Guérin (Lucie), MM. Ha- 
mon (Marcel), Elante, Manceau, Masson 
(Albert), Malon, Mmes Nédelec, Péri, Roca, 
fourné, 

II, — GuOUPR DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 


POPULAIRE 
( 18 candidats.) 

MM. Cayeux (Jean), Couston, Devemy, 
Mlle Dupuis (José), MM. Elain, Errecart, 
Finet, Gallet, Mile Lambert, ‘me Lefebvre 
(Francine), MM. Mehaignerie, Mercier (An- 
dré - François), Moisan, Mont, (Orvoen, 
Mlle Prévert, MM. ©cherer, Thoral, 





IH. — GROUPE SOCIALISTÉ 


(12 candidats.) 

MM. Archidice, Arnal, Baurens, Caro 
(Marcel), Desson, Gorse, Le Bail, Levin. 
drey, Maureilet, Ricou, Silvandre, Prigent 
(Tanguy). 


IV. — GROUPE RÉPUBIIEAIN. RAMIC4E 
ET RADICAL SOCIALISTE 
(5 candidats.) 
MM. Paslid (Paul), Chassaing, Dclros, 


Ramonet, RencurelL. 


V. — CrourR DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ 
(4 candidats.) 


MM. Bouvier (Xavier), Fredet (Maurice), 
Frédéric-Dupont, Roulon ‘Henri). 


VI. — GROUPE DE L'UNION. DÉMOGRAT: QUE 
ET SOCIALISTE DE EA RÉSISTANCE 
(3 candidats.) 
MM. Dabct (Raphaël), Gervolino (Roger}, 
Said Mohamed Cheikh. d 


VII, — GROUPE D'ACTION BÉPUPLICAINE 


(2 candidats} 


MM. Chevalier (Fernand), 


(Louis). 


Cheval 


VII. —— GROUPE DES RÉPUBEICAIS 


INDÉPENDANTS 
(3 candidats.) 
MM. Marin (Louis), Maliez (Henry), Ms 
nin (Philippe). 
IX. — GROUPE MUSULMAN INDÉPENDA WP 
POUR LA DÉFENSE DU FÉDÉRALISMB ALCIRI 
(L candidat.) 
M. Cadi (Abdeïkader). 


X. — Non serrTS 
(f candidat.) 

M. Mutter. 

(Ces candidatures seront es 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
Some pas suscité l'opposition de cinquente 
députés.) 





PETITIONS 


ne 


Décisions de la commission du suffrage un 
versel, du règlement et des pétitions ineé. 
rées en annexe au feuilleton du 23 avril 1848 
et devenues définitives aux termes de. 
l'article 100 du règlement. 


Pétition n° 49 du 26 mars 1947. 
Mme veuve Spiess, à Wissembourg-Weiler 
(Haut-Rhin), demande qu’ soit donné 
suite à la plainte contre inconnu gw’elle a 
déposée à la suite de assassinat de son 
mari. 

Mme Germaine Feyroles, rapporteur. 

Rapport. — La commissiom déetde &%e 
renvoyer cette pétition à l’examém de M le 
ministe de la justice. — ‘(Renvo: at 
ministre de la justice.) 
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pétition n° 76 du 98 août 1947 et annexe 
du 21 janvier 1948. — M. Jacob Mittermul- 
ler, 8, Holstrasse, à Schiffweiler (Sarre), 
go plaint des agissements de certains ser- 
vices de la sûreté. 


M. Reille-Soult, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition et son annexe à 
l'examen de M. le ministre de la justice. 
=- (envoi au ministre de la justice.) 





pétition n° 86 du 26 janvier 1948. — 
M. Joseph Mougini, ferblantier, demeurant 
à Liébvre (Haut-Rhin), se plaint d'être 
frustré d'une partie de ses terrains et de- 
mande l’arpentage et le bornage de ses 
propriétés. 

M. Jean Dumet, rapporicur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre do la justice, — (Renvoi au 
piinistre de la justice.) 





Pétition n° 89 du 11 février 1948. — 
M. Gilbert Germain, greffier en chef du 
tribunal civil de Rocroi (Ardennes), de- 
mande, en vertu de l'article G du décret 
du 28 mars 1934, la compensation des frais 
supplémentaires provoqués par l'absence 
du greffier d'Etat, 

M. Pierre Bauquier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice. — (Renvoi au 
Wwiuistre de la justice.) 





Pétition n° 90 du 19 février 1948. — 
M. Marcel Pallier, 4, cité Condorcet, à Pa- 
ris (9°), demande que les détenteurs de 
valeurs. américaines réquisitionnées en 
juin 41947 soient payés sur la base du 
dollar à 214 francs. 


M. Henri Jeanmot, rapporteur. 


lapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition, pour examen et 
décision, à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. — (Renvoi au 
Juinistre des finances et des affaires éco- 
uoruiques.) 





Pétition n° 91 du 23 février 1948. — 
M. Gabriel Monory, cultivateur à Moiré, 
commune de Soulièvres (Deux-Sèvres), à 
la suite d'une condamnation amnistiée, 
dernunde le remboursement de denrées 
eaisies, 

M. Joseph Dumas, rapporteur. 


Rapport, — Ja commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de la 
comrmiss'on de la justice et de législation. 
+— (Renvoi à la commission de la ju-tice 
et de législation.) 





Pétition n° 93 du 26 février 1948. — 
Mme veuve Aberkane Saïd ben Tahar, 
maison Dubertrand, quartier de la Ver- 
dure, à Batna Pons ement de Constan- 
tine), Algérie, demande que lui soit ac- 
cardé l'emprunt sollicité par feu son 
époux. 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition, pour enquête, à 
M. le ministre de l’intérieur. — (Renvoi 
au ministre de l'intérieur.) 





Pétition n° 94 du 26 février 1948, — 
M. André Desforges, agriculteur, 6, rue 
Chapu, au Mée (Seine-et-Marne), demande 
qu'il soit procédé à une enquété appro- 
fondie sur les circonstances ayant entraîné 
la réquisition de son véhicule automobile, 

M, Jean Dumet, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M, le ministre des forces armées, — (Ren- 
voi au ministre des forces armées.) 





Pétition n° 95 du 27 février 1948. — 
Mmo veuvo Buisson, Gemeurant 4 La- 
granges par Champcevinel (Dordogne), 
sollicite l'allocation aux vieux travailleurs. 

M. Jean Liante, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen do Ja 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, — (Renvoi à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 





Pétition n° 96 du 27 février 1948, — 
M. Grandin, à Gergny, par Etréaupont 
(Aisne), demande les raisons pour Jes- 
quelles ja mise en liberté de son fils n'a 
pas été maintenue. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celle pétition à l'examen de la 
commission de la justice et de iégiska- 
tion. — (Renvoi à la commission de Ja 


justice et de Kgislation.) 





REPONSES DES MINISTRES 


J'ai l'honnere de vous faire parvenir la ré 
Ponse complesinenlaire suivante: 

Les faits ont été exposés dans ma lettre sus 
mdiquée du 7 août 1947. 

Dans sa nouvelle pétition, M. Leconte dé- 
clare que la iettre en question contient plu- 
sieurs affirmations erron<es du département 
de la guerre, et ne répond pas, jar ailleurs, 
à une question essentielle qui se pose dans 
l'atfiire Je concernant: 

1° Le pétilionnaire déclare que le départe- 
ment de la guerre (dont les affirmations ont 
elé reproduiles dans ma lettre de réponse) 
a Conunis une double crreur: 

a) Il a commis une première erreur en affir- 
mant que le débet de 219.209 fr. 45 mis à sa 
charge était distinct, quant à son origine, des 
condümnations pécuniaires infligées aux seurs 
Braun çt Ephraim par la cour d'assises de la 
Moselle le 27 avril 1910. 

IL suffit, pour s'en rendre compte, déclare 
le pétitionnaire « de se reporter à la copie, 
Ci-jointe, de la dépêche ministérielle no 5524 
J/5 du 25 août 1931, signée par ordre et pour 
le rninistre, par le sous<directeur du service 
de l’intendance, pour constater que la somme 
imputée correspond (c'est le ministre qui le 
déclare) à la valeur des denrées prises en 
charge et entrées dans les comptes, quoique 
non Lvrées par le fournisseur. » 

b) Le département de la guerre a commis 
une seconde crreur, déclare le pétitionnaire, 
en affrmant que !le montant du débet de 
219 209 fr. 45 mis à sa charge n'était pas com- 
oris dans la somme de 595.174 fr. 80 à laquelle 
jy éle chiffré devant la cour d'assises de la 
Moselle, par Me Nicolai, avocat do l'Etat, par- 
tie civile, le préjudice causé à ce dernier par 
ics agissements de Braun et Ephraim. 

: crreur résulte avec éviden "0, ‘aux 


dires de M. Lecomte, de la copie {jointe avec 
la seconde pétition) des conciusions déposées 
le 16 mars 1910 devant la cour d'assises de 


la Moselle par Me Nicolai. 

De l'examen de ces conclusions, il résulte, 
déclare M. Leconte, que, « contrairement aux 
afhirmalions que M. je ministre de la gu rre, 
ces Conclusions indiquent bien que Praun et 
Epbraim sont convaincus des délits de trom- 
perle sur la qualité ct sur la quantité des 
marchendises livrées et pour fraude de re- 
tard dans les livraisons et que le préjudice 
ainsi causé en l'espèce s'élève à 511.004 fr, 00 
(78.005 + 133.001 ,20 + 100.04 

« Cinq jours après, des conclusioi 1mplé- 
mentlaires, s’élevant à un {otal de 281.469 fr. 30 


ont 6t6 déposées par Me Nicolai, soit 


JS11 005,50 + 284.469,20 = 595.474,80 

Il n’en résulte pas moins que la somme 
qui m'est réclamée du fait des agissements 
délictueux des sieurs Braun et Ephraun est 
bien comprise dans ces 595.474,80.. 


29 Par ailleurs, déclare le pétitionnaire (qui 
rapporte à ce sujet l'avis du conseil), indé- 
pendamment de la contestation sur l'identité 
condamnations », 


! 


répond pas à la 


des Causes et Origines des 


le ministre de la iustire 














Pétition n° 92 du 26 février 1948. — | 
Mme Marguerite Hugues, maison centrale | 
de Rennes (Ille-et-Vilaine), demande sa 
puise en liberté. 


M. Fernand Bouxom, rapporteur. 
| 


Rapport. — La commission décide de | 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice, — (Renvoi au 


Ministre de la justice.) 





sur les pétitions qui leur ont été renvoyées | seule question qui aurait été de aa Compé- 
par l'Assembiée nationale. lente: la portée qu'il convient de reconnaître 
: L £ l'engagement pris en justic ‘ar le dépar. 
(Application de l'article 100 du règlement). | jsui des finances * pi. Mod 
En d'autres termes, ma | dans 
Pétition n° 54 et annexe. M. Ernest | :“” ; LL: ve guité Mi, Ha Pas Icpondu 
CU . ! 1 ù oFrrece ( li Î e 1 Î {1 H 
Leconte, président da comilé 10 ‘al de libé- Îr ement du trit d ] Sr 
ration de Monutreuil-sur-Ille (Hle-ét-Vilaia: 26 juillet 1953 qui la } lure 
aeimande la levée d'un séquestre pratiqué | de validation à g par le 
sur ses biens. lrésor donn ier d qu'il 
Cette pétition et son annexe ont ét ren “ du il prit { fil Î surnines 
voyées le 2 janvier 1948 an ministre de La | TU pourrait récupére h t Ephraim, 
justice: «ur de:rapport-fait par M. Yves | espase le point de vus de ton re net o. 
: \ l e VUC de son Conseil $ 
Fagon au nom de li commission dun suf- | Ja Uon: « H v a, déclare lead inseil, 
Irage universel, du règ'ement ct - | Co judicia par suite des « usions 
lions, | et di decer 
| Les termes sor r'ilu ne 
Dépon de M. Le7 / j isUnetion d'origin li ] Î tre 
Î } { I 1 à 
M ir président, | 
Comme suite À la pétition n° 31 4e M1 | 
Icconte, président du Comilé de lihéraiion de 
Monireuil-sur-ille {IlIc-et-Viluine) { 1 | 
une af de séquestre le concernant, et 4 | 
la tattr Q À e vous ai adré écen T nse | 
lo ‘ oûi 1947 u uje de cette affai A. | 
avez bien vou I communiquer, en vue | 
d'un rouvel x 4 r 
do É 
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nul, actuellement, ne peut faire échec au | M. Ignace Lourdes ne lui paraît suscepti- 


sement rendu le 26 juillet 14913 par le tri- 
bunal de Rennes: 

io Sur le premier point, j 

le fait que, dans 1 

lu 7 août 19417, je n'ai 1 

« » 4 

L 


» crois devoir in- 
na leltre susvi- 
ait qu'indiquer, 
oint de vue du 

sur les deux 


£ er eur 


Î 1 
dun Es À 1 


de vue qui a été 
\r le département 
| que ma 
n d'aucun des 
cette af- 
muler un avis sur le bien- 
s de M. Leconte; 

portée qu'il con 
jugement du 
vil de Rennes du 26 juillet 1943, 
. L ite de l'engagement pris 
yar le Trésor de iui tenir comp'e des som- 
1063 € ultérieurement récupérer 
exécution de la 


» } » gini { erne Îa 


] 
sur Braun et Eyphraïm en 


décision rendue par la cour d’assises de la 
Moselle le 26 mars 1910 »; il m'apparaît qu’en 
l'état, il me peut appartenir qu’au pétition- 
] i ie département des finances 
}4 demander de lui préciser son point 
( r là portée de 14 rement pris par 
ler en‘ant du Trésor devant le tribunal. 
ans le cas où la réponse ainsi donnée par 
le ment d finances ne satisferait 
pétitionnaire, tl apportiendrait à ce 
(er de se pourvoir, s'il le juge opportun, 
(4 t la jurukiction compétente. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex- 
pressi nr iute considération 
Sighé: ANDRÉ MARIE. 
Pétition n° 61. —- M. Ignace Lourdes 


Marie Sébastien, ex-fonctionnaire des pos- 
tee, télégraphes et téléphones de l’Indo- 
chine, demewrant 83, rue Montorsier, à 
Pondichéry (Inde), demande la régulari- 
sation de <a situation administrative. 
Cette pébütion à été renvoyée le 8 août 


1947 su ministre de la France d'’outre- 
mer sur le rapport fait par M. Rosan 
Guard au nom de la commission du sutf- 
frage universel, du règlement et des pé- 
Utions. 
Réponse de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 
Paris, le 12 mars 41948. 
Mcnsieur le président, 


Par lettre S33 du 4 décembre 1947, je vous 
avais fait conmmafire que j'avais invité le 
haut comraissaire de Fgance pour l'Indochine 
à race faire tenir son avis sur la suite qu’il y 
avait lieu de réserver à la requète de 
M. Ignace Lourdes, ex-fonctionnaire des pos- 
tes, télégraphes et téléphones de liIndochine, 
auteur de la pétition no 61 du 30 mai 41947. 

Comme suite à cette eorrespondance, fai 
l'honneur de vous faire retour, ci-joint, de la 
rétion dont it s'agit accompagnée de la 
réponse du chef de la fédération indoehi- 
noise, Je me rallie au noint de vue de ce haut 
fonctionnaire, qui estime que la silua:ion de 





ble de revision, les revendications de cet 
ex-agent ayant êts par ailleurs déjà rejetées 
par un arrêté du conseil du contentieux ad- 
ministratif de l'Indochine du 2 mars 1938 et 
un arrét du conseil d'Etat du 28 août 1942. 
Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Pas COST£-FLORET, 


Objet: 
Pétition 
de M, Ignace Lourdes 
Réfé rences! 
Votre lettro n° 56219 
du 17 décembre 41947. 
Un dossier joint. 


Saïgon, le 5 février 1948. 
Le haut commissaire de France pour 
l'Indochine à monsieur le ministre de 
la France d'outre-mer, Paris. 


En réponse à votre lettra rappelée en réfé- 
rence, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que la situation administrative de M. Ignace 
Lourdes ne me paraît pas susceptible de re- 
Vision. 

La Iccture du dossier que vous avez blen 
voulu me communiquer confirme le punt de 
vue exposé dans ma lettre n° 18514 du 9 oc- 
tobre 1947. 

Les arguments apportés par M. Ignace à 
l'appui de ses revendications ont été rejetées 
par un arrêté du conseil du contentieux ad- 
rministratif de l’Indochine en date du 2 mars 
1938 et un arrêt du conseil d’Etat rendu le 
28 août 1942. 

M. Ignace n'apporte, dans sa pétition du 
1% mai 1947, aucun élément nouveau, si ce 
n'est qu'il conteste la légalité de l'arrêt du 
conseil d'Etat. Mais, si cet argument était pris 
en considération, tous les arrêts rendus par 
cette haute juridiction entre le 16 juin 1940 
et le 25 août 1944 devraient être annulés. Il 
ne m'’appartient pas de suivre le requérant 
sur ce terrain. 

En résumé, si M. Ignace n'a pas fait la car- 
rière administrative qu'il pouvait espérer, il 
ne peut s'en prendre qu'à lui-même car ce 
sont ses notes médiocres au cours de sa pre- 
mière année de stage qui lui ont valu de faire 
une deuxième, puis une troisième année de 
stage, ce qui a entraîné son licenciement lors- 
que sont intervenues les suppressions d’em- 
plois pour des motifs budgétaires. 

Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: MESSMER. 





Pétition n° 75. — M. Dessouffiana Kara- 
moko Keita, demeurant chez M. Faye Ali 
Badara, Konakry (Guinée française}, de- 
mande l’abtention d’un jugement supplétif 
tenant lieu d’acte de naissance. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 mars 
1948 au ministre de la justice, sur le rap- 
port fait par M. Joseph Delachenal, au nom 


de Ja commission du suffrage universel, 


du règlement et des pétitions. 





Réponse de M. le ministre de la justice, 


Paris, le 47 mars 4948, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre, & je 
date du 8 mars, une pétition de M. Dessont. 
flana Karamoko Keita, meurant chez M. Faye 
Al Bad à Konakry (Guinée trançaise), 
demande lobtention d’un jugement suppl 
tenant lieu d’acte de naissance. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'i} 
résulte des renseignements qui m'ont été fours 
nis par M. le ministre de la France d'’outre. 
mer, qu'un genes du tribunal de Konakry, 
en date du 8 mai 1947, a déclaré la naissance 
de l'intéressé. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'age 
surance de ma haute considéra 


Signé: Anvré Murue. 





Pétition n° 83, — M. André Picard, brl« 
gadier des douanes, demeurant à Thairg 
(Haute-Savoie), demande l’exécution d’ung 
décision de justice. . 

Cette pétition a été renvoyée le 7 marg 
1948 au ministre de l'intérieur sur le 
rapport fait par M. Jacques Chastellain au 
nom de la commission du sufffage univer+ 
sel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M, le ministre de Pintérieur, 


Paris, le 3 avril 1948, 
Monsieur le président, 


Par lettre en date du 7 mars 4948, vous 
avez bien voulu me transmettre, pour exas 
men, la pétition n° 83 de M. André Picard, 
brigadier des douanes, demeurant à Thatry 
(Haute-Savoie), qui sollicite l’exécution d’une 
décision judiciaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
déjà saisi de cette affaire, par mes soins, le 
5 août 1947, le préfet de la Seine-Inférieure 
m'a informé, le 2 septembre 4947, qu'il ne 
lui avait pas été possible de proe à l’ex- 
En de Mlle Tangerloos en raison des réae- 

ons que cette mesure entraînerait si wa 
a local n'était pas assuré à l'inté- 
ressée. 

Mlle Tangerloos est sinistrée. Elle a perdu 
son père, tué au cours du bombardement du 
Havre à la libération, et a été elle-mémag 
blessée. 

Les démarches faites auprès du service du 
logement du Havre pour procurer un abri à 
Mills Tangerloos n’ont pas abouti. 

Je suis intervenu à nouveau auprès du pré- 
fet en lui demandant de tout mettre en œw- 
vre pour permettre l'exécution de la déet- 
sion d'expulsion dans le plus court délai. 

Je ne m° juerai pas de vous tenir informé 
dès qu’une solution sera donnée à cette 
affaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex 
pression de ma haute considération. 


Pour le ministre et par autorisa!ion1 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: R, CAROUR. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE LE 30 AVRIL 1948 





Arplitation des articles @4 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être postes que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remetlre au président de l'Assemblée, qui 


des communique au Gouvernement. 


«“ Les questions doivent étre très sommatrement rédigées ‘et ne contenir aucune dmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


hommément désignés. 


x Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles à n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire ds 
Jours auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur ‘insertion au Journal officicl, » 

« Art. 97. — Les questions Ccrites sont publiées à la suite du compte rendu Un exlenso; dans le mois qui suit cette publication, des 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 


e Les ministres ont toutefo!s la faculté de déclarer par écrit que 


intérêt public leur interdit de répondre ou, @ titre exceptionnel, 


Qu'its réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai supplémentabe me peut cxréder un mois. » 


D 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


981, — 30 avril 1948. — M. Marcel Cherrier | 
expose à M. le ministre des anciens combat. | 
tants et victimes do la guerre qui wait pris 
des engagements devant la commission des | 


ge assurer le payement mensuel 
allocations des veuves de guerre à partir 
du 17 avril 4948: et demande quelles sont 
Jes risans qui s'opposent à l'application de 
ces d'snositions. 





6962. — 30 avril 1918. — M. Yves Fagon ex- 
pose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que, par application 
de l'article 48 du c'de des pensions, la veuve 
d'une victime civile de Ja guerre, remark“e 
en srotembre 49%6, a perdu ses éroits à pen- 
gion, ‘'esquels ont passé à ses deux enfants 
mineurs, que des formalifs administratives 
exigées Pour ce transfert de droits compar- 
tent es délais te's que l'inttrese n'a ‘de- 
uis n'usieurs 4no'3 perçu aucune somme au 

tre «le la pension de ses onfnn!t:; que, par 
willerrs, d'administration municipale qui er- 
gloic son mari reticnt, sur les pres'ations fa- 
miliurs dues pour les deux enfan!s, le mon- 
tanit ‘2 la pension des orphelins; et &emande : 
‘1 u'envisage pr3 une simplification àes 
formats permettant, dans ce cas d'espèce, 
de <ervir la pension sans solution de conti- 

ufté; 29 si l'aërninistration mimicinale en 





use fait une exacte applica 
latisn cn vigueur. 


tn» | ' Lie 
ion de la Kgis- 





5983, — 30 avril 1943. — M, Maurice Schu- 
mann attire l'attention de M. te ministre 
“es anciens oomoaitants et victimes de ta 

s sur la situation ælarmante des sarvices 
es directions dénartememtalcs des anciens 


toruhattants æ@t, notamment, sir les retares 
qui evtavent l'établissement ou le r 


nou cd 
lamcrt des titres de pension; signale que 
diverses catégorirs de victimes des deux 

ITes sont ainsi privées des arérages qui 

ur sont légitinement dus 
d'échéance trimestrielles, que, J'm 
les d'rctions départementales manqu 
arédits pour effectuer le maniatemt Ë 
lournitures d'aprareils de prothèse ot d'ar- 
houle, alors q'ie les besoins sent cansi- 
Uérubies dans ce domaïne; que !c5 économies 














pour nécessaires qu'ellcs soltenf, ne dajvent 
pas avoir pour ‘effet d'aggraver le sart des 
victimes du devoir; et demande quellcs me- 
sures il compte prendre pour remédier à cet 
Eat de choses. 





EDUCATION NATIONALE 


5984, — 20 avril 1918. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre te l'éducation 
nationale s'il ne juge pas nécessaire, en rai. 
son de la crise de recrutement du personnel 
enscignant, ue suspension soit faite de l'ap- 
nlication de l'article 21 de la loi de financcs 
Ja 8 août 1917. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5985, — 9 avril 19:18, — M, Jean Blecquaux 
expose à M, 1e ministre des finances et des 
affaires Cconomiques que certains comptables 
du Trésor exigent, lers du remhoursement de 
bons du Trésor, l'identité du porteur ct Tap- 


i 


position de <a signature; que, par ailleurs, 
certains établissements bancaires refusent Île 
L 


remboursement des bons si le porteur u'est 
pes titulaire d’un compte; et demande si 
ces exigences sont légitimes «ct, dans la nége- 
Uve, s'il compte donner des instructions pré- 
cises pour que ‘*e remboursement soit, dans 
fous les cas, effectué à vue sans aucune for- 
malité, conformémenit, d'ailteurs, à la nature 


üvs ‘bons du dJréser. 





5986, — 30 avril 198, — M. Patrice Bougrain 
allire l'attention de M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur !a situa- 
tion des rentiers qui n’ont pu jusqu'à ce jour 
percevoir les dividendes de la fraction d'excr 
cire interrompu «du faït de la nationalisation 
de certaines entreprises, remboursement ii 
devait <'effectuer jusqu'au 21 décembre 19:6 
en application de la loi du 8 avril 19%6;; et 





äomande quelles mesures il compte prenure 
cn faveur des retraits alteints par la hausce 
continuel'e du cofit de ‘a vie, re ranit 
pus de dividendes et voyant leur al di- 
minnor Cchaqgne jour du fait de Pobli n du 


dépit des actions en banque à la QG C. D. 








5987. — 30 avril 1948, — M. Joseph Delache 
nal demande à M, ke ministre des finances el 
des affaires économiques si, dans les com- 
munes où existe la taxe sur les locaux insuf- 
fisamment occupés, il n’estiime pas qu'E y 
aurait lieu d'accorder un dégrèvem ar iiei 
à l'occupant qui a des enfants mariés, ne 


demeurant pas habituellement avec lui, mais 
venant y passer lCurs vacances. 


5988. — 20 avril 1938 M. Joseph Denals 
demande à M. le minisire des finances et des 
affaires économiques quel mesu’es nt 


t 
envisagées pour que les fonctionnaires C 
quels la mise à la retraite a été impose lo 
{7 janvier 19:68 par l'article 21 de la Jai da 
8 août 1917 sojent, quant à ‘a liquida Ua 
leur pension, traités à l'égal d ceux q 

étant encore en foncl s le 45 févri "9 


Lénilélennvst ln Wa Mait-dt = Dee. 0 
béncicicront de ja loi Gu 15 février 196 


5989. 30 avril 19:85 — M, Joseph DBenais 
demande à M. le ministre des finances et des 


affaires éconcmiqu£s si l'indemnité forfi 


taire, accordée par le décret uo 47-2274 du 
29 novemibre 1947 aux Ai Ce certaines 
pensions, est exciusive @e l'indem da 
cherté de vie prévue par l'arrêté no 47-2273 4u 
2%6 novernbre 49:7 pour tous les travaileurs 
privés. 

nel 


5990. — 20 avril 19:8. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: !°o aquel étalt en 1929 


et quel est aujourd'hui l'effectif du personnel 





D Re es s A n , ù ‘ 
añecié au cranirüie dCs assuran cs, elles 
Ant ne ,$ v 1115 . lavanest : 5 pe 
sont !cs ra S qiu € nhiquerit id Gill 1174 
? L4 L 
5 Cut 3 
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5991. 20 avril 198 — M. Emi!e Halbout 
Cx pose i M. ie ministre des finances et des 
afaires éconcmiques quo Ce jeunes explol- 


ts ‘oles, dont la première année de ré 
te Gtait “1016 ont ) t À I 
nrétèvement avant le éna 4 
qui ‘cs en ont cxût et lui d s 
quelle. forme j's t - 
montauit de lour s ption 
| 












= ——————— 


2452 


— re 





5992, — 20 avril 19:53, — M, Emile Halbout 


éxnuse à M, le ministre des finances et 
des affaires économ: ques qu'un )nnerçant, 
€] s un premie dc pôt de billets de 5.000 
francs, a fait, dans ] s délais prévus et dans 
un étab nent de crédit, un second 
d“; | inde à quelle d e rembour- 
sement de ce de ième dépôt ] a Ctre ef- 
tec! 

5993, 19:89 M. Albert Laile 


éx; \ M. le minisire des finances et des 
atiaires écondamiqaues qu'en Ce qui concerne 


13 mode de cal'ul de limitation du cumul 
de ll ccupant un emploi, Ë 
€ » » 1 3 ne per- 
ci mai \ rému- 
ln LA ent! \ lisne d compile 
1 Ccun et inde S'il 1 le pas 
qu rait fl ces à ils soieni 
t ‘à L Ï l Li { LA ( I ent 
des dé ( échanpant aux ègIes d 
cumul et \ plafond plus « p tt 
d tenir lipie leur iluation 

5994. 30 avril 1918 M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis pelle à M. le ministre des finan- 
c©5s et des affaires économiques que l'em 
prunt de solidar ct, d’après la Joi, inces 
sible et 1 ( ) sortir du pairimoina 
i À lair et demande que di idront 
l t le t em nt, propri d'une 
SOuIC I en à ] }] A idalion de Lee 1 

5995. — 20 avril 19:8, — M, René Malbrant 
e\! à M. le ministre des finances et Ges 
efsaires _ nomiques que les quanliies <€e 
mana ilière tôle mince, mises à la dis 
position de , l'Afrique équatoriale française, au 
territoire du Tchad en particulier, sont en 
absolue dis \roporlion avec les besoins la 
° ce qui compromet gravement la réali 
salion du programme d'équipement actuel 
lement en cours; signe notamment qu'il 
n'a été alloué pour le quatrième trimestre 
4917 que 50 tonnes de tôle à l'Afrique équa 
torial f ‘xise dont les” besoins exprimés 
(L l | PU L ut 2.000 l ? 1  » el de- 
inarnd 1° les morxens qu'il compte prend 
| augmenter les attributions au cours de 
l'année 41958; 90 quelles quantilés il espère 
pouvoir faire livrer pendant cetle période 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


5996. — 939 avril 19:8. — M. Yves Fagon 
exrose à M, le secrétaire d'Etat chargé ce 
la fonction publique et de la réorme admi- 
ristralivo qu'en 19%47 une subvention maxi- 
mun de 69 francs par jour et par enfant était 
û fe pendant un mois aux colonies de va- 
‘servées aux enfants de fonclionnai- 
res et agréées par administration, qu’un 
erand nombre d'agents de l'Etat envoient 


leurs enfants, sajt dans les camps scouts, 
soit dans les co'onics prévues ou les emmè- 
nent en congé avec eux, la totaiilé des frais 
de séjour des enfants restant intégralement 
ù ir charge; que, dans le se’leur privé, les 
caisses de compensalions d’allocations fami- 
liales accordent duns 4 S cs sul 
ventions; et lui demande s’il envisage l’ins- 
cripdon aux budgeis des différents ministères 
des crédits permeila l'accorder une aide 
aux agents qui enverraient leurs enfants dan 


des coonies autres que celles patronnées par 
L'administration ou qui les emmèneraiel 
wiêmes en Vacances, 


ee meer 


FORCES ARMEES 


5997, — 90 avril 19:58, — M, Charles Tillon 
eoose à M, le ministre des forces armées 


qu'il est de notoriété publique que le Gouver- 
hament À organisé au cours de Ja campagne 
4917 en 

£1ns » rec 
JIoa-Hao, 
troupes du 
s élevait à 22,000 homanes 


Indochine un contingent de « parti- 
rutés parmi les minorités ethniques 
Kadoïstes, ete, pour combattre les 
Viet-Nam: ” que ce contingent 
en 1917 et que les 


ASSEMBLEE 


- commerce exploité dans ce 
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Gouvernement tendraient à en 
fixer le nombre L 40.009 hommes pour fin 
1918: que, d'autre p irt, le tribunal américain 
de Nuremberg a récemment rendu un arrêt 
aux termes du que! a ]C8 acousés (nazis alle- 
mands) ne sont pas à juger comme des erl- 
mine] pour avoir assassiné des prisonniers de 
la Résistan C.. »; que, par ailleurs, ceite dé- 
cision excluant les combattants partisans de 
la protætion juridique internationale a reçu 
en Grèce un commencement d'application 
sous le mo t d'ordre américain « Ca] ture and 
Kil »; et demande si le Gouv ernemenl a J'in- 
tention « de se désolidariser du jugement du 
tribunal américain de Nuremberg. 


projects du 


INTERIEUR 


5998. — 20 avril 1918. — M, André Barthé- 
lemy expose à M, le ministre de l’intérieur 
qu'une cireulaire ministérielle du 6 avril 1948 
a interdit aux agents de police le port d’in- 
signes d’anciens combattants, 
déportés; que certains chefs de service s’en 
sont prévalus pour interdire à leurs subordon- 
nés le port de l’insigne des F. F. IL qui est 
cependant autorisé aux militaires et gen- 
darmes; et demande #4 pourrait être précisé 
> la police que le port 


aux chefs de service d 
des F. F. IL, qui est un témoi- 


] 


de l'insigne 
nage d’aclivité dans la résistance opposée à 
envahisseur étranger et de patriotisme 
prouvé en des circonstances dangereuses, ne 
‘eut pas plus être interdit que l'affirmation 
publique d’attachement à la patrie et aux 
institutions républicaines. 


a — 


5999. — 50 avril 1918. — M. Albert Boccagny 
CXpose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
céminereant est présentement foncionnaire 
municipal en qualité de garde-champôtre; 
qu'en sa qualité de comincrçant, il avait, de- 
puis deux années, fait une demande de dégrè- 
vement conc érnsnt les impots afférents aux 
bénélices commerciaux dans les délais prévus 
par la loi; qwaucune solution n’est survenue 
celle demande; que, par contre, la 
percepin n lui retient son modeste salaire de 

garde- champêtre pour compenser le non-paye- 
ment des impôts cités plus haut; et demande 
dans quelle mesure ce fonclionnaire peut pré- 
tendre au payement de son salaire 


depuis 


6000. — 20 avril 19:8. — M, Joseph Delache- 
nal signale à M, le ministre de l'intérieur 
l'émotion causée en Savoie par la suspension 
des travaux de désenclaveinent des commu- 
nes; ajoute que la Sav( fournit gratuitc- 
ment sa force motrice et que l'Etat pourrait, 
au moins, par Compens prendre Jes me- 
sures néC4 ires pour que les communes de 
montagne, d'où provient celte force motrice, 
puissent avoir une route pour les desservir; 
et demande s 1 pourrait proposer 10 plus rapi- 
dement l nécessaires pour 


po sil l4 es ( de 
reprendre les travau: ‘senclavement. 


ation, 


6001. — 30 avril 1918, — M. Josenh Delache- 
nal demande à M, ie ministre de l'intérieur 
à quelle date sera versée aux communes Ja 
moilié de Ja subvention spéciale 
d'équilibre afférente à l'exercice 1947; et 
ajoute que le non-versement de celle seconde 
moilié désorganise complètement les budgets 
communaux et met la plupart des communes 
dans une siluation crilique, car elles comp- 
taient légitimement eur le-versement intégral] 
de celle subvention avant la fin de 1947. 


secor le 


JUSTICE 


6002. — 20 avril 1918, — M, Frank Arnal 
expose à M. le ministre de la justice qu’un 
local à usage commercial avait fait l'objet 
d’un bail de dix-huit années expirant le 
fer juillet 1938 pour lequel une demande de 
renouvellement par exploit d'huissier a été 
effectuée en mars 1948; quo le fonds de 
ocal a été vendu 
en avril 4948; et demande, lorsque le nouveau 
locataire a fait avant le 4er juillet 1918, soit 
au moins six mois avant l'expiration du bail 
jégalement prorogé par la loi du 3 septembre 
1947, une nouvelle demande de renouvellc- 


prisonniers ou. 











re 





ment, si le propriétaire est en droit de ref 
ser ce renouvellement et, le cas échéant, sil 
n'est pas astreint à payer une indermmit, 
d’éviction. 





6003. — 30 avril 1918. — M, Maurice 
Deixonne demande à M. le ministre de la jus- 
tice si un fonctionnaire logé, retraité dans les 
condilions prévues par l'article 3 de Ja lei du 
27 décembre 1917, alinéa 3, no 1, peut béné. 
ficier du droit de reprise pe rsonnel prévu par 
les lois sur les loyers des 28 mars, 50 juillet 
et 27 décembre 19317, lorsque l'immeuble loué 
appartient en propre à sa femme et si le mari, 
agissant en tant qu’adminisirateur,, usufrui- 
tier des biens de sa femme, peut se prévaloir 
en celte matière de la solution de la comanis- 
sion supérieure de cassation du 6 juillet 1029 
et de la réponse donnée à une question ider- 
tique par le rapporteur de la loi du 2% juin 
1929 (Journal officiel du 22 juin 1929, Débais 
Eee , page 596) “accordant à l'usu- 
fruilier, en ce qui concetne le droit @e rc- 
prise, les mêmes droits qu ’au propriclaires 






6904. — 30 avril 1918. — M, doseph Pelache- 
nai demande À M. le ministre de la justice 
si les dispositions de la loi no 47-2383 du 
27 décembre 1917 s'appliquent aux Jocaux & 
usage administratif, ce qui paraît tout à fait 
équitable. 





6005. 90 avril 1918. — M. Joseph Dixmier 
expose à M. le ministre de la justice un 
cœuité départemental de confiscation à pro- 
noncé à l'encontre d'un individu une confis- 
calion de 700.060 francs el une amende de 
250.000 francs et que celte décision à été 
déférée, le ?S juin 1945, au conseil supérieur 
de confiscation, que l'intéressé s’est opposé 
à l'exécution du commandement que le per- 
cepteur lui avait fait délivrer; que, devan! 
le tribunal civil, le percepteur a con“ à 
l’irrecevabilité de l’epposition et à l'incompé- 
tence du tribunal pour statuer sur les motifs 
de cette opposition; que l'intéres c'est 
désisté de son opposition offrant de parer les 
frais; et demande à quels émoluments peu- 
vent prélendre les avoués qui ont po-lulé 
dans J'instance et, au cas où un droit p'opor- 
tionnel pourrait être réclamé, s'il dait etre 
calculé sur le montant des sommes indi- 
quées dans le commandement, alors que l8 
quantum de Ja créance du Trésor public 
n'était pas discuté dans }'onposilion à com- 
mandementk 





. 


6006. — 20 avril 19:18, — M. Emmanuel 
Fouyet <\pose à le ministre de la justice 
que pour un partage judiciaire de succt:<iun, 
avec ou saus licitation préalable, jimposé 
notamment par la présence de mineurs au 
nombre des héritiers, le tribunal peut étre 
saisi de la demande en partage par voir &e 
requête collective; qu'il semble bien qu'une 


telle requête peut être présentée par un seul 
avoué représentant tous les hérilier:, raais 


que, dans certains arrondissements judicial. 
res, des avoués ont pris pour règle de faire 
présenter la requête par deux eu plusieurs 
d’entre eux, ce qui entraine un supplément 
de frais assez sensible; et demande si cette 
pratique doit tre approuvée. 





6007, — 30 avril 1918, — M. Emmanuel 
Fouyet demande à M. le ministre de la j‘stice 
quels sont les honoraires de prisée auxquels 
peuvent préiendre les commissaires-priseurs: 
19 dans un inventaire après décès; 2° dans 
un inventaire au cours d’une instance en 
divorce ou séparation de corps, certains 
commissaires-priseurs prétendant avoir droit, 
dans le prernier cas, à des honoraires fixes 

dans le second, ce qui semble inadmis- 
sible, à des honoraires proporlionnels, 





6008, — 30 avril 1946. — M, Jean-Jacques 
Juglas expose à M. le ministre de la justice 
ue Mme X... a loué, en 4942, pour une durée 
e neuf ans, à une société immobilière, un 
appartement comportant Je er d'un 
loyer annuel de 15.000 francs, plus 3.000 fans 
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ti 
mm; que le loyer des neuf 
pour été payé as. 1912 en ün seul verse- 6014. — 20 avril 1918. — M. Gabriel Citerno 6023. — 20 avril 18. — M. Cabrie! Peu 
me qu'à l'heure actuelle la société immo- demande à M. le secrétaire d'Etat aux posies, | caute expO5e à M, le secrétaire d'Etat aux 
piière ayant constaté que divers textes télégrapnes et télèphonges quelles sont les | postes, télé graphes et téléphones «1» de nom - 
té ent ts ont prévu une augrnentation des mesures envisagées par son admi nistration Dreux Ml an inês au l{{ “epii on > S à VO | re.ust?e 
vers, réclame à Mme X… lo versement | Pour aligner les taux des indemnités pour lra- |! l'adjonc'ion à leur jastallation, ua post, 
Ç ne "somme de 16.000 francs. correspondant vaux supplémentaires payées aux receveurs d’une & nnerie supncCincnia re ou d un or? 
À l'au igmentation du loyer pendant les années distributeurs et receveurs des dernières cias- | de € mmutation tel que eonjoncteur où n- 
soi6 et 1917 et, en cas de non versement de | $€s (taux varlant de 44 à 33 francs) sur ceux | mulateur; qu'il en est @e même pour !.+ 
eotte somme, elle menac l'intéressée de lui | ACCordés aux agents et employés des postes. | abonnés qu' s'engagent à fournir }» matéricl 
donner congé en lui offrant la restitution, télégraphes et télé phones, les quels, occupant nécessaire à la réalisation des tran:formationæ 
dins ce cas, d'une somine de 31.000 francs, des “emploi s hiérarchiquement subalternes ou | demand que, dans ie même n9$, UL 
morésentant la différence entre les trois der: | uival “oi Perçoivez at, pour le im grand not oœ maisons de re Îm- 
j ères années de loyer qui ont été payées à Ps . des aux boraires allant de 50 porlanies nent sans diff-ul > 1 
javance en 1942, Soit 50.000 franes et les 100 francs. tallatours les installations qu’ils dési- 
46.000 fre 2 qu’el lle réclame pour les années + , NL, 068 ICS Ad + 
1316 € : « le si celte « 4 ) : 4 S ia dif osles, télés hes vi 1 s 
ou asile ei Gi A + red de selles .6015. — 30 avril 1918. — M. Gabriel Citerne | ph X JUELCS 113 
“blisalions à sa locataire. signale à M. le secrétaire d'Etat aux postes, | l'on “ ) 1 — 
” télégranphes et téléphones que, dans le dépar- | ni 1 centrale des t s et 
1 tement de la Vendée, la siltualion sanitaire | té et quel n ; 
des receveurs distribuieurs et reccveurs des | sa ir ren lement 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES trois dernières classes est particulièrement | tion judici Ï I \ 
grave par suite des nombreuses heures sup- | abo s au télé] 

6009, — 39 avril {918 — M. Julien Airoïdi | plémentaires imposées à ces agents sans at- ER 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, | lribution de « compensaleurs »; el demande 

8 è : si is | ele ‘eures xnnte prendre pour attri- 
télégraphes et télénhones: 1° si la prise du | queiïles mesures il Coin I | be: 20; di is dsl oloie 


agents principaux de sur- 
veillance commence à l'heure du départ du 
{rain ou trente minutes avant, temps néces- 
saire pour faire enregistrer leur bieyclette et 
vrendre leur billet: % comment l'administra- 
tion décompte leurs heures de service lors- 
qu'ils sont en mission et de quelle facon les 
heures Re effectuées sont com- 
pensées; 3° quels sont les textes en vigueur. 


service pour les 


6910. — 929 avril 1913, — M, Virgile Barel 
iemande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 


telègraphes et téléphones S'il pourrait être 
accordé au personnel intéressé de Nice, 
secette principae, 601 jours de congé (371 aux 
il ixillaires et 220 aux titulaires) abusivement 
supprimés en 1913 par le receveur de ce 
bureau sous le prétexte de manque d'effscüifs, 

6011. — 20 avril 19:38, — M. Pierre Besset 


domanle à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones si les conducteurs 
d'auiomobile et faisant fonctions ont droit à 
une dotation de gants; dans la négative, si 
l'alministration envisage de remédier à cet 
situation et à quelle date approximative le 
zremières dotations seraient effectuées. 


tu © 





6012. — 30 avril 1918. — M, Albert Boccagny 
dernande À M, le secrétaire d’ Etat aux postes, 
tétégraphes et téléphones: 1° à quelles indem- 
hités ont droit les hommes de service qui 
assurent l'alimentation et l'entretien des 
chaudières dans les périodes de chauffe, lors- 
que ce travail est exécuté: a) de jour; b) de 
huit; c) entre quatre heures ct midi; 20 quels 
sont’ les textes administratifs se rapportant 
à ces indemullés, 





6013. — 30 avr? 1918, — M. Marcel Cherrier 
expose à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones qu'aux termes de 
l'article 23 du statut des fonctionnaires ayau it 
fait l'objet de l'instruction no 1 d'application 
publiée au Journal officiel dun 3 avril 1947, les 
fonctionnaires peuvent accéder aux cadres 
supérieurs à ceux de leur calégoric: a) par 
examen professionnel ou tablea d'avance- 
ment, dans la proportion de 19 p. 100 des 
emplois à pourvoir; b) par concours spécial 
organ!sé conjointement avec les concours 
normaux ouverts aux candidats non fonc- 
tionnaires ; ajoute qu'il serait d’un grand inté- 
rôt qu'entre le plus rapidement possible en 
äpplicalion cet article dont les dispositions 
doivent permettre aux différentes catégories 
de personnel de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones: facteurs et char- 
geurs, elc., agents des. lignes et soudeurs, 
commis, agents des inst allations, dessinateurs 
du cadre ‘secondaire, d'accéder aux emplois 
de commis, agents des Installations, contro- 
Jeurs, contrôleurs L E. M. et dessinateurs pro- 
jeteurs: et dire 4 quelles mesures jl 
{ omple” prendre à cet effet. 





« 


t 





demande à M. 
télégraphes et tiièphones =] 
envisage de 
tion de ses agents des attestat'ons prioritaires 
pour se pricu 


télégraphes et téléphores à queiie die 1 
admin stralion l 
de mécanicien dépanneur à 
vacant 


expose 
télégraphes et téiéphores . 


dans l'affirmalive, 
vues ex 


buer aux agents en cause les repos ci 
sateurs auxquels ils peuvent prétendre. 


npern- 
1 


6016. — 20 avril 1918. — M. Jean Cristofol 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que Iles sont les rai- 
ns qui motivent l'important retard anporté 
à la nomination des commu teurs d aulomo 
biles et à quelle date son administration en- 
tend réaliser celles-ci. 





6017. — 20 avril 1948. — M. Alphonse Denis 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones les mesures envi- 
sagées par l'administration, dans des centres 
comme Limoges, pour suppléer aux absences 
imprévues des facteurs , par suite de maladie. 


6018. — 20 avril 1948. — M. Maurice Michel 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 1° pour quelles 
raisons l'heure consacrée par les receveurs 
dissributeurs au service éectrique de dix-huit 
à dix-neuf heures, ne leur est pas payée en 
heures supplémentaires; 2° quels sont les 
textes qui réglementent cette question. 


avril 1958 — M. Aibert Mora 
le secrétaire d E:at aux postes, 
l'aïm nislration 


ü Ssn0S:- 


6019, — 20 


méitre de nouveau à la 


r à meilleur prix e! pius faci- 


lement les pneumatiques et chambres à air 
qui su sont indispen:alxes 


6820. — 20 avrii 1918. — M, Gecrges Morand 
lemande à M. le secrétaire d'Etat aux poses, 


envisage de combler l'emploi 


par suite du décès du tituhire. 


6021. — 20 avril 1918. — M. Georges Morand 
À M. le secrétaire d'Etat aux postes, 


ne di 
les « Ss ou 


service des lignes d'Angers ne disposent, 
pour leurs céplacements, que d'un <am on, 
type C, et de deux voitures priven°nt de 
l'armée; et demande si Padminisiral‘on a l'n- 


doter le servce de voitures K; 
le nombre de voilures pré- 
approximative de livraison. 


ention de 


la date 





6022, — 20 avril 1918 — M. Adrien Mouton 


demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
téiégraphes et téléphones: 1° si les facteurs 
appes “Æs à desservi r des centres .marécog 
sont doiés gralu tement de 
20 dans la négative, ce 
l 

les 


bottes cuissardes ; 
qu "envisage de fare 
administration en leur faveur : 3° quels sont 
textes qui réglementent ceile question 


ee 


demande à M. te taire d'Etat aux poste : 
téiégra nes et tétérl rome ‘ 1° qu 3 
Cu 

indemnités aux ( peuvent ! lre i 
agent les lig L ee | } > j 
nage de 1 t et & ] 1 textes 
idministraifs ( vis ] 2 l ; 
le cas où ces à 'eft td la nuit 
qu'un certain xnbre de rondes )h Li 
gardiennage pe ent, à ies hi 3 
ils O1] droit 


6025. — 30 
demande à M. 


avril 1913 M. André Savard 
le secrétaire d’'Eiat aux QT 


pu mr et télennones: 10 | 

irairement IX prescl s de l'instruction 
T 500-325, le centre de Rar-le-D l e (Ll- 
laire n’est pas mplabie aux term 13 
règles administratives, « l 1 d’a de 
puis 19%, les tà s COM] S qu event 
du receveur principal de Bar-le-L 2 ; 
raisons pour jé eil ce!'e ( \ n'e:t 
encore qu'à l'étud les 1 s qu'il er.- 


tend prendre pour mettre un terme à cetlo 


Situation 


6026. — 30 avril 1918. — M. Marcel Servin 
eXp0SQ à M. le secrétaire d’ Etat aux ner 


télégraphes et téléphones que l 1 
service des lignes de la Haute-Sa: & sont 
astreintes à resler à la résilence depuis le 
12 avril par : > de l'insuffis é 
dits mis à la dis] \ de la 4 n ] 
le payement de l s de d nent; 
que s équipes sont mises en f i ch 
mage, a'ors qu'il \ des travau L 
réaliser; qu’un » situation est éjuxli- 
ciable non seulement au perso mais 
aussi au Trésor; et demande eïles sont lez 
lispositions es l'ad S \ pour 
faire cesser le plus rapidemt possibie un tel 
état de choses. 
ne 
6027. — 90 avril 1918, — M, André Tournd 


demande à M, le secrétaire d’ et aux postes, 
té étésraphes ei telcphonres: 1o Jes raisons invo- 





quées administraiion ! ur rend'a le 3 
receveu urs responSab'es des auxi- 
liaires 1 service au cours de leurs 
congés 20 Si l'administralion envi- 
Sage de modifier cet!'e législation. 

6023. — 70 nd 19:88 — M. Pierre Villon 


demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et «el éphones les raisons pour le<- 
que es les d SpOSitions ju dé °‘ret n° 15-817 du 
26 avril 1916 — slipulant que les TECCVQUrS, 
recev urs-distribul eurs ou géramts d’élablisse- 
ments postaux, dérangés en dehors des heures 
normales de fonctionnement du service télé- 
phonique, perçoivent, par appel téléphonique, 
une indemnité fixée à six et seize fois la 
taxe locale — ont été modifiées par l'instruc- 
tion BCI du 30 d mbre 1916, 1 
mène cetle indemnité à quatre et dix fois 
la taxe locale, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6029. — %) avri 19:35. — M, Jean Labrosse 
ranpe le à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la loi du 2 octobre 
4946 sur la œéparaion ‘des dommages de 
guerre toute personne qui céde mn 
tromeutbe sinistré à faire rendre un jugement 
autorisant la cession de dommages ie guerre 
di elle veut que l'xcquéreur ‘bénéficie de l’in- 
dentnité prévoc ‘par celle 18i; que le venüeur 
est autorisé, s’il le désire, à conserver po 
son comme l'indemnilé de dommages ‘40 
guerre ot, dans ce cas, sans l'autorisation du 
tribuna: puisqu'aucunc cession ‘d'indemnité 
de dommoges e n’a Mieu: et demunde 
4 te wendeur peut se réserver l'indemnité de 
dommages de guerre — lorsqu'il vend un ÿm- 
menbie non encore réparé ‘ou dont les æépa- 
rations ne 80m! as —#fnais en pre- 
nant et } 


oblire 


de guer: 


pas terthini 
4 


vasement de faire achever des üra- 





vaus à ses frais et, dans «Ce cas, s'il peut 
toucher l'indemnité pour les ‘ 
sont pas enore effectués au 

cession est consent 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6030, — 0 avril 1918, -- M, dutes Duquesne 
demande à M, le ministre du travail et de la 
Béourité sotiate à quel cesscment dans 1 
catégorie des sataires, avec sdication du mi- 
einem, peut prétenäre un infirmier exerçant! 
dans un établissement privé :et autorise À 
exercer à titre définitif la profession 4d'iniir- 
mier, ma ir, kinésilhérapeute: 19 dans sa 
situation actuelie, c'est-à-dire sans dinôme 
d'Etat; 20 dorsqu'il sera tibudaire de <e di- 
pléme, qui est en instinee, 


031. — 0 avril 1943 — M Jean Terpend 
expose à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité soviate qu'il existe «envore certains 
pensionnés MH) :p. 100 des assurances sociales 
Qui ne touchent qu'une pension anpuelle ‘de 
22%00 rames laqueke €e:t loin de correspon- 
dire vu ‘minimum vital et qui n’est mêûnre pas 
égale à ‘allocation farmhale d'un ænfant; 
que celle Ssiluation tra je contraste avec le 


Ces | 


préambule de la Constitution qui déclare que 
« tout être humain qui, en raison d son 
état nüysique, se troyie dans l'incapaci 

de travailler, a le droit d'obtenir de la col- 
lertivité des moyens conwenables d'exis- 
fence »; el Ai emnande quelles mesures il 
Compte prendre yprur parer à la déiresse de 


Cette «Calézorie de pensiennés panticulière- 
men! ne dl'intérét car si le budget ne per- 
met pas d'améliorer leur Situalion, 06n za 
ComMpreral pas que ces pensiennés me puissent 
pas toucwr, comme } mulilés de guerre 
et des acvidentés du truvax, l'intégralité da 
leur pension, en th°me temps que leur sa 
daire s'ij # «a Meu. ‘éiarit donné que ce qui 
er! perinis Aux ns dovrait l'être pour !kes 
autres, fr! que ole mesure d'égalité 
pe gréverait en rien le budget 


alors 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


32, — Ki avril 13 — M. Maurice Cenest 
Æ@xpose à M. le ministro des travaux pubfics 
æt des transports que sur 11 digne Secondaire 
42 Caurtaistin Nogen!-le-Rotrou (Eure #t- 
Loir sant garfs actuellement 4219 wagons 
légèrement dé#tériorés sur lesquels peu de 
téparations seraient nécessaires nour.les re- 
mettre en cireulafon: €1 demande quelles 
mesures il envisage pour rendre à l'activité 
de V1 SocKlé mationar des chemins «le fer 
français cos 4,990 wagons qui apporteraient 
ne améloratkon dans noire itrafle ferroviaire 


6033, — :0 avril 
Chard expoce à M. 
publics et des 


19 — M. Auguste Tou- 
le ministre des travaux 
transports que des mutiés 
titulaires @e la carte de pr'arié doub'e barre 
rouge et station pénible debout, qui jouissent 
wm'une priorité absine dans Les files d'attente 
aux guirhets des ‘grres de a 'Soriéts natto 
nale dés chemins do fcr françs n'ont pri 
année dernière bénéficier de cette priorité 


Pt 
dil ki périoic des fèles et des va 


cances; que des amputés des anernbres Anfé- ; 
neurs ont été réduits sans distinction ‘à une | 
attente trop prolongée «ét trop cruelle pour 
leurs infirimités;, et demande, exprimant 
l'opinion de divers groupements d'anciens 
combattants, si des instructions formelles me 
pourraient ‘être données à la dtrection de la 
Saciété nationale des chemins de “er français 
afin que, cette année, le üroît de priorité de 
ces grandes victimes de la gucre soient 
absolument respecté. 





6034 — 2% avril 1918. — M. Auguste Tou-} 
chard expose À M. le ministre des travaux | 
publics et des transports que les avantages | 
tarifaires accordés aux ‘aveugles étrangers 
sur le métro et autobus de la région pari- 
sienne leur «ont 6té retirés; et demande, ‘dt 
fait de leur infirmité physique ‘et «en raison | 
du petit nombre de celte catégorie, s’il pour- 
raît envisager le rétablissement de ces avan- 
tages. 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


eee 


ANCIENS COMBATTANTS €T VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4875, — M, Henri Meck demande à M, te 
rinisire des anciens combattants et victimes 
de la guerre les raisons pour lesquelles des 
milliers de veuves de guerre, dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, ne touchent, malgré toutes des récla- | 
maolions, ‘depuis environ uit mois, mi allo- | 
cations militaires, mi pension de veuve de 
guarre. (Question du 12 février 4948.) 

2e réponse. — La question relative aux allo- 
cations militaires a été transmise pour attri- 
butions à Mme le rinistre de la santé pu- 
blique et de la poputation. En ce qui ‘con- 
cerne Ics pensions, ‘des instructions ont rélé | 
données œux ‘directions départementales des | 
anviens combattants et victimes de [la guerre , 
on we do Va (Gélivrance raniGe ‘de ldburets | 
d'aflocation provisaire ‘d'attente, aux veures 
qui ‘ont reçu, soit un avis ‘de décès, soit ‘un 
avis de ‘disparition et qui ont déposé ‘une -de- 
mande de pension. Toutefois, les services 
compétents éprouvert de nombreuses diffi- 
cuités pour canslitucr les dossiers des jinté- 
rescés, molarniment en ce qui conaerne ja 
justifleation imposée per Tl'oardonnence .du 
19 mars M5 relative à l'enrélemert de force! 
dans la Wehrmacht. Ces difficultés font qu'à 
l'heure présente les deux tiers seulement àcs! 
demandes ont pu tre sulisfaites dans Acs df- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de 
ja Moselle, Au sujet des dossiers restant en! 
instance, il convient de préciser que 1e)! 
ayants cauce des rnililaires ayant contracté | 
un engagement dans la Wehrmacht à ta suite | 
de menaces de reprtsuilles ne peuveri rece- | 
voir un livret provisoire, l'article 8 de f'er- 
dennance du 19 rrars 1945 spécilarit qu'il cen- 
vient d'attendre la décision ministérielle ‘on 
juridictionnelRce relative à l'attribution ‘de la 
pension. Pour ce motif, ‘es formalités d'ins- 
{fr 


! 


ruclion antérieures à celte décision sont ac- 
célérées dans toute la tacsjre ‘du ‘possible. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 


4219. — M, Emile Hugues demando à M, 1! 
minisire des finances et des affaires économi- | 
ques: !° les raisons pour lesquelles, alors que 
les prix hoemologués sont -de 45 francs le kilo- | 
grammine pour la farine de lin, de 475 francs! 
le litre pour la teinture de benjoin ct de! 
15 francs le kKilogramme pour le tale, le tarif! 
national pliarmecculique impose le prix de! 
vente Ge ces produits respcctiverrerit À 
62 ‘fr. 30, 472 fr. 50 ct 143 Tr. 25; 20 “en vertu 
de quul pharmactens dolverit 6HH- 
gatoirement vendre À perte, Jo ‘quélle serait 
la situation d'un pharmacien qui vendraît 
ces produits confornément au prix d'achäit 


texte es 


Sur facture augmenté de la marçe légale de 


Réponse. — ‘19 En application ‘des ‘dlspost. 
tions üe l'ordonnance n° 45-4014 üu 28 

49%, les médicamerits t produits «iont } 
vento est réservée aux pharinaciens doiver] 
être obligatoirement vendus au ‘public aux 
4bPrix déterminés le ‘tarif pharmaceutique 
Dational, ce dernier a té fixé dans le ‘catra 
de la Tlégistütion sur les prix l'arrtté 
ne 5580 du 9 mars 1943 modifié par !les er. 
rôtés subséquernits. L'union générale ‘dcs phar. 
maciens de Frante est chargée d'en propose 


‘l'a revision ‘aux autorités compétentes. Actuek 


lement, ‘les prix figurant au tarif pour ‘tes pro. 
üuits visés par la question ‘sont respectbve. 
ment de 66 francs le kilogramme pour a f% 
rine de lin, de 500 francs le litre pour 
teinture -de ‘benjoin et üe 14 francs pour ke 
tilc; fs correspondent ‘aux dernières prapo- 
sitions présentées dans ces conditions à ‘la fn 
du premier trimestre 1947; dans la généralité 
des cas, ils doivent être majorés de l'indem- 
nité de revision prévue par d'arrêté n° 586; 
20 le tarif pharmaceutique est déterminé à 
partir d'une marge hénéficiaire très libérale 
qui est destinée à tenir compte des variations 
des prix d'achat dans «d'intervalle de deux 
mises À jour, il doit Ctre apprécié dans son 
ensembio et non en isolant certains produits 
dont le prix de verte ne correspond plus mo- 
imentanéraent æu prix d'approvisionnement, 
En outre, si les pharmaciens me sont jpas au- 


tovisés à déterminer eux-mêmes deur prix ds 
vente en ‘fonction ‘de leur prix d'achat, il 


leur est toujours possible de ‘signaler À denr 
union fédérale des produits pour Icsquels la 
marge bénéficiaire tond à s'amenuiser ou 
même à disparaître; 30 les pharmaciens qui 
ne respecient pas le tarif s'exposent aux sanc- 
tions gnévues par les articles .86 à 40 de l'or. 
dannunce ue 45-1483 du 30 juin 19435 ruative 
aux prix. 





4637. — M. Emile Hugues demande à M. 18 
ministre des finances et des affaires écono- 
mriques: 1° les raisons pour lesquelles, dans 
un même département et pour une mm» 
préparation pharmaceutique, en l'occurrenco 
pour du vin de Kola Codex, deux laboratoires 
ant des prix homologués, l'un à 58 fr. 95 les 
200 «cm et Tautre 74 ‘fr. ‘Go tes 500 cm, 20 8 
produit derant être strictement te même, quel 
est te prix réel que doit paver acheteur. 
4Question du 23 janvier 198) 

Réponse. — Ao des camreailans nécessaires 
ont él6 apportées pour ‘unifier les prix du #in 
de Kola Codex et un arrété fixant les nou- 
veaux prix de ce produit a été publié au 
Builetin officiel des services des prit du 21 fé- 
vrier 1918, sous ‘le n° 49425; ‘Zo mar apfitci- 
tion des dicpositions de T'arrésé no 19260 da 
30 décembre 1957, ‘artic'e ‘Aer, Jo, ‘ét ‘campie 
tenu ‘de la taxe à la production, de ïa ‘taxe 
sur les transactions ‘et du ‘taux de marque 
apylicaH'e ‘aux vins médicamenteux, cornsiüé- 
rés comme produits j'harmaceutiques sou: 
cachet, le prix de verite au ‘public, en pañant 
äa prix de 74 fr. #5, ressort à 207 frants, ‘A Ce 
prix, s'ajoute la taxe loca'e dont ‘te ‘aux ‘es 
variable selon les 10r allés. 





4661, — M, Joseph Denais acrnande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires étonomi- 
ques quelles sont, pour Îles porteurs de valeurs 
Lbellées ‘on dollars qui ‘orit été réquisitiwn- 
nées aux ‘termes de l'avis ro 110 de l'offre 
des changes en ‘date u 6 juiliut 197, es 
conséquenees de Ta dévalzation Au franc, 
tarit sur les paycorents effectués que sur ‘3 
payements à cflectucr par le Trésor. (Ques- 


Lion du ‘29 jmmvier 1918) 


4843. — M, André-Soan Godin cxnose à M. le 
ministre des finances et des affaircs économi- 
ques que ba loi sur la liberté &e Por qui vient 
d'être promulguée accorde une arnnistie ‘aux 
rersonnes avant contrevenu aux dispositions 
relatires au ‘dépôt ‘des devises ainsi qu'à Ta 
dédtaration de iCurs avatrs à l'étranger moyen- 
nant une taxe de 25 p. 109; que le cours 
applicable ‘en dol'ars et en d'autres devises 
pour Ja conversion en francs est celui ‘dn 
marché Hbre après a dévaluatton récente, 
autrement dit, es détenteurs vont ‘toucher de 
l'Etat français, pour Chaque dollar de leur 
patrimoine, la sorame de 229 francs nélte 9 











bénéûce. 


(Question du 22 décembre 


1917.) 
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Ent 


vursuites après déduction de la taxe de pénra- 

Éta; signale ge les détenteurs de bonne {oi 
avaient subi en juillet 4MT de 
leurs valeurs en dollars, conformé- 
ment à l'avis ne 441 de l'office des et 
qu'ils devaient recevoir, selon les pr 
‘ans le Journal officiel du 43 juillet 4947, La 
contre-partie au cours fixé en francs sur la 
beso du dollar à 418 francs; fait remarquer 
que eette x té de traitement entre les 
raudeurs et les honnûtes gens aurait pu 
avoir un semblant de justification si ces der- 
niers avaient déjà reçu un règlement de la 
panque de France avant la dernière dévalua- 
‘on, mais que ce n’est pas le cas, plusieurs 
d'entre eux n'ayant jusqu'alors reçu aucun 
vayement pour leurs valeurs réquisitionnées 
st cédées à la Banque de France: ajoute 
qu'il en résulte une injustice erlante, ceux 
qui ont observé la lei $tant punis, tandis que 
les fraudeurs bénéficient d'un traitement 
nrivilégié; et demande si l'administration 
envisage de donner aux premiers une ©om- 
vensation qui atténuera le caractère scanda- 
leur de cet état de choses, 


Réponse. — Aïnet que l'a fndiqué Favis 
no 305 de l'offlce des changes, paru au Jour- 
nal officiel du 23 mars 1948, le Gouvernement 
a décidé de modifier le cours de chango à 
retenir pour le calcul des indemnités de 
réquisition de valewrs mobilières américaines 
réquisitionnées, que ces indemnités aient ou 
n'aient pas été réglées. Le nouveau cours 
applicable sera celui qui à été coté sur le 
marché lbre la 4er mars 1M8, soit 305,20 francs 
pour um dollar. Les porteurs qui ont déjà 
perçu une indemnité calculée sur la base du 
cours en vigueur en 1947 recevront un rappel 
du prix qui sera réglé en trois fracÜons éga- 
les, la première avant le 34 juillet 1%8, la 
econde avant le 50 novembre 1948 et la troi- 
ième avant le 31 mars 1949. L'indemnité à 
verser aux propritaires n’ont pas encore 
déclaré leurs titres et désirent régulariser leur 
situation coniormément aux dispositions de 
la loi du $ £vrier 1918 sera diminuée du mon- 
tant de la taxe de 25 p. 100 prévue par cette 
bi, 


£ 
è 
> 





4714. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si dez actions d’une société 
espagnole, régulièrement déposées dans une 
banque française depuf$ da nombreuses 
années, peuvent être envoyées cn Espagno 
en vue d'augmentation de eapital et quelles 
formalités il y à lieu de remplir à cet effet, 
(Question du 3 février 1948.) 


Réponse, — Jusqu'à une période récente, 
les porteurs français de titres de sociétés 
espagnoies pouvaient participer aux augmen- 
tations de capital de ces sociétés à condition 
de disposer en Espagne de fonds leur permet- 
tant de souscrire à ces augmentalions. 
Depuis quelques. mois l'institut espagnol do 
la monnaie étrangère refuse aux perteurs 
étrangers FPautorisation de souscrire aux 
augmentations de capital ouvertes en Espa- 
gne. Les draits de souscription peuvent être 
vendus en Espagne. Les porteurs français 
peuvent rapatrier le produit de la vente, après 
autorisation de l'institut espagnol de la mon- 
naie étrangère, Les titres ou les coupons 
représentant le droit de souseriptien doivent 
être envoyés en Espagne à cet effet avec 
l'autorisation de l'office des changes. La délé- 
gation française actuellement en négociations 
à Madrid vient de demander que les autorités 
espagnoles autorisent à nouveau Jes porteurs 
français à souscrire aux augmentations de 
Gipital ouvertes en Espagne. 





4715. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il n’y aurait pas lieu de considérer 
que rertains contribuables ant pu constiiner 
en billets de 5.000 francs tout ou partie des 
sommes nécessaires à l’acquit des obligations 
à eux imposées par la loi du 7 janvier 4919 
et, en conséquence, d'admettre, pour leur 


Montant, les récépissés de dépôts des billets 
de 5.000 francs à la souscription de l'emprunt 
de 3 p. 100. (Question du 3 février 1948.) 


: — “| —— ct le riétai 
concurrence du montan ropriétaire 
: t d’affecter immédiatement au règle- 
| ment d’une souscription à l’emprunt lihéra- 
: toire du ge Iastitué par la loi du 
1 janvier 198. L'article 4er du décret no 48-204 
| du 23 février 1948 prescrit en outre que, pour 
| obtenir le remboursement de leurs dé ôts, 
les déposants doivent avoir souscrit à l’em- 
| prunt libératoire du prélèvement pour um 
montant égal ou supérieur à la totalité du 
prélèvement auquel ils sont assujettis. 





4991. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il ne juge pas oppertun d'autoriser 
le payement de tous impôts, notamment du 
cinquième quart de l'impôt de solidarité et 
du premier tiers des impôts de 1948, par im- 

ation syr le montant des billets de 5.000 

nes bloqués, puisque ceux-ci peuvent cons- 
tituer les seules liquidités des déposants. 
(Question du 12 février 1948.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 4 
décret du 11 février 1948, le remboursemen 
des billets de 5.000 francs régulièrement dépo- 
sés peut être obtenu sans délai à concurrence 
du montant que le propriétaire accepte d’af- 
fecter immédiatement au règlement de ses 
dettes de toutes natures envers l'Etat et de 
ses imposilions, les unes et les autres exigi- 
bles’ à la date du 49 février 1M8. 1 est impor- 
tant de signaler que la date d’exigibilité du 
premier tiers provisionnel à verser on 198 
n’a pas été modifiée et reste fixée au {er fé- 
vrier 498, bien qu’une décision ministérielle 
ait reporté au 10 mars 4948 l’application de la 
pénalité de 10 p. 100 aux contribuables retar- 
dataires. 





4939. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles mesures il compie prendre 

ur permettre, aux possesseurs de billets de 

00@ francs bloqmés, le payement des delles 
qu'ils avaient contraclées avant le relrait des 
billets, notamment pour les travaux de cons- 
truction, d'entretien et de réparations d'im- 
meubles. (Question du 13 février 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 2 du 
décret ne 48-229 du 11 février 19418, les dépôls 
de billets de 5.000 francs ellectués régulière- 
ment peuvent servir au règlement des dettes 
de toutes natures envers VEtat, exigibtes à 
la date du 4e février #48 et recouvrés par 
les comptables directs du Trésor ou par les 
receveurs des régies financières. ]1 ne peut 
être question d'étendre cette mesure an paye- 
ment des dettes autres que celles susvisées. 





4966. -—- M. Pierre Chevalier signi!'e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques ja situation d’un sinistré qui avait 
reçu, quesantehuit heures avant Ie retrait 
des biltets de 5.060 francs, une importante 


somme des services de Ja reconstruction en 
vue d’acquitter les notes des entrepreneurs 
ayant effectué la reconstruction de sa maison; 
et demande s’il compte prendre des disposi- 


ions permettant à Fintéressé de régler ses 
dettes, dispesiltions qui, vraisemblab'ement, 
pourront s'appliquer à bien des cas sembla- 


bles. (Question &uw 17 février 1948.) 

Réponse, — Le décret n° 48-204 du 23 fé- 
vrier 4918 a fixé d'une manière générale les 
modalités de remboursement 


1» l A + 3 
acs acpots de 
’ 


billets de 5.000 francs. NN ne peut êlre envisagé 
de solution particulière en dehors des cas 
Drévus : ir le texte susvisé 


re ” i 





4969, — M. Joseph Defos du Rau demande 
à M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques si des mesures exceptionnelles 
ne seront pas envisagées, et dans quelles con- 
ditions, pour conserver provisoirement leur 
valeur à des billets de banque aujourd'hui re- 
tinés de la circulation, dans le eas où de te!s 
billets viendraient À étre découverts dans un 
local actuellement sous scellés, en raison 





“un rnrddiir NO ecnrre tiberse ane . 
d'une pro édure cn COUrs et n'a lraient donc 


pu fatre, en temps utile, l'objet d'un échanza 
ou d’un dépôt et dont certains sont méme su: 
ceptibles de revenir, après procès en cours, 
des bureaux de bienfaisance. (Question ‘du 
17 février 1918.) 

Réponse, — Les dépôts dent I s’'asit sont 
assimilés à des dépôts effectués dan: les dé- 
lais normaux si la provenance des billels peut 
ètre justifiée par la présentation d'un jirven- 
taire attestant qu'aucune levée de æe:lés n’a 
été faite depuis le mercredi 28 janvier irclus. 
Cet inventaire devra certifié par un 
agent de l’administration de Fenregistrement, 
des domaines et du timbre ou par un compta- 
ble du Trésor, ow par tout autre agent asser- 
menté où commissionné d'une administration 
financière ; il pourra cependant être remplacé 
par une certification du magistrat ou de | 
cier de police compétent, 


pe 


être 


4970, — M. JoS2ph Defachenal demde à 
M. le ministre des finantes et des affaires 
économiques quolies dispositions il eompts 
prendre en ce qui concerne les billets da 
5.000 francs qui avaient été déposés 2 « 
notaires par des clients, en vue de rigter 
opérations en cours; notamment s«i 
taires pourraient être assimilés, à ce! za 
aux banques qui ont ]J, Sans Ï 
échanger les bilets de 5.000 francs 
par leurs clients. (Question du 11 ( J 
1948.) 

Réponse. — L'article 5 dun décret no 18-2504 


du 23 février 19:98 & prévu 





diat des dépôts effectués ! mii- 
nistériels dans Ja limite S 
normales. Les demandes 
ont été adressées par les X = 
soriers-payeurs généraux 1rq 
des finances qui décident faire 
l'objet d’un remboursemu al 


45714, — M. René Malbrant sgnae 1 M. le 
ministre des finances et des affaires econa- 
miques. qu'un certain nombre de colo t 
trouvant en congé en France ont l rs 
avoirs en billets de 5.900 francs bloqués et 
qu'il en résulte pour quelques-uns de très 
graves diflcuités; et demande: te s'il envi- 
sage pour eux la possibiité d’être rembeur- 
sés à très bref délat pour leur permeltre de 
-<ouvrir les frais que leur <éjour dans | 
tropole leur impose dans l'immédiat; 2 #1 
entre, en outre, dans ses intentions &e leur 





entre, 
donner la possibilité de s'acquitter de leurs 
impôts et de leurs redevances en francs C.FP.4. 
dans le territoire où ils résident habituelle. 
ment en utilisant les sommes bloquées, dans 
les mêmes conditions que celles prévues pour 
la métropole. (Queston du 17 février 1%8) 


Réponse. — Les eoloniaux se trouvant en 
congé en France et ayant eu leurs avoirs en 
billets de 5.000 franes bloqués, peuvent ehte- 
nir le remboursement intégral de 1 3 dés 
pôts. En effet, l’article G du décret n° 47-304 
du 23 février 1948 a prévu le remhaursemrent 
immédiat des dépôts de billets de 5.000 franes 

n’ont la? 


en faveur des personres qui 








domicile légal en Fra mé tro} & 
qui justifient par ai de l'arig qu 
lière des fonds déposés. 

4394. — M. Amand Duforest demande \ M. le 
ministre des finances et des affaires eécone- 
miques: 1° s'il est exact qu'au cours de Fun 
née 4917, la France ait importé de Granxle. 
Bretagne des tissus de laine à usze . 
mentaire; 2° dans laffirmative, qu sont 
sur ces q'antlilés les importations réalisées 
dans le cadre IMEX et les quantités i deg 
our le marché intérieur français: J b 
de quel accord deg importations de da 
laine, pour Je marehé intérieur franc nt 
été réalisées en provenance de Gra L= 


gne; 4° où et quand ont été publi 


formations offleielles concernant la ? $ 
de réaliser de telles importations: 5° « : OA 
été les attributaires des licences. (Ouestion 


du 17 février 1%48,.) 
Réponse. — fe Au cours 


de année 


1947, 1e 


France n'a {importé de Grande-Bretagne amour 
mentaie, pavble 


Hssu de nine à usage ve:t 





marché int 


en devises, desliné au 
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Seules des fmportations sans payement ou 
payables en francs français ont pu tre réali- 
sées, 1 s'agit alors de cas exceptionnels, étu- 
diés par les services de l'office des changes, 
daus le cadre des instructions qui leur sont 
données, à cet etfet, par la direction des finan- 
ces extérieures: 2° que!ques importations ont 
été réalisées, dans le cadre IMEX, soit à titre 
de courlage, soit pour confection et réexpor- 
talion. Dans la mesure ou les importations 
autorisées ont reçu exécution, la valeur totale 

{issus ainsi importés ne doit vraisembla- 
ement pas dépasser 10 millions da francs 
ur l'année; 39 il n’y a aucun accord passé 
ntre ‘a France et la Grande-Rretagne qui per- 


A = 6 et An pos à à 


nette l'importation de tissus de laine desti- 
és au marché intériour français, En const- 
ience, les questions posées sous les numé- 
»3 4 ei 5 sont sans objet. 


5042. — M, Paul Boulet exposant à M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques la situation parlicu!''ère des commer- 


cants en chevaux et mulets lui signale que 


les transactions ressortissant 4 cetie activité 
cominerciale sont réglées presque inlégrale- 
ment sur les foires, marchés et autres lieux 


d'achat et de vente, au comptant et en nu- 
méraire; que les prix unitaires très élevés 
des chevaux et mulets exigent que les com- 
merçants en cause so'ent porteurs, en perma- 
nence, d'importantes dispon'bili és nécessaires 
au règlement de leurs opéralions; que ces 
mêmes commerçants étaient tous porteurs, 
au moment du dénôt des billets de 5.00 francs 
G'inportantes sommes constituées en grisses 
cououres représentant le fonds de roulement 
indispensable & l'exercice de Îeur commerce; 
que, dans ces conditions, il conviendra't, pour 
lie pas entraver une activité cominerciale in- 
dispensabla aux besoins de notre agriculture, 
d'envisager des mesures spéciales de rembour- 
sement dans les délais les pus courts aux 
déposants titulaires do la carte profession- 
nelle prévue pour l'exercice régul'er de leur 
profession; et <ermande quelles mesures il 
compte prendre à leur égard dans les pro- 
chains décrets 8xant les condit'ons dans ‘es- 
que'les seront remboursés les (billets de 5.000 
francs déposés les 2 et 3 février 198, (Ques- 
tion du 19 février 1%5,) 

Réponse. — L'article 5 du décret no 48-301 
a énoncé les cas particuliers en faveur des- 
quels un déblocage anticipé parl'el ou total 
Gcs dépôts de billets de 5.000 bancs peut être 
autorisé, En dehors €e ces cas, il convient 
aux ‘ntéressés de se conformer aux modalités 
générales de remboursement prévues par le 
out 
c i 


‘viler toute gêne dans leur activilé commer- 
cialc, de recourir à des crédits bancaires. 
Les banques ont été en temps utile autorisées 
à consentir certaines facilités plus larges qui 
résul'cralient des instruct'ons jusqu'alors en 
vigueur du Conseil national du crédit. 


5047, — M, Raymond Mondon siznale à M. lo 
ministre des finances et des affaires economi- 
ques qu'à la suile Ces mesures de retrait 
de la creulation des billets de 5:000 F, un 
certain nombre de Français se trouvent dans 
une S:tualion désespérée; que le Gouverne- 


ment s'était assigné comme but de d(celer 
ceux qui thésaurisaient de grosses quantités 
de ces coupures, acquises en pratiquant Ja 


fraude où la hausse illicite: que bien des 
Français en possession de bL'llels de 5.000 F 
pour une vaæ<ur supér'eure à 65.000 F ei 
n'ayant pu jusqu’à ce Jour oblenir un rem- 
boursement mèêmr partiel, ne do'vent cepen- 
dant pas êlre considérés comme Ces trali- 
quants où des fraudeurs, car Ils sont en mt 
gure de faire la preuve de l'origine normale 
et layale des billets qui élaiemt en leur pos- 
session; que de nombreux sinislrés avaient 
perçu dans la courant de janv'er 1918, des 
indemnités supérieures à (G:.000 F en cou- 
pures de 5.000 F; que d'autres situat'on peu- 
vent également se rencontrer, notamment 
celles des petits épargnants qui avaient effec- 
tué des retraits dans une banque ou un: 
caisse C'éparghe en vue do procéder à des 
achats importants: et demande si des mc- 


sures pourraient Cire prises à bref délai afin 


que les dépasants de coupures de 5.000 F 
F t9 i 


gour une gomme supérieure à 65.000 F CI pp 





vant faire la preuve de l'origine de ces billets, 
provenant soit do prélèvements effectués par 
des comptables publics ou des rembourse- 
ments opérés par des banques ou établisse- 
ments publics, puissent être remboursés très 
rapidement. (Question du 19 février 1948.) 


Réponse — Le décret n° 45-304 du 23 février 


1918 a prévu le remboursement général des 
Cépôts de billets de 5.000 F en l'échelonnant 
sur une période allant au 26 février au 30 juin 


1948, et après vérification pour les dépô's im- 
portants de la situation fiscale des déposants. 
Ü à énuméré, en outre, en son article 5, 
un certain nombre de cas particuliers en fa- 
veur desquels des déblcages anticipés par- 
tiels ou totaux peuvent être autorisés. H con- 
vient de remarquer que si certains déposants 
avaient effectué avant le retrait des coupures 
de 5.000 F des retraits dans une banque ou 
une Caisse d'épargne en vue de procééer à 
des achats importants, ils se seraient trouvés, 
lors des règlements correspondants, en c2n- 
travention avec la législation sur le payement 
par chèque qui prescrit que tout achat supé- 
rieur à 10.000 pl éoit être réglé par chèque 
ou virement bancaire. 





5081, — M, Emile Haïbout demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles mesures il compte prendre 
en faveur des familles nombreuses qui ont 
déposé des billets de 5.000 F et qui n'ont été 
remboursées, jusqu'à ce Jour, que rh 
concurrence de 13.000 F sans qu'il soit tenu 
compte de la situation Ge familie et du nom- 
bre d'enfants, (Question du 20 février 1948.) 

Réponse, — Le décret no 48-304 du 23 f6- 
vrier 1948 a fixé pour tous ies déposants, 
quelle que soit leur situation de famille, les 
modalités de remboursement des dépôts de 
billets de 5.000 F, Toutelois, des instructions 
ont été données aux comptables publics en 
vue d'autoriser le chef do famille à faire tm- 
puter, le cas échéant sur son dépôt, les im- 
positions établies au nom Ge sa femme. 


5133. — M, Jean Villard cxpose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que le retrait de la circulation des bil- 
lets de 5.000 francs a eu des conséquences 
assez graves sur la trésorerie des artisans Car, 
dans la grande majorité des cas, constituée en 
espèces, elle ne leur a pas permis d'assurer la 
payo do quinzaine de leurs compagnons; et 
demande s’il pourrait prendre toules inesures 
nécessaires pour effectuer un déblocage sup- 
plémentaire do billets afin de permettre aux 


artisans de faire face à leurs obiigations 
d'employéurs. (Question du 24 février 1948.) 


Réponse, — Le décret ne 48-204 du 23 fé- 
vrier 1918 qui prévoit le déblocage de la tota- 
lité des dépôts inféricurs à 200.000 francs sur 
une période s'éténdant du 4 mars au 23 avri!, 
et le déblocage de la moitié des dépôts supé- 
rieurs à 200.000 francs à partir du 22 avrit, 
permet d'atténuer sensiblement les inconvé- 
nients qui résultent pour les artisans du blo- 
cage des billets de 5.000 francs. H convient de 
préciser par ailleurs que les banques ont été 
autorisées à accorder des facilités de crédit 
aux entreprises qui avaient à. faire face à des 
difticultés de trésorerie par suile de celté opé- 
ration inonétaire. 





5157, — M, Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre des finances et des affaires évcono- 
miques la situation des entrepreneurs de tra- 
vaux publics qui sont tous plus où moins 
créanciers de l'Etat où des collectivités publi- 
ques; et demande si le montant de l'emprunt 
du 7 janvier 1918 qui leur est imposé pourrait 
être déduit sur leurs créances. (Question du 
25 février 1948.) 

Réponse. — Réponse négative. — En veriu 
de la loi no 481 du 7 janvier 1947 (article 4, 
er olinéa), les souscriptions à l'emprunt libé- 
ratoire du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation sont reçues exclusivement 
soit en chèques, soit cn numéraire. 


5158. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s':1 n'estime pas qu'il y aurait lieu 
l'autoriser les planteurs de tabac, qui avaient 





reçu le payement de leur tabac au moment de 
la livraison en billcts do 5.000 francs, à se 
faire rembourser de suite les sommes qu'ils 
ont dû déposer jusqu'à concurrence du pays. 
nt 3% u, car ce payement sert non seule. 
men 
année de travail, mais encore à lui rembour. 
ser les dépenses qu'il a dû faire pour la pré. 
paration de la récolte, et si la même mesure 
ne pourrait être étendue à tous ceux qui ont 
reçu des sommes d'une façon normale (pen- 
sions, allocations familiales, cic.) (Question du 
25 février 1948.) 


Réponse. — Le décret n° 48-304 du 23 f6- 
vrier 1948 qui prévoit le déblocage de la tota. 
lité des dépôts inférieurs à 200.000 francs sur 
une période s'étendant du 4 mars au 22 avril 
et lo déblocage de la moitié des dépôts supé- 
rieurs à 200.000 francs à partir de cette date, 
doit permettre dans la grande majorité des 
cas de donner satisfaction aux intéressés, 





6159, — M. Joseph Delachenal demande à 
M, le ministre des finances. et des affaires 
économiques si les chiffres qu'il a promis pour 
le remboursement des billets de 5.000 francs 
ne devraient pas être augmentés de 50 p. 106 
pour les personnes mariées et de 50 p. 100 
A vagin à charge, (Question du % février 
V1. 

Réponse, — Le décret n° 48-%04 du 2% févries 
1913, qui prévoit le déblocage de la totalité 
des dépôts inféricurs à 200.000 francs sur 
une période s'élendant du 4 mars au 2 avril 
et le déblocage de la moitié des dépôts supé- 
leurs à ce montant à partir de cette date, 
doit permettre de donner satisfaction aux inté. 
ressés. Il est à noter, en effet, que les som- 
mes dont sont susceptibles de disposer les 
détenteurs de billets de 5.000 francs après les 
remboursements effectués à ce jour doivent 
leur permettre de subvenir aux besoins des 
personnes qu! sont à leur charge. 





56216, — M. René Thuillier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles sont les dépenses occasion- 
nées par le blocage et le remboursement des 
billets de 5,000 francs: heures supplémentai- 
res de fonctionnaires et emp'oyés de banque, 
heures de travail perdues par les détenteurs 
de billets, frais de transport des coupures do 
1.000 francs aux caisses de rembourse- 
ment, etc, (Questi@m du 27 février 1918.) 

Réponse, — Le montant des dépenses occa- 
sionnées par le blocage ct le remboursement 
des billets de 5.000 francs ne peut tre déter- 
miné actuellement, les opérations d'échange 
l'étant pus çucore achevées, 





5240. —- M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau 
demande à M, le ministre ties finances et des 
affaires Économiques &i les sociétés Jdistribu- 
trices do gaz de pétrole comprimé (butagaz, 
primagaz, etc.) sont en droit d'exiger, au 
inoment de l'échange d'une boutcille vide 
contre une boutcille pleine, ontre Ie prix nor- 
raul de la charge, un complément de valeur 
qui s'élève, pour Ja houleille acier consigne 
en 1929 au prix de 137 francs, à la somme do 
1,303 francs, (Question du 2 rnurs 1918.) 

Réponse. — En verlu de l'arrêté ne 19196 
du 20 avril 4918, publié au Bulletin o/ficiel des 
services des prit au 23 avril 1948, les taux de 
consignation en matière d'emballages peuvent 
ôlre fixés par les consignataires dans la limito 
d'une fois et demie le coût licite de l'em- 
ballage. En l'espèce, il convient de remar- 
quer que la société distributrice applique des 
taux de consignation inférieurs à ceux qu'eliv 
pourrait pratiquer légalement. En effet, le 
jaux actuel do consignation d'un posle do 
butane (bouteille ct délendeur) n'est que de: 


Boutcille tonne nn etesonnéenenauere 1.%0 F, 
Délendeur ocrooossossssossssosese 250 
TOlisntrasssoeisétdiertisie) 1.500 Fr, 


niors quo le prix d'achat par la société dis- 
tributrice est de: 
Bouteille 41.850 l', 
bélcndeur nette men nessses ot 
men. 4 
Total... 


scheme ntnennenensesese 


9 91 
nent. + tt) « 


demniser le planteur de toute une, 
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qui concerne les utilisateurs qui 
en 1939 un p U' est normal que 
distributrice réclame l'ajustement 
de la consignation. aux nouveaux, (aux. D'une 
perl, en € RC og Ar” , gi L.. 

Jiions générales de. vente 
“ur la propriôté de la société distribue 
je et que « ces. posles, sont mis en dépot 
uez les abonnés, contre versement de la 
consignation. en, vigueur au. jour de l'abonne- 
went ou à celui des mes qui suivront ». 
poutre part, il s’agit de récipients spéciaux, 
dont l'entretien et le contrôle sont très ané- 
eux, Le pare abondant que possédaient lez 
dstributeurs avant guerre ayant été considé- 
mhlement réduit, Ces dermicrs s0 trouvent 
dns l'obligation de: le: renouveler. pro essi- 
sement et de procéder à la remise en élat de 
# quasi-totalité des détendeurs. Il. semble 
dons normal que les sociétés, distributrices 
gustent. le montant des consignailons à un 
#ux tendant à se rapprocher des prix de 
revient actuels à mesure que la proportion: 
de postes neufs mis en circulation cvient 
plus importanie. 


fn 
gétenatent 
cociété 





5242, M. Pierre Chevallier signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques la situation d'artisans, de com- 
merçants et d'industriels qui, dans les jours 
qui ont précédé. le blocage des billets de 
000 francs, ont fait les: retraits en. banque: ou 
à leur <ommpte eaurant chèques postaux pour 
ssurer les: payements névessilés par .ieur 
volession; et demande quelles mesures. il 
compte prendre: pour leur permeltre d'assurer 
leurs obligations. (Questéon du: 3 mars 1948.) 


Réponse. — Le, décret du 23 février 1918 
qui prévoit le déblocage de la totalité des 
dépôls inférieurs à: 200,000 francs. sur une pé- 
tode s'étendant du # mars aw 22 avril, et 
k déblocage de la moitié des dépôts, supé- 
ieurs à 200.008. francs. à partir du 22, avril, 
permet d’atiénuer sensiblement les inconvé- 
aients qui résultent. pour les artisans, les in- 
dustriels et les commergants. du: blocage des 
hilets de 5:009 franes, Il convient de, prévi- 
ser par ailleurs que les banques ont: été au: 
trisées à accorder des fnoilités de erédit aux 
entreprises: qui auraient éprouvé des difi- 
eultés do trésorerie par suile des récentes 
mesures monétaires: 





5243, — M. Pierre Chevallier signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 


économiques qua certains retraités, pension- 
nés, veuves de guerre ax victimes civiles 


avaient touché le montant de leur pension 
en. billets de 5.000: francs quelques jours 
évent le bMocage desdits bilefs; et demande 
uelleg mesures il. compte prendre peur ren: 
e à ces personnes l'argent qui leur est in- 
dispensable pour nourrir leur famille. (Ques- 
tion du 2. mars 1948.) 


Réponse, — Le décret no 48-504 du 23 fé- 
vrier 4948: x fixé définitivernent et d’une ma- 
nière générale les modalités de rembourse- 
ment des dépôts de. billets d8 5.000 franes. 
Ces déMocages ont été échelonnés du 2% f6- 
vrier au 30! juin 1948. L'article 3% du décret 
susvisé a énoncé les seuls cas en faveur des- 
quels un remboursement anticipé partiel ou 
bal peut être autorisé. 





5250, — M. Josépgh Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article tr de la Joi du 2 février 
(48, presexivant une amuistie pour ies avairs 
à l'étranger déclarés postérieurement à cetle 
0, prévoit le payement d’une taxe de 
 p, 100 due au moment de la conversion 
en franes desdits avoirs; et demände si ce 
lexte doit être interprété de telle façon que 

vajeurs mobilières françaises détenues à 
ranger — qui ne peuvent être converties 
On francs — sont exclues de l'amnistie ou, 
au contraire, que leur déclaration et leur 
Npatriement sont exemptés de la taxe de 
& p, 400, notamment si les dépots x l'étran- 
Gr sont constitués d’avoirs mixtes: valeurs 


: dure dite de 
‘ vantes, ont, bénéficié 


règlement d’une souscription à l’emprunt li- 


: nom 


L agisse Comme mandataire des propriétaires 
: pour le payement de: Fimpôt foncier. 


ministre des finances et des affaires écong- 
, miques: t° quel est le montant 


| ciaires de ces attributions de dollars: 3e due! 
æ été. le montant des ventes à l’exportalion 
| réalisé: 


ilibre. (Question du: 4 mars: 1948.) 


Réponse, — L'avis no 813 de l'office des 


| paragraphe: que: les propriétaires de va- 
l'eurg mobilières françaises détenues à 
l’étra et non déclarées: pourront béné 
fictor: des: dispositions de l'article 4er de: a 
lot du. 2 février 448, en procédant au rapa- 
: triement matérle] de ces valeurs et en ac- 
quittant la: taxe spécirle qui est: alors assise 
sur Ja valeur en francs des titres. 


nr 





6275. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. si. toutes décisions sont prises et ins- 
tructions. données. pour que les propriétaires 
de billets de: 5,000 francs, compris dns le dé: 
pôt collectif effectué par un régisseur, un gé- 
rant: d'affaires, etc, puissent couvrir avec 1es- 
dits hilots le montant de leur souscription à 
l'emprunt institué par Ih loi du 7 janvier 1918. 
(Question. du 4 mars 1918.) 


|  Rénanse, — En vertu de Tartÿle 2 du 
 &eret: no: 48-189 du #4 février 1948, le 
déblocage. des billets, de 5.009 francs é- 
: gulièrement: déposés peut être obtenu à 
concurrence du montant que le wproprit- 


taire: accepte: d'affecter immédintement au 
bératoire du. prélèvement de lutte contre l'In- 
flation. Dans le cas où un gétant d'immeubles 
ou un: régisseur de propriété à effectué un 
dépôt à: son nom, il! peut souscrire à l’em- 
 prunt Institué par la 10 du 7 janvier 4918, au 

des ges des immeubles gérés 
par lui, condition qu’'habituellement ïl 





5282. M: René Pleven demarxie À M, le 


les dollars 
mis & la disposition de l’industrie automobile 
frangaise peur son rééquipement depuis le 
1er: janvier 1946; 20 quels ont été. les bénéfi- 


par le secteur nattonalisé de l'indus- 
trie automobile et celui réalisé par le secteur 


Réponse, — 19 Depuis le tæ janvier 1046: 
9.624.124 dollars ont €l& mis # la disposition 
de: l'instrie autamobile pour son rééquipe- 
ment. Sur ce total 5:524.1%% dollars provien- 
nent de crédits accordés aux constructeurs 
sur les comptes de devises rapatriées 
10 p. 


(procé- 
106) ;, 20 les firmes sui- 
de ces attribuli Re- 
nault,, Peugeot, Berliet, camions Bernard, 
Chausson, Panhard, Glaenzer: 2° exportation 
de véhicules automobiles (nombre de véhi- 
cules exportés) : 


D AE D 


En 1910. En 1947 

PRaniE .:..... cosessonsnosre GE 49,585 
Autrr ha JUCsS CRALLLLELLLZ] 19.573 29.129 
5326, — M. Maurice Viollette © urde à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, alors que l'Etat düit aux entre- 


preneurs du bâtit 
rables atteignant des 
s'il ne serait pas équitable 


payer le prélèvement par traite à un an 
d'autant plus que leur trésorerie, est mplè 
tement asséchée par la jeu d'impôts inces. 
sants et répétés qui sa conjug! ivec les 
hausses. des matières première s sal) 


res. (Question du 5 n 


Réponse. — Réponse négative. — En vertu 
des dispasitions de l’article 9 de la loi no 43-20 
du. ? janvier 1%M8, le prélèvement ex jonnel 
de: luite contre. l'inflation, auquei. sont assu- 
jettis les, personnes n'ayant pas souscrit à 
l'emprunt libératoire, est recouvé comme 
matière d'impôts directs. IL est donc exclusi- 
vement payable en numéraire, billets de 
banque, valeurs du Trésor venues à échéance 
ou arrérages, échus de rente sur l'Etat. 
n'est pas possible de déroger À cette règle 
jans le eas d'espèce. IL est précisé toutefois 
que les assujettis au prélèvement exception 
nel aurant. la faculté de demander, jusqu’à la 
fin du mois suivant celui de la mise en re- 

L nxl« 


| changes, paru au Journal afficiel du 13 avril: 
1948, prévoit dens son titre MI, chapitre. L,, 


: agricoles à 


cette nature seront soumises à l’examen ée 

commissions paritaires qui pourront accorder 

la remise partielle. au total du prélèvement, 

ainsi que des délais supplémentaires de paye- 

Rs (art, 3. de la loi ne 48-424 du 12 Mars 
}. 





5383. — M. Jean Deshors demande à M, KR 
ministre des finances et des affaires écono- 
| miques les conditions dans lesquelles aura 
lieu le remboursement des billets de 530680 
francs déposés après la date: légale fixés pour 
cette apération, selon qu'il: s'agit de dépéts 
inférieurs où supérieurs à cinq billels. ‘Ques 
tion du: 11 mars. 198.) 

Réponse. = Les conditions de remhourse- 
ment de billets de 5.000 frangs dérass hors 
délai ont été portées À la connajssance dn. pu- 
blic par nn communiqué paru dans l+ pressa 
le 2» avril +88. Des instructions ont € dbn 
nées aux complables pour leur permettre 
dinstruire toute demande de remboursement 


de dépôts tardifs, Chaque demande sera clag- 
sée dans l’une des catégories suivintes 
fo billets non: déposés les ?%, 3 ot. 4 février 


19:48, mais déclarés dans ee délai: la pereep- 
teur du domicile du déposant, dès vérifiomion 
de Jlæ déclaration, remboursera le dépôt 
comme s'il avait été effectué dans lez délais 
normaux; 20 billels déposés ou déclarés: entre 
le 4 février et le 21 février 1918 inclus: à com 
dition que les déposants justiflent d’un voyage 
ou d'une maladie grave, les trésoriers payeurs 


généraux ow les recevaurs des flnances peu- 
vent autoriser des. remboursements partieis 
où tolaux, si les demandes portent sur des 


somines inférieures à 200.009 francs; paur les 
sommes égales ow supérieures à 200.000 francs 
la décision appartient à une commission dé 





partomentales 3o billets déposés depuis le 
21 février 1918: la commissium départemen- 
lale aux seule qualit pour strtucr sur les 
Melamatiuns jasifant d’empêchements ak 
sOius çt dûment é!ablis. 

6389. — M. Camille Laurens expose } M, le 


Ministre des finances et des affaires écono- 
miques que Llarrèlé du 2% février 1914. pris 


en, application de la loi du #4 août 1447, 
prévoit, pour les; seuils agriculleurs, læ passi- 
bilité de se libérer de la moitié de leurs 
souscriptions à des emprunts d'équipement 
t rural, par remise de certifléats de l'emprunt 
du prélèvement de lutte contre l'inflation: 
que les habitants des bourgs ruraux sent 


« , 


intéressés au même titre que les exploitants 
certains projets d'équipement 








mobilières étrangères el françaises. (Ques 
Mn du 2 mars 148.) 


couvrernent des rôles, 1a 
ration de leur À st 


remise où la 
LM } , 
LÆCS Î its de 


imnne 


rural, tels que des adductions d'eau p 
exemy!e + et Le " nd ns ae" r x A v' 1 mt 4 
xempie, et demande S’Ü ne pens 4 qu'il 
serait souhañitahle que le rme agriecuk 
teurs » suit intgrprélé dans un sens pins large 
et’ puisse vise toute personne domicitiée 
flans une commune rurale ou possijant 
des biens. lOuestion du 11 mars #8.) 
Réponse. — Réponse affinmaliva. Par « agrk 
vulteurs » L faut entendre : l } per 
î } i) à 1 l« 1 \uX 
RL L ' { M 1’ » Ag r 
5433, M. Francisque Gay °: M, le 
ministre des finances et des affaires écono 
Miques que l’article fer de ]a l du 2 février 
148 & pMvu | ludiles 
1894 aStietns 1 ] ] S vale \ 
; ré Ë Î nenTrs 
dirang 3 e0nservées ir le terr > frame 
AIS, ainsi 0 3 this à Ja Iskitian 
sur le ne isentren avoirs à l'étranger, 
pe regula F tion ‘Yenrant 
l& pavei & t ile xée à 
% » in) | y SUR pie la 
mè vte } DÉ« 
ia 3 ne 
pou | ition 
a!1 1 
fait t 1 à NE le 
nis n ie a : r si 
l’an » fiscale : nd bien 
à I pu | 1r4, 
À LD À vi i 1 Dar 
l IoaeS 1 LEON 
[ui ile npren- 
lre 4 3 1 Ï ? À # 
3 stf Or, Y P } ‘ton 
s’eftec 1 no 1 all 110m 
)é } } le 1) $r 
6 » ta! de 
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Réponse. ],1 { s{jon posée comporie qu'ils ont demandé, à cet effet, l'établisse- 
une réponse affirmalive, si du moins, ainsi { ment de rôles auxiliaires. Aucune disposition FORCES ARMEES 
que de stipule l'art jer {alinéa 4) de la | légale ne permettant aux propriétaires de sur- 
Joi du ® fevrier 1918, : roc ï admi- | soir au payement desdiles impositions Pr ro ed Viollette demande À 
nistraliv jud ré | 4 on- | lorsque leurs fermiers n'ont pas rempli le | - le ministre des or0e8 armées (air) si Je 
tre le 4 1 le propriéta les avoirs | mandat qu'ils leur avaient confié, les dispo- Gouvernement va La pre l'intérieur 
var qu livment de la t sitions du 3 alinéa de l'article 4er de l'ar- | Même des usines nalionallsées s'organisent 
——— rélé du 18 mars 1912 ne sont pas applicables. | des conférences dites antiaméricaines aves 
Dans ces condilions, il doit être nécessaire- | présence et adhésion obligatoires pour tout 
| ment lenx compte desditgs imposilions addi- | le personnel, sous rnenace des procédés les 
5491. — M. René Arthaud expos M. le | {onnelies pour déterminer la situation des | Plus terroristes contre ceux qui veulent 
ministre des finances et des affaires écono- | j14,cite Sn roonri de l'article 283 bis du | émettre la moindre objection. (Question du 
niques ia Coopéralive de La bo n ; ge - \- code gér éral des impôts directs, 5 mars 1948.) 
AI | )mmande, 1e 3 invier : $ E ; 
due : comble 2) : MM 5 Réponse. — Les sociélés nationales da 
De 2. ME aps Patte < ia 6 liques sont des société 
prix de 41.920.000 1 les cad 5541. - 1. Jdacuues Bardoux expose à M. Île constructions aéronauliq , SOCICLES 
suivi ment 1) à 1 com- | ministre P ge et des affaires écono- | &nonyines de droit commun. Leur police inté. 
gnande à }a ! na | migques que de nombreux contribuables ont rieure est donc normalement assurée sous h 
tal de 1 pérat nitant à 1 milion | élé contraints. par suite de circonstances in- | Seule responsabilité du directeur; mais il est 
de fran fut nrocédé à » auimentaton | dévendantes de leur volonté, de n'effectuer | bien évident que les manifestations de carac. 
de € M} iuprès des « que {tardivement le dépôt de leurs billets de Li RE on Te Cire Fo 
teur s° le nouv 5.000 francs: et demande si des instructions enceinte des usines. Comme 11 apparail qua 
«0», fait. la « ive s'es à vou-raient Cle données aux trésoreries | la direction aurait été défaillante dans le cas 
brusu ec 600.000 francs en bi En pales, afin qu'elles effectuent rapidement particulier faisant l'objet de la présente UeS* 
cinq mil SOININC à element bloqu le remboursement de ces dépôts tardifs, au tion, 1 honorable parlementaire est prié ds 
Uréd sricole vauclus Ja l- Carpe (ras; | moins Jorsqu'il s'agil de sommes peu impor- VotLoir bien préciser les faits qui ont motivé 
«> €! l { ire it | [RUCEDE T | tanti (pue stion du 19 mars 1918.) son intervention. 
Log mdr gd Ex + rw | Réponse. — Des instructions concernant les 
leche ct ni Via r là . | modaïltés de remboursement de billets de 
sion de hlo “des biliets de cine mil que, | 000 franes déposés tardivement ont été INTERIEUR 
par aille est late que la société n'a pas | adressées aux complables et portées à la con- 5258. — M, Mohamed Mokhtarl expose À 
à se libérer d'imipositions pour une somme | naissance du public par nil COS. ChéANS dS- M, le ministre de l'intérieur qu'aux terïnes de 
1 . | 1S . JUPANL 6 { DA { N r { . L * + ù 
aussi imporlante; qu'il apparail do qu au | pr FE Des po a pa ce Ce et F l'article 2 de la loi du 20 septembre 4947 por: 
gmomment où le Gour oi mposail un | 4 te dans l'une des catévories suivantes: | tant statut organique de l'Algérie, l'égalité 
pré cvem pparié d'un emprunt afia d'obie- lits non déposés les %, 2 et 4 février | effective est proclamée entre tous les habi: 
nie des IS d'équipement, notamment en |, de me mm mn dans ce. dÉALS de percep- | lants de ce pays sans distinction, que le délai 
fave ir Q SrICRQUES, dans le cas d'espèce | te ur du domicile du déposant dès vérification de six mois, imparti pour promulgation de dé- 
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ces 600.000 francs afin de permeltre aux meme | NOTE, # 4 le de ré pe 1938 inclus: à con- | Le en vigueur les dispositions progressistes 
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agriroie vauelusen, À Carpeniras. 11 lui ap- | ja décision appartient à une commission dé- de l'application des décrets à intervenir, se 
partien lemander le déblocage de ces | =: nt iégennt À la trésorerie géné- ront payées avec cffet rétroactif à compter du 
Dbads : des finances de Carnentras. de — ne, np US opel depuis 24 septembre 1917, date de la promulgation ds 
ï FA e € ue dcpa 1010 e # A eslôn bts en. la loi, ou bien du 21 mars 1948, terme du délal 
dr Sp le 21 février 1945: là COMME - } prescrit pour rendre effectives les mesures 
tale aura seule qualité pour statuer sur les Lravies l'article 2. (Question du 4 mar 
6496 M. dean-Paul David demande à | réclamations justifiant d'empêchements abso- 1918.) . 1 
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dont l'impôt foncier s'est élevé en 1917 à 
22.000 fran dont 7.000 francs pour cotisation 
au fonds de solidarité agricole, mise à Ja 
charge de L'exploitant par l'article 40 de Ja 
loi du 2% décembre 4916 est payée dir ment 
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séparé délivré en vertu de l'article 3%:6 du 
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u né supérieurs à 20.000 francs 
ribuab est en droit de sur- 
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‘ soit at particulier, l'ar- 
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5545, — M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre des finances et des affairs écono- 
miques qu'au moment du dépôt des billets 
de 2.000 francs un père de famille se trouvait 
au chevet de sa femme dans une clinique 
d'un autre département; qu'il n'avait pas sur 
lui ses trois billets de 5.000 francs et n'a pu 
les déposer qu'en rentrant chez lui à la tré- 
sorerie de Chaumont (Haute-Marne), le 13 fé- 
vrier 4918; qu'il a effectué des démarches 
pour tenter d'obtenir le remboursement de 
ces billets et que la trésorerie lui a répondu 
qu'il n'y avail rien de prévu pour les retar- 
dataires; el demande quelle mesure il compte 
prendre pour que, dans des cas semblables, 
soit effectué le remboursement, (Question du 
19 mnars 1938.) 

Réponse. — Les personnes qui ont été em- 
péchées de déposer leurs billets dans les dé- 


| lais prévus par suite de voyage ou de maladie 


grave, et les ont déclarés ou déposés entre 
le 4 février et le 21 février 1948, peuvent 
adresser une demande de rermbourseraent en 
province au trésorier payeur général ou au 
receveur des finances de leur domicile et, 
dans la Seine, au receveur central des f- 
nances de la Seine. Ces comptables ont reçu 
des instructions pour slatuer définitivement 
sur les requêtes portant sur des sommes infé- 
ricures à 200.000 francs; en ce qui concerne 
les dépôts égaux ou supérieurs à 200.000 
francs, la décision appartient à une commis- 
sion dépariementale siégeant à la trésorerie. 
Dans le cas où les billets auralent été dépo- 
sés depuis le 21 février 1948, les demandes 
seront examinées dans tous les cas par la 
commission départementale qui n'autorisera 
exceptionnellement le remboursement que si 
la dale de dépôt cst justifiée par un empé- 
chement absolu ct dûment élabli, 








Réponse. — L'application de l’article 2 dé 
la loi du 20 septembre 1947 ne nécessite ps 
de nombreuses mesures d'exécution, l'égalité 
effective entre tous les citoyens d'Algérie 
existant déjà dans presque tous les domaines, 
Aucune mesure d’exception n'existe plus pour 
tout ce qui touche la fonction publique el 
pour le régime des pensions et des soldes des 
militaires, sauf sur quelques points (régime 
de retraile des militaires musulmans ravéi 
des contrôles avant le 15 avril 4915: régime 
des prestations familiales des militaires mu: 
sulmans en activité ou à la retraite; em: 
plois réservés), Le ministère de l'intérieur 4 
poursuivi, avec les départements ministériels 
intéressés, la mise au point des décrets rela- 
tifs aux relraites des militaires et aux pres- 
{ations familiales. Ces textes, qui sont inter- 
venus respectivement le 20 mars et le 2 avril 
1918 (Journal officiel des 3 et 14 avril), font 
disparaître toutes distinctions fondées sur le 
Statut et prennent effet du 4er janvier 498. 
Les emplois réservés par le décret du 24 août 
1930, spécial aux musulmans, seront inces- 
samment inclus dans les catégories déjà pré 
vues par la législation générale sur les em: 
plois réservés qui s'applique elle-même dé: 
sormais indistinctement à tous les ancienf 
militaires, qu'ils soient musulmans ou non 
musulmans, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5428, — M. Joseph Denais rappelle à Mme le 
ministre de la satité publique et de la pont 
lation qu'une ordonnance du 23 mai 194, 
modifiant l'article 29 de la loi validée du 
11 septembre 1941, a prescrit des dispositions 
spéciales quant au slatut financier des st 
ciétés commerciales ayant dans leur activité 
la préparation ou la vente en gros de drogue 
simples ou de produits chimiques destinés 
ja pharmacie ou de compositions pharmace® 
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Denis { indré), 
D dos 10e 
Depreux (Elo 
Deéshors. 
D jardins 


} 


Dubois (PR 


Dumas (J h) 





Durroux. 
Dusseauix. 
Duveau, 

Elain, 

Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Phitipper. 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gazier. 

Geoftre {de). 
Gernez. 
&ervolino. 
Giacobbi. 
Godin, 

QG )ree, 

Gosset. 

Gouin (FElix). 





Gozard. 
Grimaud 
Guérin (Maurice) 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton, 
Guyomard, 
Guyon (Jéan-Ray- 
mond), Gironde, 


Halbout. 


Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 


Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 





Joubert, 


Avril 1948, 


Jouve (Géraud), 

Jugias. 

Jules-Julien {Rhône}, 

July, 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lakrosse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cardo. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Auguslin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacbeux. 

Lecourt. 

le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Scine. 


Mme Lermperèur, 
Le scieHour. 
Lescorai. 
Lespès, 
Letournean. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard, 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroscili. 
Marie] (Louis), 
Marlineau. 
Masson fJean), 
Haute-Marne, 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 





Constantine. 


Lejeune (Max),Somme, 


Mazel, 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck,. 

Mehalune 
e erts. 

Mendès-Francr 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran. 
çois), Deux-s8,res, 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Joire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
oisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giaferri (de) 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter {audr 0). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dorne, 

Noguères. 

Olrui. 

Orvoen, 

Paleweskl!, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyrolcs. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapu's 

Poirot (Maurice). 


Poulain, 
Pourtier, 
Pouyet. 
Mlle 
Prigent 


Prevert 


(Robert), 





Nord. 





robe) 


OA Een On Cr D es mes vos vont 





T&n- 


‘res, 


dit 
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prigent (Tanguy), 
Finistère. 


veuille. 
ilici 
abier. 


Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonel. 
Raulin-Laboureur (de). 
payrmond-Laurent, 

( (de). 


Regaudie. 
Renle-Soult, 
Rencurel. 

vony Révillon. 
Reynaud (Paul): 
Ribeyre (Paul). 
kR cou 

Rigal (Eugène), 


Bin: ent. 


Srine. 


Riv { 


Rolline (Louis), 


Roques 
Rot on 
Rousseau 
td Mohamed Cheikh 


hmidt (Robert), 
laute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Nord. 


Senghor. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefrid 


Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Loui£). 
Tinguy tde), 
Triboulet, 
'ruffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanu 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmep?, 
Mile Weber 
Wolff. 
Yvon. 


1" 
DE 





fogelle. 


Ont voté 


Aku. 

Angeletti. 

Apithy, 

Mlle Archimède, 

Arthaud, 

sstierde La Vigerie (4), 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0;se. 

Barel. 

Barrachin, 

Barthélémy. 

Bartolini. à 

me Bastide (Denise), 


dire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Biloux, 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Roccagny. 
Ponte (Florimond). 
Rourbon. 
Mme Boulard,. 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brault, 
Mme Madeleine Draun. 
Br'Houet, 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcei). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera, 
Cermolicce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes rs Seine, 
Pierre Cot, 
Coulibaly Quezzim. 





€ristofol. 


contre : 


Croizat. 

Mme Darrres, 

Dassonviile. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 


Mare Dupuy (Gironde), 


Dutard. 
Mme Duvernoles, 
Fojon (Etienn), 


Le Va 
Félix-Tchicaya. 
Pievez. 

Mme Français, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

xenest. 

Mme Ginoïin 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudour. 
Gouge. 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 
Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Selne, 
Hamani Diorl, 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cach!n. 
Hervé (Pierre), 
Houphouet-Boigny, 





Joinville (Général) 
[Al£red Malleret], 


Jupe: 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Larcppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalie, 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waldeck), 

Lisette. 


Llante, 

Lozeray, 
Maillocheau, 
Mamadou Kunaie, 
Mamba Sano. 
Manceau. 


Marty (André). 

Masson (Albertf, 
Loire. 

Maton,. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieurs 

Michel. 

Midol, 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelee, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Chéri’, 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdeïksder}. 
Derdour. 
Khider, 
Lamine Debaghine, 


Paumier. 


Perdon (Hilaire), 


Mme Péri. 
Péron 
Petit 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrerd. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 


(Yves), 
(Albert), Seine. 


Mme Rabalé. 


Ramette. 
Renard. 


Mine Reyraud. 


Rigal (Albert 
Mme Roca 
Rochet 
osenblatt 
Roucaute 
Gard. 
oucaute 
Ardèche. 
Rule. 
Mlle 
Savard 
Schauffer. 


Le] 
(it 


\ ni 
Mme st hell. 
Servin 
Signo] 


Theetten. 
Thorez 
Thuillier 
Tillon (Cha: 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud 
Mme 
Couturier. 
Vedrines,. 
Vergès 


}, 


os 


Et nan 
Rumeau. 


(Maurice) 


Mme Vermecers 


Picorre 
Zunino. 


Villon 
115Vile 








Laribi. 
Legenûre. 
Martine, 
Mekki. 
Mezerna. 


Montel (Pierre) 


Pantaloni, 


To! 


L 


Y h 
(UuaDriet: 


2e à 
19 


(Waldeck). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rsbemananjare. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béchard. 
Chevigné (de), 
CJostermann, 


Frédéric-Dupont, 
Gay (Francisque). 

| Naegelen (Marcel). 

| Sissoko (Fily-Dabo). 
i Viollette (Maurice, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrt, 
blée nationg*, st M, 


h séance, 


les nombres 2n nes 


s À 


cité de: 


des voi 


Nombre 


président 
Rocdore, ot 


Derysssranseaste 


Majorité DR crois ddesiiée 


Pour 
Contre .,, 


Mais, après vérification, sg nombr 
été rectifiés confomméiment à la liste de 


cocssus, 


l'adoption. 


... 





—0 0 -——————— 
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RRRERELELZ) 
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. 
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183 


do VAS 


ver 


ia 
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re 
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1 
Le 











SCRUTIN (N° 752) 

Sur l'amendement de M. Moussu à la prope. 
silion relative à la stabilisation du prix des 
{ermages. 

Nombre des votants........oosese 687 

Majorité abs0!ue.....ssscsossoooos 294 

Pour l’adoption......... s. 312 
COMMO:. =. ss ssdhasée 75 
L'Assemblée nationale a adonté 
Ont voté pour : 

MM. Chevalier (Louis) 
Abelin. Indre | " 
Ahnne, Ch: I 6}, 

| AMot (Octave L | 

André (lierre), ( 

Anlier Clemei 1 (Michel), 

Anx.onnaz, { Il | 

Aragon (d'). { Floret (Alfred), 

AS>eray, Ha { surornne, 

Augarde. Cosle-1 | (Paul), 

Aujoulat, Héi 

Autneran (Général). Coty 

Babet (Raphaël), Coud 

Bacon { ra 

Bad.e. Cou 

Barangé (Charles), Crou 
Main t-Loire, Cud 

Barbier, Daiad jouard}, 

| Barrachij David (J -Paul) 
| Barrot. ù t-Oise. ” 
| Bas, Def du Rau 

| Paul Bast'd. D tte 

| Baudry d’Asson (de). | Dela nal 

| Baylet, Delahoutre 

| Bayrou. D Yv 

| Beauquier. De 

| Bégouin. Den (] h) 

| Béné (Ma rl €). Le! An 

| Bentaieb. D * 

! Béranger (André). Depreux ({] nd) 

Bergasse, Desh 

Bergeret, Desjard 

Pessac. Devemy. 

| Bétol!aud Devinat. 
| Benugniez. Dezarnau]ds 
| Bichet. Dhers. 

Bidanit ({Gcorges), Mile Di 

Bilères. Dixmier. 

Biond.. Dominjon. 

B:ocquaux, Douala, 

Bocquet, Dubois (René Emile}, 

Boganda. Duforest, - 

Edouard Bonnefous. Dumas (Joseph), 


Bonnet. 
Mlle bosquier, 
Bougrain. 
Bouiet (Paul), 
Bour. 
zouxian (Pierre), 
Bouret (Henri), 
| Bourgès-Maunoury, 
| Xavier Bouvier, 
| Ille-et-Vilaine. 
t Bouvier - 0’ C@llereau 
ji Mayenne. 
Bouxom. 
| Brusset (Max), 
Bruyneel, 
| Buriot, 
| Buron 
Caillave 











ee) 


$ 
Capitant (René). 
Caron. 

{ p 


{ mits { 
arLur {WW :1WUCI 


un ju ln 











Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (Jos), 














Seine. 
Dunuy (Marceau) 
&ironde 
Duquesne 
Dnsseai 
Duvear 
Elain 
Erre t 
Fagon (Yves 
| Farine (Philippe}, 
| Farinez 
Faure (Eagar) 
Fanvel 
Félix 1) 
Finet 
Fo: { ] be?, 
Por 
| Fo 
Fi }, 
} 1 
e n 
11 À 
1 
: 
all 
REA : 
, 
: { 
AV 
prb 
sl 
' 
! 
: | ” 
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I (d 
R urel. 


Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribcyre (Paul). 
Rigal (Eugène 
Rollin (Louis). 
R 


oques 
Roul: 
Rousseau 
Saïd Mo) 
Te “sue 
slt 

Se] ffler 
Scheré 


Schumenn 


Some 
SCSINA150 
Siefridt 


, f 


Sigri 


Simonnet 


Solinhat 
Sourbet. 
Taillade 


( I 
Gironde 


Teitzen (Pierre), 
Ille-et-Vilaïne. 


167 
conire : 





Asi üu 
Aubarme 
Au iTi, 
Aübry. 
Audeguil 
AU 3 
Badiou 


7 


D St 
réa m@E 

2° se 

“ ce 


r 
il 


het 


a 
. 1 
M)! 

1C 116 


La] 


)Orra, 


mi 
} 


SU > HE ES 


Brauit, 


Mme Madelcine Braun. 


Brillouet, 


Drome 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova, 
Castera 
Cerel 

Ce ] 

{ » 

{ nbei 
Chambr! 
M Charbo 
#. t 

Ch 

#4. 

C1 17 
Cof 

( ABéF 2é” 

' ne te 
Costes (AIT 
Pic e Cot 
Coulibal 
Cristof 


bond D lt fem 
ñ nm © C 
2 L EE nr 
Le 
/ 


0CCagny. 
onte (Florimond), 


ouhey (Jean). 


& 
FE 
A 





Fajon (Eliennc). 
l'araud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mine François. 
Froment, 

Mme Gaïicier 
Garauwdy, 
Garcia. 

Gautier, 

Gazicr, 

Genest. 

Gernez. 

Mme Gino! 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gozai i. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gr05. 

Mme Guérin (Lucic}, 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 
Guille, 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guition. 
Guyon (Jean-Ray. 
mond}, Gironde, 
Guyot (Raymond), 
seine, 
Jarnani Diori, 
Hamon (Marnef}. 
Henneguclle, 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Ilorma Ouki Babana. 
Houphouct-Boigny, 


Jaquet. 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleret], 
J 'uUve {Géraud}, 
Juve. 
iian (Gaston), 
Ilautes-Alpes, 
rievel-Varunont, 
irnirque-Cando. 
‘tr bert (Lucient, 
Poschesu-Rhône. 
\nirne-Guèye, 


(Pierre-Olivier). 


1 y né ont! IBETL 
iurent {Augustin}, 








Jean Meunier, Reeb. 


Indre-et-Loire, Regaudle. æ— 
Meunier (Pierre), Renard. 

Côte-d'Or. Mme Reyraud, — 
Michaut (Victor), Ricou. 

Seine-Inférieure, Rigal (Albert}, Loire 
Michel, Rincent. 
Midol. Rivet. 
Minjoz. Mme Roca Su 


Mokhtari, Rochet (Waldeck), 
Moilet (Guy). Rosenblatt. 1 
Montagnier, Roucaute (Gabriel), (e 
Môquet, Gard. 
Morà Roucaute (Roger), 
Mo:snd, Ardèche. 
Mcuton. Rufle. 
Mudry. Mile Rumeau, 
Musnicaux. Savard. 
Mme Nedelecs Mme Schell 
Ninine. Schmitt (René), 
Noë! (Marcel}, Aube. Manche. { 
Noguères. Segelle. 
Patinaud. Senghor, 
Paul (Gabriel}, Servin. 
Finistère, Signor. 
Paumier, Silvandre. 
Perdon (Iilaire): Sion. 
Mme Péri. Mme Sportisse. À 
Péron (Yyes). Thamÿer. Ak 
Petit (Albert), Seine. |Thoréz (Maurice), À 
Peyrat. Thuillier. A 
Philip (André). Tillon (Charles), À 
Pierrard. Touchard. A 
Pirot. Toujas. M 
Poirot (Maurice). Tourne. ir 
Poulain. Tourtaud. À 
Poumadère, Mme Vaillant- i 
Pourtalet. Couturier. À 
Pouyet. Valentino. Au 
Prigent (Tanguyf, Vedrines. AU 
Finistère. Vée h 
Pronteau. Vergès. 
Prot. Mme Vermeersch, 
Mme Rabatëé. Very (Emmanuel). 
Rabier. Pierre Villon. . 
Ramadier, Wagner. “A 
\amette. Zunino. rte 





N'ont pas pris part au vote : re 


MA. Khider. 





| 
Ben Aly Chérif, Lamine Debaghine. Do: 
Benchennouf, Laribi. Le: 
Ben Tounes, Martine, Do: 
loukadoum. Mekki. Lis 
Cadi (Abdeïkader), Mezerna. Bi 
Dordour. Saravane LamberL Li 
Garavel. Srnaïil. lit 

] 

1 
Ne peuvent prendre part au vote : Lila 


MAL. Rascta. lo 
Rabciananjara Ravoahangy. ) 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Frédéric-Dupont. 





Rardoux (Jacques). Gay (Francisque). 4 
iéchard. Naezelen (Marcel). De 
Chevisné (de}, Sissoka (Fily-Dabo) Ca 
C'ostermann, Violletie (Maurice). ns 
La 
1 
H'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assermn- 
nationale, et M. Rociore, qui prés'dut ( | 
Ca 
$ } ann { sCal À 1 
€ de 
Nombre des VOLANIS. rosés DS (] 
Malorilé ab9IUR... coocosaumtotsse 299 MI 
Pour l'AdGpuion..cssssesess 10 CE 
Contre sont sms 978 Cr 
LE 
Mais, après vérification, ces nombres ont Ci 
Été recifés conformément À la liste de scrutin 2. 
> Ü 
Ci<essus, 
Co 
—@ & © Ce 
Pi 
4 
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SCRUTIN (N° 753) 


eur Le renvoi à la commission de la propo- 
on de loi relative à la stabilisation du 
des baux à ferme. (Résultat du poin- 


tage.) 


mbre des volants. .cscceseuos us 
j rité ADSOÏNE. coco ccotorree 


Pur l'adoption. ...sssusses 


Contre 


Ont voté 


À Laud. 

| rde La Vigerie (d’). 

À ime 

Auban. 

Aubry, 

A guil. 

I ou. 

ballanger (Robert), 
Seine-ei-Oise, 

! ] 

harthélémy. 

| olini. 


Loire. 

Irens. 

eha 
0 1 [* rtne 
oist (Charles). 

rer. 

sset. 

anchini. 

illat 


} 
] 
I 
} 
j 


(Florimond). 


\me Boutard. 
atavant. 
ysson (de). 


brauit. 
\ime Madeleine Braun. 


PrJouet, 
Cachin (Marcel!) 
{ las. 
Camphin. 
ince. 
deville 


rtier (Marcel), 
Drôme, 
riier Marne. s), 
Haute-Marne, 
| 15an0va 
(a tera. 
l'erclier. 
molacce. 
isaire. 
hambeiron. 
(hambrun (de). 
Mme Chaærbonnel, 
harot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 


Cogn.ot. 
Comonnier. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Gristofol. 
&oizat. 


mblée national 


ns 7 





687 
224 


275 
312 


a MAS 


Tnnts 
Eb « 140pi . 


1 


pour : 


Dagain 

Darnas. 

Darou. 

Mme Darrras. 

Dassonville. 

Dev (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Domuspis, 

Denis (Alnhonse), 
Haute-Vienne, 

Descon. 

Diallo (Yacine). 

Djem a. 

Mme Douteau. 

Doutrelot, 





dard 

Drav ny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc los (Jacques), 
Cphpinn 





laile 
Duclos (Jean). 
Seine-el-Oise 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard}. 


re Dupuy (Gironde). 


Durroux. 
Dutard. 

Mr ne bi vero IS. 
Evrar d. 

Faj \ Ftienne). 
Paul, 

Fayet. 
Félix-Tchic aya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

M! ne Galicier 





nez, 
\fme 
Gi0vor bi 
Girard. 


Geri 


olin. 


Gin 1 


Girardot, 
Gorse, 
Gosnat. 
Got do! LE, 
Gouge. 
Gouin 
Ge Jz2ard. 
Greftier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 

GI ros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 
Guesdon. 
Guiguen 
Guille. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guitton, 
Guyon D à - 
mond), Giro 
Guyot (lapment). 
Seine. 
Hamani D!on, 
Hamon (Marcel). 


(Félix). 





Henneguelle. 

Mme Hertz0g- Cachin. 
Iervé (Pierre). 
Horma Ou Babana. 
Houphouct-Boigny. 
re 


Jaquet, 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret), 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Bou es-du-Rh ône. 
Laminc-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Picrre 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 

Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Lecnhardt, 
Mme Le Jeune (Hi 

Côtes-du-Nord. 
Mine Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le ‘Froquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liselte, 

Liante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maitlocheau, 
Mamadou Konate 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert) 

Loire. 

Maton. 

Maurellet 
Mazier. 
Mazuez. 

André Mercier, 
Métayer. 

Mme Met: 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut {Victor}, 

Seince-Inférieure. 
Miche, 

Mido:. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Motlet (ei uy). 
Montagner. 
Môquet. 
rl 
Moran 
Mou iton,. 





Amiot :O2lave) 

André (Pie Ir €). 

Antier. 

Anxion] 

Aragon ( (d') À 

Asseray 

AUgar e. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Berangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbler, 

Perrechin, 


Olivier). 


Oise. 


Ninine. 

Noël] (Marcel), 
Noguères. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 


Aube, 


Finistère. 
Paumier. 


Perdon (ïIlilaire). 
Mme Péri. 


Poirot {Maurice). 
Poulain. 
Poumadèire, 





Pourtalet 
| Pouyet 
}r ra { ’ \ 
FPS CS guy), 
| i L . 
Pronlicau 
Prot. 
Mine Rab {6 
Rapi 
{| Ramadier, 
| Ram 
» | Receb 
Reg die 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Ricou. 
Rigal (Albert), Loiret. 
hincent. 
Rivet. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


Raucaute (Gabriel), 
Gard. 

roucaute (Roger), 
Ardèche ; 

Rufte. 

Mile Rumeau, 


Sarard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 


Segelle. 
Senghor. 
Servin. 

Signer, 
Silvandre 

Sion 

Mme Sportisse. 


(Maurice). 
Fhuilier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Foujas. 

Tourne. 

| Tourtaud. 

| Mme Vaill 

| Couturier. 

{ Valentino. 
v 

\ 





vdrines 
Ve 
| Me * rmeersech. 
j Very (E mm és 
Pierre Villor 
| W 10r. 


| Zunino. 


| Barrot, 

| Ba 

| Pa id. 

| Baudry d’As e) 
Î h n 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
| Beugniez. 
| Bichet, 
Bidauit 
Udères, 


(André). 








Georges). 


Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Scine. 
Peyrat. 

Philip (André) 

| Pierrard. 

Pirot. 


Biondi. 
Blocquau 
Bacauet, 
Boganda, 
Edouard 


Bo t 
Mlle } 

Oo u£ 

Bo Er 


Du mas 
Dun 


eine. 


Dusuy 


Duveau. 
Elain 


Errecart 
tragon 





X. 


Bonne! 


(Pierre 


Henri). 





Joseph). 
(Joannès). 
M! + Du puis (José). 


(Yves), 


\ 
Je 


(Marceau)), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx, 


jours Maunoury. 

Xav eI Bouvi ieFr, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne 

Bou 

BruEs Max), 

Bruynee 

Burlot. 

Burun. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Can 

Cart 1:11 ) 

. e ns \/9 
= 1-0) 

# i 

{ l 

Ca! 

Ca K (Jean). 

Cavoi 

C 11} De \34 Né 

Ch it. 

Cia La 

Cha: À 

Chässaing, 

Cha a! 

Chaulard. 

Chevalier (Fernand), 





(Michel). 


Christiaens. 
Clemenceau 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred) 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 

Jlérault. 

Coty (R ra. 
[4 \V 
C nt. 
i jen } 

Daladier (Edouar: 
David (Jean-Paul 
Scine-et-Oise 

Defos du Rau, 

Be voutte 
Delachenal, 

Pe] tre 
Delh); Vyon) 
Bel S. 

ap lose ph) 
Je S (A 1ATé), 

D }7«l 0. 
Depreux ; r 
Dehors 
Desjard 
De 1 
Devinat 
Pe 145 
D} 

Mlle I 16 

Diym 

Don 

Di 

Dul 5 René Em 





















































Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure Edgar). 
Fauvel. 
Felix (C4 
Finet 
Fonlupt-Es: 
Forcinal. 
Fouyet. 


Lund 
lent, 





in f. 
7 _ 
Juglas, 
J -J 1h CRE}, 


Kuehn (R 
Lat rosse, 
Lac aze Ile ] ri). 
Lacost 
Lalle. 
Lanibert (Emile- 
Loui=), 
Mlle 
Laniel (Joseph). 
Laurelli, 


La 1re7 





10 a! (Fras- 
cine : ss, 
Lefèvre-Po Vis, 
Legendre. 
Lejeune (Max), Comes, 
Le S « 
Lecce: 
Lespi 
Letour 
Liqua 
Li* 
|] il 
| Macouin. 
\! ’ 
la 




























Maroseit: 
Merte] 1 
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Menthon :d 
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: ds RCE : 
Mercier (André-Fran- | Tony Révillon. | Courant, au: 
çois), Deux-Sèvres. Reynaud (Paul). SCRUTIN (N° 754) Couston. Gautier. 
Michaud ‘Louis) Kibeyre (Paul). Gristofol. Gavin < 
” Vendée. d | Rigal (Eugène), Scine Sur les trois amendements à l'article 9 de la | Croizat. Gazier. 
Miche!et R in (Louis) propos ilion relative aux accidents du travall | Crouzier. CRE d 
Mitterrand | Roques dans l'agricullure, Cudenet, 9e re ob 
JR pi von bagain, Gernez. 
Moch (Jul Roulon os 560 Daladier (Edouard). Gervolino. 
Moisan itousseau. € Nonvbre des VOUS. 000000000000 Damas. Giacobhi. 
Mondon. Said Mohamed Chelck. Majorité &DSOlUC..e.sssssssessores 281 Darou. Mme Ginollin. 
Monin Sauder. Mine Darras. Giovoni. 
Moniarcet Schaff Pour l'ad pti M: soc Dassonville. Girard. 
Mort S -hauffler nie 12 à CARS David (Jean-Paul), Girardot, 
Mon! \ ndré), Sscherer. LL Méd af ta da dé) ; Seine-et-Oise. Godin, 
Finistère. Schmidt (Robert), s d ee. LES David (Marcel), Gorse. 
Montel (Pierre). liaute-V;1nne L'Assemblée nationale à axcopté. Landes, Gosnat, 
Montil'ot. Schmitt (Albert), er . rie +3 
Morice Bas-Rhin. È Defos du Rau, - 
is iatferri (de) Schneiter Ont voté pour : Degoutte. Goug ge Fél 
nn Rob : ds fésé Mmo Degrond. ouin (Félix), 
Mouchet, Schuman (Robert), MM. Poulct (Paul), » Gozard. 
Moussu Moselle Ahnne, bour . a pre Greflier 
L« Ann ice raldi 0 elachenal, UE 
Moustier ide Schumann (Maurice), Airoldi, ed 78 cPlerté) Delahoutre. Grenier (Fernand). 
Moynet. Nord. Aku. murdan (Pierre). delbos (Yvon) Gresa (Jacques). 
: ! neéat Bouret {I »nri} Deibos ( von). 
Mutter André | Serre. Al.onnean,. JOUrEL \ + T1}. Delcos Grimaud. 
Nisse, | Sesmaisons (de) Am:ot (Octave). ue \ ++ spas Demusois, Gros. 
Noël (André), Siefridt. sure (Pierre). Le Denais (Joseçt). Mme Guérin (Lucle}, 
Puv-de-Dôme. Sigrist ve ke . 1le-et-Vilaine! Denis (Alphonse), Seine-Inférieure, 
1m | Simonnet. PRUeE. + à at à Haute-Vienne, Guérin (Maurice), 
mais | Solinhac. Anxionnaz. Bouvier © Cottereau, | pDonis (André), Rhône 
Palewsk! Sourbet. Apil on à à Mayenne. Dordogne, Mme Gué: in (Rose) 
à! Me Aragon (d') Rouxotn © s 
Pantalon. {| T tillade ns h dice Rovss à (de) Deshors. Seine. 
Penoy. Teiigen (Henri), M!! ‘Archimède rault _ gs Desjardins. guesdoa. 
Petit (Eugène), dit Æ Gironde. À Arna! Mine Madeleine Braun Desson, Guilbert: 
Claudiu Teilgen (Pierre), Arthaud B: ouet Devemy, het cé A 
Petit (Guy) |  Jilc-et-Vilaine. Acceray de {Max deep Ds CE 
nu 5 D des | remple r tr eus se _ - À, ax}, Dezarnaulds. Guille, 
né Decle Terpend ul shhlihee !"""4#% Dhers. Guillon (Jean), 
Mme _Peyroles | ue à | + «+ s ns Diallo (Yacine). Indre-et- “Loire, 
flim: | Theetten. Aubry Cachin (Marcel) Mile Dienesch. Guillou (Louis), 
Pflim.in ù | Thib ue vi LEP Co TS Dixmier. Finistère, 
Pierre-Grouès | vil au ; { 1 « . VU Djemad. Guitton. 
Pinay. LLC pe rc t Calas. Hbominjon. Guyomard. 
Pineau | Thomas (Eugène A 1j0 en Cénéran pe ph Ti Douala. Guyon (JeanRa 4 
Pleven (René). Thoral, \umeran (uwénerai), | Lance, Mme Douteau. mond), Gironde. 
Poimbæuf. Tinaud (Jean-Louis) | Babet (Raphai CR, Doutrellot . Guyot (Haymond}, 
Mme Poinso Chapuis Tinguy (de). : à 4 (Ren£). Doyen. Seine. 
Pourtier. Triboulet ep Te fartier ci Draveny. Ialbout, 
Mile Prevert Truffaut L | ds cd (Robert, ré sd (Gilbert), Dreyfus-Schrnidt, Hamani Diorl. 
Prigent (Robert), Valay. me eS g + Dubois (René-Emile). | Hamon (Marcel). 
Nord Vendroux Parangé (Charles) er ns nié Duclos (Jacques, Henneguelle, 
Rete Verbevres rangé (LAaries}, Drôme. | Seine. Mme Hertzog-Cachin. 
Oueuille. x Maine-et-Loi Cartier (Marius) 
Ouilici Viard Barbier ed ne er Ç _ tds | Duclos (Jean), Hervé (Pierre). 
Ramaron Viatte. ee C ni Seine-et-Oise. Horma Ould Babana. 
RE ee Villard Ba rachi Ve élan | Duforest. |. sg -Poigny. 
amo! au arrach astel'ani. | Dufot oues 
Raulin-1 aboureur (de).! Vuillaume. Barrot, Castera | eme (Joseph) Hulins 
Raymond-Laurent RS cher _ pes — in Poe | Durnet (Jean-Louis), | Hussel. 
Recy (de ). À 1 + li sArICE. | Duprat (Gérard). Hutin-Desgrèes. 
Reille Soult Wol Pa “ L Bastid Caycux (Jean) Mlle Dupuls (José), Ihuel. 
tencurel Yvon A Bastide Dentser, | 2 Seine. Jacquinot, 
D PERS, | Cercller, Mare Dupuy (Gironde). | faquet. 
oire. Cermolacce, L (M Jeanmot. 
A1 ry l'Accon la *£caira upuy ( arceatu l}, 
Boudry d'Asson (de). | Césaire. Joinville (Général) 








N'ont pas pris part au vole : 


MM 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 

ben ‘“Tounes, 
RoukaJoum 

Cadi (Abdelkader). 
Dendour, 

Garavel. 


Khider. 
Lamine 
Laribi. 
Mnriine, 
Mekki, 
Mez;crna. 
Saravane La 
Srnaïl. 


Debaghi 


robert. 





Ne peuvent prendre part au vote ; 


MM. 


Rabemananj{ara. 


H aseta. He 
tavoahangs. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Béchard 
Chevigné (de). 
Closterimann, 


des éric-Dupont, 
(Franc isque h 
4 \ege len (Marcel). 
Sissoko (Fily-Da'x 
Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Ed 
blée 
la séanre, 


vard Herriot, 
nationale, et M 


l'AS5 vrrA 
nrésid: 
2 


3idai 


président de 
Roclore, qu 








+e+— 





Baurens. 

bay:et. 

Bayrou. 
>eauquier, 
Bèche. 

Bégoun 

P£éné (Maur!ce) 
Benoist 
entaieb, 
Péranger 
Bergasse, 
Berger. 


Bergerct. 


(André) 


sset. 
Bélolaud. 
Reugniez. 
Bianchini, 
Pichet, 
Biliat, 
B'lères, 

Bi‘ loux. 
Binot, 
Biscarlet. 
 ss6!. 

B! anc h et, 
Hlocquaux, 
BocCagny, 
Bocquet 
PBoganda. 
Edouard 
onnet. 
jonte 
Borra. 
Mile Bosqu'er, 
jougrain. 
bouhey (Joan). 


(Fiorimo: 


(Charles). 


Bonnefous 


1 
} 


£haban-Delmas (Gén 
rai, 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnet, 
Charot (Jean). 
Charpent.er. 
Charpi n. 
Chassa'ng. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier, 
Chevaller 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevailier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret, 
Christiacn3, 
Citerne. 
Ciemenceau (Michel). 
Coffin. 
Cogniat, 
Colin. 
Cordornler, 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Costes (Alfred), Solné. 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Coujibaly OueZzAn, 


(Fernand 
RE SAN 
(Louis), 
(Pierre), 











a ————— 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Dutand. 
Duveau. 

Mme Duverno!s, 
Elain. 

Ernccart, 
Evrard. 

Fagon (Yves), 
or (Etienne). 
Farau 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel, 

Fayet. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Ficvez, 

Finet. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 

Mme François, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 

Mme Galicier. 
Gailet, 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy, 
Garcia. 

Gagets 





[Alfred Malleret;. 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 
Juge. 
Juglas. 
luies-Julien Rhône). 
Julian (Gaston), 
Harites-Alpes, 
July. 
Kaüffmann, 


IF. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
LaLrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lel'e. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Milg Lamblin. 
Lamine- -Guèye. 
Lamps, 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierro- -Olivicr 
Lareppe, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustii 

Nord. 

Lavergne. 
Le Ball. 
Lecacheux: 












14). 


acle}, 
6. 
}r 


Se}, 
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italler. 
in-SCIVOZ 

dt, 

we Lefebvre (Fran- 

cine), Seine. 

pelèvre pontalis. 
pendre. 

LeJeune (Hélène), 
cotes-du-Nord. 

yme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanchg (de): 


Le sc Jour. 
Lest rat. 
Jespe>. 


etôufneau. 

Lo Troquer (André). 
Levindrey. 

L'luilier (Waldeck)}, 
jquard 


PU . 


] 
] 
Li 
Ï 


à 
{ 


rv-Level. 


{amadou Konate, 
amba Sano, 

\far ‘eau. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau, 

y (André). 
Masson’ (Albert), 


n (Jean), 
Iaute-Marne. 


Maurellet, 
\Maurice-Petsche. 


Mauroux. 
Mae] 
\Mazic r 
Mazuez. 
Meck. 

\! de n 


Méehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

(André-Fran- 
‘ois), Deux-Sèvres. 

\f ta yer, 

\ime Mety. 

Jan Meunier, 


WMorpior 
1 LAL 3 





Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
haud (Louis), 
\ cndée. | 
Michaut {Victor}, | 
Seine-Jnférisure, | 


Michel. | 


Moisan, | 

Mokhtari. 

Molet (Gu 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finisière. 

Môntel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Moro-Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouslier de). 

Mouton. ; 

Moynet, 

Mudr y. 

Musns aux 


| Rigal (Eugène!, 





Mutter (André), 


Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

PeauT 


Perdon (Hilaire). 


Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André), 


Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pirot. 

Pleven (René), 
Poimboœuf, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 


Pourtalet. 

Pourticr. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent 


: (Tanguy), 
inisti 


re. 


Queuille. 
Quilici. 

Mme Rabaté, 
Rabier: 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


DER On Lauren 
ecy (de). 
Rech. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


XicOu, 


| Rigal (Albert), Lotret. 


Seine. 


Rincent. 


| Rivet. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis), 


| Roques. 
| Rosenblatt. 


Roucaute (G 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. ; 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeanu. 

Saïd Mohamed Cheïck 

Sauder, 

Savard. 

Schafr. 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 


Nord. 


abriel), 


{ 
\ 


(Maurice) 


Segelle. Timguy (de). 


Senghor. Touchard. 
Serre. Toujas. 
Servin. : Tourne. 


Tourtaud. 
Triboulet. 
Truffaut. 


Mie Vaillant- 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 


Silvandre. Couturier. 
Simonnet. Valayÿ. 

Sion. Valentino. 
Solinhae. Veérines. 
‘Sourbet. Vée. 


Vendroux. 


Mme Sporlisse. 
Taillade. Vergès. 


res 
rsch. 


Teitgen (Ienri), Mme Vermi 
Gironde. Verneyras. 

Temple. Very {Emmanuel}. 

Terpend. Viard. 

Terrenoire, Viatte. 


Villard. 


Thamier. Te 
Pierre Villon. 


Theetten. 


Thibault. Vuillaume. 
Thiriet. Wagner. 
Thoral. Wasmer. 


Mlle Weber. 


Thorez (Maurice). 
Wolf?. 


Thuilller. 
Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Lonis). ! Zuni 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Lejeune Max), Somme. 
Abelin. Marie (André) 
Augarde, Maroselli, 

Ben A4ly Chéril Martine. 


Benchennouf, Mayer (Daniel), Seine. 


Ben Tounes, René Marer, 
Bidault {Georges). Constantine. 
Biondi, Mekki, 


Mezerna. 


Boukadoum. 
Mitterrand. 


Bourgès-Maunoury. 


Cadi (Abdelkader). Moch (Jules). 
Coste-Floret {Paul}, Morice. 

Hérault. | Pflimlin. 
Coty (René). Pineau 


Poinso-Ch puis. 


Depreux (Edouard). 


Derndour. Saravane Lambert. 
Dupraz {Joïnnès). Sehneiter. 
Gaillard. Schuman (Robert), 
Garavel. Moselle. 
Jean-Moreaix Smaïil 

khider. reitgen (Pierre}, 
Lacoste. lle-et-Vilaine. 
Lamine Debaghine. Thomas (Eugène). 





Laribi. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 





MI. y Frédéric-Dupont 
Pardoux (Jacques). [Gay (Francisque). 
Béchard. Na m4 len Marcel), 
Chevigné (de). Sissoko (Fily-Dabo). 
Clostermann, h\ te (Maurice). 


M. Fdo ard Herrio!, \sepm 
blée aix \ate, et M. da 
P 
la & 
Les 1} s ann: € 
é!4 0 
Nombre des votants..,..., Eivass ‘OR 
Matorité aibsolte...........ec.e.…. 9! 
Pour l’adoption......,.... , #9 
Bo sssoeveesecessents £ 
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